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Erreur 

sur l r homme 


Avant de quitter Paris pour 
les Etals-Unis,. ML Cbeysson a 
déploré dimanche 18 novembre 
que le colonel « n'ait 

pas tenu parole» et a jugé ce 
fait « inquiétant ». L’étonne- 
ment du ministre des relations 
extérieures a de quoi surpren- 
dre : en quinze aimées fe diri- 
geant de Tripoli a eu en effet le 
temps de démontrer amplement 
quelle idée il se faisait de la 
diplomatie- et comment il en 
usait Usons pour résumer qu’il 
ne se considère pas d’une 
manière générale comme lié par 
sa signature. 

Les seules promesses 
sérieuses qu’ait faites le colonel 
ne figurent dans auctat traité. 
C’est dans son petit « livre vert » 
qu’on les trouve. L’une concerne 
la France, dont 9 est dit qu’eOe 
doit être exclue du continent 
africain. Dans leur hâte de par- 
venir & mie normalisation des 
rapports entré Tripoli et Paris, 
les dirigeants français ne 
l’a v aient-ils pas un peu rite 
oublié? 

Ce manque de vigilance est 
d’autant pins surprenant que les 
mises en garde n’avaient pas 
manqué. Mais tout s’est passé, 
finalement, comme ri on avait 
fait une grave er re ur - de juge- 
ment à Paris, sur la personna- 
lité du colonel Kadhafi- En mul- 
tipliant les déclarations, 
apaisantes, voire étogknses, à < 
son égard, ML Cbeysson peut- 
être, M. Rolairi QiHBas^ ^aus 
doute — qui s’est todjou » pré- 
senté comme le vrai architecte 
de raccord dn 16 septembre «r - 
le retrait des contingents fran- 
çais et libyen du Tchad, — ne 
font-ils pas encouragé à penser 
qu’eu définitive le gouvernement 
français était demandera- tut il 
avait hfite de se dégager du 
Tchad ? Pourquoi, dans ces 
cowfitions, ne fermerait-il pas 
pudiquement les yeux sur quel- 
ques violations de raccord ? 

Bien plus : la vigilance fran- 
çaise relevant pour Tripoli de la . 
tracasserie de mauvais goût, le 
mieux est de faire comme ri 
M. Mitterrand n’avait pas dit ce 
qu'il a dit. Ratfio-Tripoli vient 
sereinement de proclamer que 
« le président français a démenti 
les allégations des médias impé- 
rialistes américains et occiden- 
taux relatives n maintien de la 
présence militaire libyenne an 
Tchad». 

Mauvaise foi abyssale ? 

. Manœuvre tortueuse ? Contrai- 
rement fi ce que certains sont 
tentés de penser, la « kadbafolo- 
gle » est me science sans mys- 
tère. Llnteriocntenr de Paris 
agit fi partir d'une vision sim- 
pliste du monde. Convaincu par 
b hâte de M. Mitterrand fi quit- 
ter le Tchad que le rapport de 
forces s’était inversé en sa 
favetn-, 9 en- a tiré les consé- 
quences. 

Le colonel a fait preuve d'âne 
égale candeur — aux antipodes 
du machiavélisme - dans b 
roeambolesque «affaire Bafc- 
kouche » : B s’est laissé duper 
par dm services secrets qui, de 
tonte évidence,' n’êtaient ni 
exclusivement égyptiens ni 
animés de brames intentions fi 
Pégard du président français. En 
les rnBcuBsant au moment où 
Paris tentait de négocier avec 
lui, ceux qui ont déjoué b tenta- 
tive d’assassinat de fancfeu chef 
du gouvernement libyen savaient 
fort bien ce qu’ils faisaient Ds 

montraient sous son vrai jour m 
homme sur lequel Paris s’était 
fait sans doute quelques iUorions 
et cherchaient fi le disqualifier 
encore un peu plus sur b scène 
internationale. 

( Lire nos informations page 4. ) 


Des unités françaises sont prêtes Nouve,le - 

, ' * _ , , Calédonie: 

a retourner au Tchad 


Paris aurait donné un délai de quelques jours 
au colonel Kadhafi pour achever le retrait de ses troupes 


Quatre jours après la rencontre 
entre M. Mitterrand et .le colonel. 
Kadhafi en Crète, et b reconnais- 
sance, le lendemain, par le chef de 
l'Etat, du maintien' de soldats 
libyens sur ie aol tchadicn, le raboa- 
dag em e m de b crise tchadiexme 
demeure plus que jamais à Tordre 
du jour. ..... 

V à-t-ff en, samedi soir et diman- 
che après-midi, à Pans, deux réu- 
nions de «cellules de crise* pour 
mettre an point h riposte française 
an non-respect, par Tripoli, de 
Taccord franco-libyen du 16 septem- 
bre ? Lés informations m faisant 
étal n’ont pas été confirmées, maïs 
toujours est-il que M. Charles 
Henni, ministre oe b défense, a 
quitté Paris diman che aprèwnidi en 
compagnie du général J camion 
Lacaze. chef d’état-major général 
des armées, pour N’Djamena, où il 
devait être reçu, ce lundi 19 novem- 
bre, par le président Hissène Habré. 
En outre, Paris a confirmé les infor- 
mations en provenance de b capi- 
tale tchadienne, selon lesquelles 
: deux Jaguar stationnés en Centrafri- 
que ont effectué, dimanche, « une 
mission aérienne Ue reconnaissance 
au-dessus du territoire de. la Répu- 
blique du Tchad». 

■JI sc c onfirrocv pour Finseant, que 
M. François Mitterrand, en Crète, a - 
neçürié un .délai de qaelq uei ju nra 
att cjâoriel Kadhafi pour retirer du 
Nordtchadien lesdermers éléments 
libyms qui y sont statknmés. 

Interrogé à ce sujet, lundi matin, an 
micro d’Europe 1,M. Roland 
Dumas, . paxte-paiole du gouverna 
ment. Ta implicitement confirmé en 
répondant : * La fermeté avec 
laquelle le président Mitterrand a 
parlé vaut délai • Paris n’envisage- 
rait donc aucune riposte avant trais 
ou quatre jours, au cas où les soldats 
libyens demeureraient sur leurs posi- 
tions, an sud de b bande d’Aozou, 
ce qui semblait encore le cas diman- 
che soir. ' 


L’embarras des autorits fran- 
çaises a été con firm é, ri besoin en 
était, par les déclarations de 
M. Claude Cbeysson, dimanche, à 
Roissy, avant son départ pour une 
visite de quarante-huit heures aux 
Etats-Unis, Huit jours après avoir 
annoncé la fin de l'application de 
raccord de désengagement franco- 
libyen du . 16 se ptembre, le ministre 
des relations extérieures a, en effet, 
reconnu que le colonel Kadhafi •n’a 


pas tenu parole». M. Cbeysson n’en 
a pas moins estimé que b publicité 
faite autour de la présence, actuelle, 
de soldats libyens au Tchad •ne 
facilitera pas leur départ», et il s'en 
est pris à ce qu'il a qualifié de •sur- 
prenante campagne de presse 
déclenchée cette semaine par les 
Américains à propos de la persis- 
tance de la présence libyenne tut 
Tchad». 

« S’ils [les Libyens] reviennent, 
nous revenons», a également dit 


M. Cheysson, paraphrasant une 
déclaration qu’il avait faite le 
1? septembre, au lendemain de 
l’accord de Tripoli. Laissant ainsi 
entendre que Paris n'excluait pas le 
renvoi, au Tchad, d’un contingent 
militaire fiançais, le ministre des 
relations extérieures a toutefois 
ajouté que l’«r essentiel » de l'accord 
franco-libyen avait été appliqué. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 
f Lire la suite page 3.) 


Un coup manqué 


■ L est difficile d’y voir clair dans 
I r affaira tchadienne et dans les 
I rapports franco-libyens. Les 
informations sont rares et celles qui 
nous parviennent sont contradic- 
toires quand elles ne se révèlent pas 
fausses. C'est la meâieura façon 
d'encourager tes jugements les plus 
hâtifs, voire les procès d'intention. 
Le gouvernement français n’y 
échappe pas faute d'avoir répondu 
A temps à des interpellations légi- 
times. 

Si fou s'éloigne des périples 
d'une affaire mal engagée, deux 
question* se posent fi propos du 

Tchad, -La France a-t-rite b volonté - 

• , ' ' . ■ ■•**..*; b ■ ■ .1 

AU JOUR LE JOUÉ 

Ce qui complique les rela- 
tions avec le colonel Kadhafi 
comme avec tant d'autres, 
au demeurant.'— c'est, à l'évi- 
dence. l’an du mensonge. Il le 
pratique avec un brio et une 
assurance que n’entament ni 
les armées ni la succession de 
ses interlocuteurs. 

Mais, quand il dit que ses 
troupes quitteront le Tchad, 


par ANDRÉ LAURENS 

et les moyens d’une politique afri- 
caine ? Quel type de relations doit- 
elle entretenir avec la Libye du colo- 
nel Kadhafi ? 

A l'instar de ses prédécesseurs 
et, s’agissant du Tchad, avec peut- 
être pjüa de volontarisme, M. Mit- 
terrand a répondu positivement A b 
première question. La gauche au 
pouvoir n'a pas tiré un trait sur une 
poétique qui vise, A travers une 
série tf engagements bilatéraux. A 
maintenir l'influence française dans 
l’Afrique francophone et A préserver 
V - Ëmôsteribè de jeûnes Etats, souvent 


Art 


et qu’elles restera, c’est de la 
dissimulation. Classique. Ce 
qui est trpffort, en revanche, 
c’est quand il s'attribue les 
mérites -d’un crime qui n'a pas 
eu lieu. Il en arrive alors à 
mentir sans savoir lui-même 
qu’il ment. Le comble du 
menteur, c’est bien de s'abu- 
ser soi-même. 

BRUNO FRAPPAT. 


instables dans leurs orientations et 
fragiles dans leurs frontières. 

Cette politique, il faut en payer le 
prix : celui de la coopération dans 
divers domaines et de la solidarité 
en cas de menace extérieure. La 
France s'est ainsi engagée militaire- 
ment au Tchad pour s'opposer A 
une intervention I aryenne dans ce 
pays. Elle l'a stoppée sur le terrain 
en assumant une opération coû- 
teuse. Ce qui reste acquis, c'est que 
la Lfoye a été empêchée d'envahir le 
Tchad. 

On masure là, très concrète- 
ment, qu’une politique d'influence 
englobant des accords- de-' défense 
implique le possession et l'usage de 
moyens militaires adaptés. Passé le 
cap de la dissuasion, toute pression 
militaire qui se prolonge coûte cher : 
sur le plan financier et sur le plan 
diplomatique, car pour autant 
qu'elle rassure les uns, elle entre- 
tient chez d'autres l'image d'une 
puissance interventionniste. 

Aussi la diplomatie française a- 
t-dle cherché une solution négociée 
pour sortir d*un enlisement prévisi- 
ble. 

(Lire la suite page 4.) 


Point de vue 


Nourrir les hommes 


Dans un éditorial récent du Monde 
intitulé « La -faim, notre honte », la 
FNSEA, dont personne . n'ose plus 
contester te droit de parler au. nom 
des paysans, a été présentée comme 
insensible A la détresse des popula- 
tions appauvries du tiers-monde, 
parce que uniquement soucieuse des 
intérêts égoïstes de ses man- 
dants (1). 

Responsables de ce grand syndi- 
cat unitaire, le premier désormais en 
France par la nombre des hommes et 
des femmes qui y adhèrent, j’ai ras- 


par FRANÇOIS GUILLAUME (*> 


senti cotte critique non seulement 
comme une profonde injustice, mais 
aussi comme une atteinte directe à 
l’image du monde agricole dans un 
pays où l’on est prompt A juger les 
autres aussi sévèrement que définiti- 
vement . 

Les paysans de toute ta planète 
assurent une noble et redoutable 
mission : celle de nourrir les 
hommes. Leur ambition n'a pas -de 


BOURDIEU 

Homo 

Academkus 




MINUIT 


frontières, pas plus que leur solida- 
rité. Ceux des pays développés ont 
pleine conscience de leur responsabi- 
lité. qui se situe autant dans un effort 
d'aide alimentaire que dans celui 
d’un appui au développement agri- 
cole dans les pays de la faim. Préten- 
dre dissocier ces deux démarches, 
c'est faire preuve d'irréalisme. Mini- 
miser la première sous prétexte de 
privilégier la seconde, c'est faire 
preuve d’hypocrisie et trouver un 
beau prétexte pour étouffer sa géné- 
rosité. 

Sans négliger la responsabilité col- 
lective des nantis que nous sommes, 
nous Européens, sans sous-estimer 
l'intérêt des campagnes publiques en 
faveur des secours aux déshérités de 
ce mande, campagnes dont le carac- 
tère spectaculaire et ponctuel n'est 
pas toujoure un gage d'efficacité 
mais a au moins l'avantage de réveil- 
ler les consciences endormies, je 
voudrais rappeler nos positions per- 
manentes afin qu'elles ne se résu- 
ment pas, citation partielle d'un 
ancien président de la FNSEA à" 
l'appui (21, au secret espoir de trou- 
ver, dans un avenir plus ou moins 
lointain, un débouché solvable à 

(*) President de la Fédération natio- 
nale des syndicats d’exploitants agri- 
coles (FNSEA). 

(1) Le Monde écrivait A propos de 
• L'exportation à tout va WM là pays 
du Sud » : - Pour faire an peu mieux 
vivre les pays de l'Occident eu même 
.des habitants du tiers-monde, en pesant 
sur tes prix des cultures vivrières, on 
déstructure des réseaux ancestraux et 
on rend la population dépendante du 
Nord » (le Monde du 17 octobre). 
(NDLR.J 

' (2) Liredans le Monde du 7 novem- 
bre La lettre de M. Michel Dob&tisse. 


notre production agricole excéden- 
taire. 

En fait, la chance de voir tes pays 
en voie de développement accéder à 
un niveau de vie acceptable tient à la 
situation particulière de chacun d’eux 
et A ta façon dont leurs gouvernants, 
sans contraintes extérieures, sauront 
combiner les atouts de leurs 
richesses naturelles et l’ intelligence 
de leur population. 

( Lire ta suite page 45. } 


l'évolution 

bloquée 

Les anti-indépendantistes 
triomphent aux élections 

Les résultats définitifs des 
élections territoriales eu 
Nouvelle-Calédoiiiei. proclames 
lundi matin malgré les nom- 
breux incidents qui ont grave- 
ment perturbé tes opérations de 
vote dans deux des quatre cir- 
conscriptions. confirment le 
succès du R PC R, principal 
parti anti-indépendantiste qui 
recueille 70,87 ^ des suffrages 
exprimés et disposera de la 
majorité absolue au sein de la 
nouvelle Assemblée. 

Le gouvernement avait Fait un 
pari sur la raison. Il l'a perdu. Sans 
doute était-il illusoire d espérer ral- 
lier à un projet politique commun, 
par-delà tes clivages ethniques, le 
courant conservateur du territoire, 
incarné par le Rassemblement pour 
b Calédonie dans la République, 
principal porte-drapeau de la com- 
munauté «caldoche» — d'origine 
européenne - et le mouvement indé- 
pendantiste. prépondérant en milieu 
mélanésien, encouragé dans son 
séparatisme par les jeunes Etats 
indépendants de ce Pacifique sud, 
sur lequel l'Australie rêve d imposer 
sa tutelle. 

En juillet 1983, pourtant, lors 
d'une fameuse «table ronde» réu- 
nie au château de Nainville- 
les- Roches, dans l’Essonne, ce 
mariage de l’eau et du feu était sou- 
dain apparu possible. Chacun avait 
fait un pas vers Tautre. Le gouverne- 
ment s était engagé à - favoriser la 
démarche vers l ’ autodétermination 
du peuple calédonien ». reconnais- 
sait « le droit inné du peuple cana- 
que, premier occupant du terri- 
toire ». à l'indépendance. Les 
représentants de la communauté 
européenne avaient reçu l’assurance 
que celle-ci ne serait pas écartée de 
l'exercice du droit à l'autodétermi- 
nation. 

ALAIN ROLLAT. 

(Lire la suite page 12 .) 
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INVTTÉ 


Homo liberalis 


Portrait d’un citoyen modèle dans la France de demain 


par ANDRÉ CHAMBRAUD 


L *HL (Homo liberalis) est le 
produit Je plus achevé de 
notre civilisation. A U vérité, 
Q constitue un modèle si parfait 
qu’on peut se demander s’il ne mar- 
que ras le terme ultime de révolu- 
tion. Tout ce qu’a y avait de barbare 
chez ses lointains ancêtres a, citez 
lai. disparu: Et 3 imagine mal, par 
exempte, pourquoi son père chantait 
l'Internationale et son grand-père la 
Marseillaise, ces chants primitifs et 
sanglants. 

Les HL ne forment encore qu'une 
minorité, mais une minorité qui 
guide l’humanité. On ne les rencon- 
tre que dans des pays qui marient 
démocratie et liberté. Et même dans 
ces pays, les HL doivent rester 
minoritaires, puisqu’il est désormais 
prouvé que légalité est l'ennemie de 
la liberté. 

La première caractéristique du 
HL est en effet d'être un nomme 
libre. Libre dans ses mœurs : l’éro- 


tisme lui sied pourvu qu'il n'épuise 
ni son corps ni son esprit. Se méfiant 
clés passions excessives, il a pratiqué 
la cohabitation juvénile et vît 
aqjourdümî tantôt avec une compa- 
gne, tantôt seul; il oe compte pas 
avoir d’enfant. 

La solitude ne lui pèse pas, car 
son appartement est peuplé d'objets 
qui sont aussi des personnes : un 
téléphone ordinaire, un tfiéphone 
vidéo qui le relie h son bureau ; la 


télévision, l’ordinateur domestique, 
iîue HI- 


RÉPONSE A... FRANÇOIS FILLON 


Ne pas faire n’importe quoi de nos armes nucléaires 


par CRIT1AS (*) 


L A dénomination d’« arme- 
ment pré-s tratêgiq ue -, 
réce m ment utilisée par le 
ministre de la défense, anime te 
débat autour d’armes nucléaires, 
dites jusqu'alors « lactiques » (1). 

L’on peut s’en étonner. L’observa- 
teur des choses militaires sût que. 
depuis leur naissance, tes armes tac- 
tiques ont sans doute rarement été 
ramassées autour cfnn concept aussi 
clair, unifié, explicite que celui 
qu’exprime la hn de programmation 
adoptée en 1983. La dénomination 
d’armes préstratégiques semble sur- 
tout prendre acte de cette clarté et 
(te modifie en rien une conception 
qui, clic-même, est moins rupture 
que prise en compte de notre situa- 
tion de puissance moyenne en 
Europe. 


nucléaire n’entrera pas en jeu pour 
rétablir la majesté d'une bataille 
napoléonienne-. Et il dépendra sans 
ambiguïté, dans te cadre d’une unité 
indépendante, do seul stratège qui 
vaille, In fine, en temps de crise 
nucléaire : l'autorité politique. 

Certes, la réalité serait moins 
claire que nos formalisations intel- 
lectuelles du temps de paix. Dans 
l’hypothèse d'une crise européenne 
mettant en cause notre solidarité, 
r intervention de la Force d’action 
rapide ou du gros des forces de la 
l 1 * armée aurait peut-être déjà mani- 
festé rengagement de la France. 

L’utilisation des armements tacti- 
ques aurait, dans 1e contexte d’un 
affrontement déjà entamé, un effet 
militaire certain. Un « signe » de 
cette ampleur doit s’inscrire, coucrè- 


Armes nucléaires du champ de 
bataille ? Mais personne, ou pres- 
que. n'oserait vraiment en France 
inverser l’adjectif pour parler 
d’« armes du champ de bataille 
nucléaire » L Restons logiques, et 
honnêtes, donc. 


L'inacceptable 


La dénomination d*« armes pré- 
stratégiques > a l'insigne avantagé 
de ne rien changer, en faisant corres- 
pondre les mots aux choses. Au seuil 
de l'espace oü jouerait la stratège 
de dissuasion nucléaire, ('utilisation 
de ces armes amorcerait l’inaccepta- 
ble. Rien de plus — mais rien de 
moins. Dès lors, ou est, surpris 
d'entendre le RPR s'interroger. D 
est vrai qu’en matière de défense ce 
parti, depuis trois ans, à trop vouloir 
natte 


L'irréparable 


tement, dans la géographie du. 
conflit, ce qui suppose qu’il soit des- natter ne sait plus à. quel saint sq. 
tracteur, plutôt que totalement’ à£»-' vouer. 

trait Simplement : la poursuite de Deux notes encore, La réorganisa- 
l’effet militaire ne serait pas 1*616- tkm de nos déploiements de l’avant 


A quoi servent donc ces armes ? 

L’Europe est faite d'espaces stra- 
tégiques divers. Espaces solidaires, 
où s’entrecroisent des stratégies 
nationales multiples, pour d’étri- 
dentes raisons historiques, politiques 
ou simplement géographiques. Dans 
l'eut remêlemeni inédit d’actions 
militaires, politiques ou diplomati- 
ques, d’une crise en Europe, l'utilisa- 
tion de l’armement prêsuatégiqiic 
français serait le signe que / ‘irrépa- 
rable est en passe d'être atteint pour 
la seule puissance nucléaire auto- 
nome du continent. 

Nous savons que ce risque serait 
important, voire capital, pour 
l’adversaire, mèche approchée d’un 
baril nucléaire jusque-là ignoré. U 
faut donc que 1e signe donné soit 
clair ; qu’il n’apparaisse pas comme 
un simple effort pour redresser la 
barre dans une bataille tournant 
mai ; qu’il soit bien vu comme éma- 
nant de l'autorité qui. dans la même 
main, serre tes cartes nucléaires, 
toutes les cartes nucléaires de la 
France. 

La double clarification de la lai 
de programmation affirme ces deux 
objectas. Notre premier armement 


ment déterminant de la décision 
d'emploi. Sauf à succomber au ver- 
tige du « tactique » nombreux, des- 
tiné à une longue bataille nucléaire 
en Europe, comme le souhaite par 
exemple l’UDF. Ces armes 
nucléaires sont par nature ambi- 
guës : l’effet politique recherché; 
« l'ultime avertissement - doit 
s'accompagner d’un effet militaire' 
significatif pour Etre obtenu ; inver- 
sement, l’effet militaire ne doit pas 
masquer le signe politique dont U 
constitue l'instrument. 

Alors? Comment nommer ces 
armes, qui ressortissent à la straté- 
gie du sanctuaire, tout en affirmant 
que celle-ci ne peut se réduire au 
strict tout ou rien, au passage direct 
du fusil aux mégatonnes ? 

Armes tactiques ? L’ancienne éti- 
quette a la faiblesse de laisser croire 
que l'on peut faire de la tactique au 
sens le plus militaire du terme avec 
du nucléaire. Ce qui rat, et doit res- 
ter, faux. La concentration urbaine, 
économique, culturelle, humaine, de 
l’Europe nous interdit à jamais de le 
concevoir. 


(en particulier dans 1e cadre de la 
FAR) ne prend son sens que si nous 
réaffirmons rmtangjbüité de notre 
doctrine dissuasive : la FAR n’est si 
importante que parce qu'elle est 
maniée par une puissance nucléaire, 
dont chaque parole reste crédible ; 
or nous ne pouvons « parler 
nucléaire » qn'ft notre mesure. 

Notre mesure. • Nos vertus, 
notait iules Renard, nous tes devenu 
à l'I/nptdssance où nous sommes 
d’avoir des vices Notre puis- 
sance limitée nous contraint, en 
bref, à ne pas faire n'importe quoi 
de nos armes, en particulier 
nucléaires. Gardons, et partageons- 
nous. au mieux, ce bon sens. 


(1) Lire P article de François Fillon, 
député RPR de la Sarthc, dans le 
Monde du 10 novembre : • A quoi sert 
Fa i m e nton nucléaire tactique ? ». 


des jeux électroniques, la chaîne 
Fi, te magnétoscope, et ce satané jeu 
d'échecs sado-xnasoehîste qui vous 
injurie chaque fois que vous jouez 
un mauvais coup... En somme, HL a 
le monde entier entre ses mains. 

Aujourd'hui, HL a toutes les rai- 
sons d’être satisfait (dans son voca- 
bulaire, le mot «satisfait» a rem- 
placé l’adjectif « heureux»), caria 
journée a été très satisfaisante pour 
lui et pour la banque qui remploie. 
Certes, après une longue négociation 
entre la direction et tes syndicats, tes 
deux parties sont convenues qu’au 
vu des résultats du premier semestre 
une réduction de salaire s’imposait 
pour tous tes salariés de l’entreprise, 
mais HL, ayant brillamment anti- 
cipé la hausse du dollar de 12/13 à 
1 a 51 F. a permis à sa banque de 
réaliser un joli coup. Et surtout, en 
fin d'après-midi, 3 a participé Ü un 
atelier d'e xpr ession avec son chauf- 
feur, ses deux secrétaires, une docu- ‘ 
mentaliste, l'hôtesse d'accueil et le 
planton. Ensemble, Os ont examiné 
dans une atmosphère très détendue 
quels progrès pouvaient être réalisés 
dans l'organisation de leur travail 
commun. C’est le chauffeur, Ber- 
trand, qui a trouvé la bonne idée : 

• Photocopier et distribuer les « let- 
tres confidentielles », a-t-il dit, fait 
perdre du temps et de l'argent. 
Pourquoi ne pas les projeter par le 
système vidéo de la maison ? » 


Démocratie 


L’idée a été adoptée à l’unanimité 
et sera soumise au conseil de créati- 
vité. A cette occasion, HL à pu 
constater combien les NRS (nou- 
velles relations sociales) faisaient 
chaque jour des progrès. - Evidem- 
ment, Q sè demande parfois si toutes 
ces réunions dans lesquelles on dis- 
cute de la marche de l'entreprise, 
des rapports sociaux, des améliora- 
tions des conditions de travail, ne 


prennent pas un temps exagéré. 
Mais 


Q n’en a jamais dit mot à per- 
sonne parce, qu'3 craint d’apparaître 
HL fragile, non encore 


comme un 
consolidé. 

D ne faut surtout pas croire que la 
vie de HL se limite aux activités que 
nous venons de décrire. C'est un 
devoir, pour HL, d’avoir une vie per- 
sonnelle riche qui loi permette de 
conserver un bon équilibre psychi- 
que tout en se distrayant. 11 est vrai 
que HL n’a pas de bibliothèque et 
qu’il ne lit que des revues profession- 
nelles à son bureau. Mais comme il 
veut continuer de se cultiver, il s'est 
abonné A la première encyclopédie 
sur petit écran qui lui permet 
d’apprendre, uniquement par 
l’image et 1e son, tout ce qui peu 
l'intéresser. 

C’est ainsi qu’il prépare ses 
vacances au Pérou, apprend une hui- 
tième langue vivante et améliore son 


coup droit en regardant un film fart 
bien fait, signé Jimmy Condors, qui 
montre, en fonction de sa morpholo- 
gie générale, de son rythme cardia- 
que, de la force de son poignet et de 
la forme de sa main, quel type de 
prise lui convient. 

HL est en effet un sportif ; Q 
considère comme un devoir, lui, 
d’être en bonne forme, et rien ne lui 
fût pins horreur que oes gens qui se 
droguent : la première des libertés, 
c’est de ne pas être l’esclave, mais te 
maître de son corps. 

HL est, par définition, un démo- 
crate. Mais attention ! La démocra- 
tie n’est pas l'anarchie. C’est une 
organisation simple de la société qui 
permet au citoyen de désigner A 
intervalles réguliers ces dirigeants. D 
s'agit là d’un acte qui est essentiel, 
car il est la garantie de toutes les 
autres libertés, mais qui s'est forte- 
ment banalisé depuis que le rôle de 
l'Etat a été ramené au strict essen- 
tiel : la défense. l'ordre, la monnaie» 
la lutte contre les cartels, enfin la 
garantie d'on «minimum de sur- 
vie» pour tous les citoyens, y com- 
pris les vieux et les handicapés. 

- De plus, toutes tes entreprises 
nationales et les services publics, 
comme la SNCF, ont été privatisés, 
si bien qu’il n'y a plus que six minis- 
tres à siéger autour du président de 
la République. Le poste de premier 
ministre» devenu inutile, a été sup- 
primé. 

La gestion d’un Etat aux fonc- 
tions ainsi amputées n’intéresse évi- 
demment plus grand monde. Aussi 
les derniers partis politiques exis- 
tants ne comptent pins que quelques 
dmiines de vieux milium tx, et les 
volontaires pour siéger au Parlement 
ou pour gouverner le pays se recru- 
tent soit parmi de vieux P-DG qui 
veulent achever de façon plus paisi- 
ble leur rude carrière, soit parmi les 
femmes, qui trouvent ainsi une 
txuuûère de rendre service à leur col- 
lectivité. 

Cette évolution navrait Laurent 
Fabius, le dernier survivant de la 
«génération d'avant», qui, après 
s'être tu pendant quarante ans, pria 
tes chaînes de télévision privées de 
venir recueillir « son cri de révolte » 
dans son luxueux Colombey du sep- 
tième arrondissement. • C'est 
20 000 dollars les trente secondes . 
après 23 heures », prévinrent aima- 
blement les directeurs de chaîne: 
Fabius croisa ses mains, poussa un 
soupir, et renonça. 

Lorsque la nouvelle organisation 
de la société s'était mise en place, le 
plus ardu avait été, scion l'expies- . 
don employée alors, de «libérer» 
tes villes du spectacle de la pau- 
vreté. Car la fraction de la. popula- 
tion qu'on appelait jadis les « nou- 
veaux pauvres » se clochardisait 
sans vergogne, donnant dans les {dus 
belles avenues de Paris le spectacle 
honteux de la débauche. Les HL les 
appelaient les HS (hors service) et 
exigeaient d'en être débarrassés, non 
pas physiquement, ce qui aurait été 
contraire A l'esprit de liberté, mais 


étaient dirigées par d'anciens prê- 
tres. d’anciens pasteurs, d’anciens 
francs-maçons, elles offraient toutes 
les garanties de moralité. En quel- 
ques mois, elles firent d'énormes 
bénéfices. Les HS furent regroupés, 
presque sans violence, dans de loin- 
taines banlieues que la crise avait, 
vidées de leur population. 

Donc, aux yeux des HL, les HS 
ne posaient plus aucun problème. 


d'autant c^ie devant le « dépérisse- 


ment de l’Etat • (une vieille expres- 
sion), ces HS ne savaient plus très 
bien à qui s'en prendre, fis votaient 
donc - car ils avaient naturellement 
le droit de vote - A peu près de la 
même façon que les HL. 

D'après les sondages, on remar- 
quait seulement que les HS votaient 
plus pour des candidates que pour 
des candidats et plus pour des 
femmes bides que pour des femmes 
jolies. Le CNRS ayant, depuis belle 
lurette, été supprimé, il n> avait 
plus dé sociologues pour discerner 
dans ces menues fantaisies le signe 
quelconque d'une lézarde dans b 
société. D'ailleurs, le « minimum de 
survie » accordé aux HS comportait 
une télévision couleur pouvant cap- 
ter trois cents programmes diffé- 
rents, et ce seul élément, pensait-on, 
suffisait à homogénéiser des popula- 
tions d'apparence si contrastée. 


Suicide 


visuellement, ce qui n'était qu'un 
d'este éti- 


problême de salubrité et 
que, au fond. 

La demande fut jugée raisonna- 
ble, mais conformément A b logique 
nouvelle, l’Etat ne voulut pas s'en 
charger. Des entreprises privées 
offrirent leurs services. Comme elles 


Il étaîtpourtant un domaine dans 
lequel l’Etat se montrait contrai- 
gnant, et même plus contraignant 
qu'auparavant : la mort. Tout 
citoyen — HL et HS confondus - 
devait porter au cou, fixée à une fine 
chaîne, une carte d’identité magnéti- 
que universelle où figuraient tous les 
renseignements imaginables sur son 
propriétaire, y compris son testa- 
ment et ses dernières volontés : en 
cas de malheur, acceptait-il qu’on 
lui prélevât tel ou tel organe, 
souhaitait-il qu'en cas de maladie 
«probablement mortelle * on abré- 
geât ses souffrances ou non ? 

Bien entendu, toutes ces précau- 
tions démontraient que Ton respec- 
tait la liberté de chacun. 

" Mais, quand il Taisait l’amour - il 
se trouvait que ce n’était pratique- 
ment jamais avec une HS, - HL se 
surprenait parfois A caresser la carte 
magnétique de sa partenaire. Que 
souhaitait-elle? Qu'avait-elle 
demandé? Généralement, Q n’obte- 
nait pas de réponse, sinon un petit 
rire strident ou une rétraction. 

Or HL, dans ce cas, devenait son- 
geur. C était mauvais signe, presque 
dangereux - enfin dangereux pour 
lui-même, - et U le savait. Car 
ensuite Q lui arrivait de rêver ceci : 
sur Je fronton de iltopiiaJ où on 
l’e m me n ait, mourant, était inscrite 
cette phrase : • La mort, elle . ne 
prend pas de libertés avec la 
liberté. » HL ne comprenait rien à 
cette devise. Q est probable, pour- 
tant. qu'elle le hantait. 

Un jour, sans qu’on sache pour- 
quoi, on trouva son cadavre déchi- 
queté au pied de b tour où il logaiu 
Un suicide, conclut le médecin 
légiste, mécontent. Si mécontent 
qu'il fit enterrer HL au cimetière de 
Tfaiais, dans la division des HS. Pour 
des raisons, sans doute, de Haute 
Sécurité. 


(•) Collectif de hauts fonctionnaires 
du ministère de b défense (NDLRj. 
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COURRIER 


La vengeaHce 
comme « rétribution » 


J'ai lu, avec beaucoup d’intérêt, 
l’article d'André Fontaine (/, 
Monde du 9 novembre). 

Toutefois, la vengeance ne peut 

être assimilée, comme le prouvent 
les travaux de l’anthropologie, à 
l'exercice de représailles sanglantes, 
massives et aveugles comme celtes 
dont l'Inde vient d’être le théâtre. 


nus généralement, b vengeance, 
au sens de justice privée, n’est qu’un 
cas particulier de l’exercice de b 
rétribution qui, d’autre pan, peut 
servir de fondement à b sentence de 
ce tiers désintéressé que doit être te 
juge (pénal). La rétribution 
exprime l’exigence d’un rétablisse- 
ment de l'égalité, qui doit être rap- 
proché, mvtatis mutandis. de l'exé- 
cution d’un contrat ou de la 
réparation d’un dommage. 

RENÉ SÈVE. 
professeur de philosophie 
(Paris). 


Alexandre Minkowski (le Monde du 
20 septembre 1984), en ce qui 
concerne l'internement dans des 
hôpitaux psychiatriques spéciaux 
des dissidents soviétiques, fi me 
paraît toutefois indispensable de 
rappeler que certains psychiatres 
soviétiques ont fait preuve d'un cou- 
rage exemplaire en s’opposant & 

cette pratiqoe. Notre collègue 

Gkmzman a passé des années dans 
un camp, puis en exil, pour avoir 
pris la défense du général Pîûtr Gri- 
gorenko. Anatole Koiyaguine, qui a 
animé pendant plusieurs années une 
commission d'étude des interno 
ments politiques, est A i’beure 
actuelle à b prisai de TcHstopol ; 
selon des nouvelles diffusées par la 
IAPUP (International Association 
on ibe PoliticaJ Use of Rsycfuatry) 
en février dentier, Q a été, à b suite 
d'une grève de b faim, durement 
battu. 


En rappelant P attitude hénuquc 
de Glouzman, de Koryagbine, des 1 
frères KiriH et d’Alexandre Podrabi- 
nek. noua devons avoir l'honnêteté 
de nàus poser b question suivante ; 
combien d’entre nous auraient- ce 
courage si une adversité analogue 
devait nous frapper ? 


Je ne pus qu’approuver b posi- 
tion prise par mon ami, le professeur 


Dr CYRILLE KOUFERN1K 
(Paris). . . 
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LES REBONDISSEMENTS PE LA CRISE TCHAP1ENNE 


U maintien d'éléments libyens au Nord est seulement 
l'un des graves problèmes qu'affronte le président Hissène Habré 


ML Hissène Habré avait donc rai- 
son. fl resta des soldats tfeyens an 
Tchad. Non aeutemem M. Mitterrand 
le reconnaît, mais, neuf jours après la 
départ de N'djamena des derniers 
soldats français da l'opération 
Manta, deux avions Jaguar ont effec- - 
tué un vol de reconnaissance au- 
dessus du paya, et la France envisa- 
gerait de renvoyer un contingent 'au 
Tchad. Cette volte-face demeure 
inexpliquée car M. Mitterrand n*a pas 
répondu ô la question qur tout le 
monde se pose, celle de savoir, pour- 
quoi le contingent Manta est parti 
alors que les éléments de Tannée 
libyenne étaient toujours p r é sent s et* 
que Paris ne pouvait ngnorer. 

Faut-3 en chercher la réponse 
dans la méfiance qu'inspire encore 
dans la capitale française le présidant 
tchadien ? Tout s'est passé, dans 
cette affaire, comme si Paris, pressé 
de retirer ses trois mile hommes du 
€ cafflou » et de régler son conten- 
tieux avec Tripofi, avait fût plus 
confiance à son adversaire qu'à son 
aisé. 

L'ambiguïté de la politique fran- 
çaise à l'égard du Tchad depuis juin 

1982, data à laquelle M. Hissène 
Habré a repris le pouvoir à N'Dja- 
mena sur son adversaire, M. Gou- 
kouni OuBddéf. tient en grande partie 
au fait que le président tchadien 
c om pte autant d'adversaêes que de 
partisans dans la capitale française. 
Tour à tour, on suit l'avis des uns ou 
des autres, sans compter las pres- 
sons que font les atfiés africains de 
la France, qui craignent, avant tout, 
les menées l&yennes. Or, c'est ta 
cr&Sbfflté français» en Afrique qui est 
en jeu et sa capacité à soutenir un 
alfié qui cherche è recouvrer son mt<- 
grité territoriale et son indépendance. 

La reconquête imposable 

M. Hissène Habré en a-t-il 
aujourd'hui les moyens ? Sur ta pian 
poétique, ie président tchadien a 
pour lui d'exercer le pouvoir et d'Stre 
reconnu comme son détenteur légi- 
time par (a grands majorité de ta 
communauté internationale, et parti- 
cufièrenaent africaine. Le récent som- 
met de T Organisation ^deT unité afri-’ 
ceine n'a pas remis en cause, au. 
contraire, sa représentativité acquise ' 
dès le sommet d*Addta-Abeba de juin 

1983. fl bénéficie aussi des fai- 
blesses de son opposition, soit tota- 
lement inféodée à Tripofi, soit révisée 
au point qu'aucun homme ne paraît 
pouvoir valablement lui être opposé. 
Sur un continent où le président doit 
avant tout être un chef, la tentation 
toujours sous-jacente chez certains à 


Paris d'un « troisième homme » 

parait voués à ('échec. 

Mas le président du Tchad sa 
trouva è ta tête d'un pays plus divisé 
que jamais. Occupé par la Libye et 
ses atfiés du GU NT. ie BET (Borfcou, 
Emetfi, Tîbesfi) - la moitié nord du 
territoire — échappe au contrôle de 
N'Djamena et est soumis depuis plus 
d'un an è la k» de Tripofi. Les écoles 
y sont arabisées, ta monnaie y est le 
dinar libyen et les comités populaires . 
chers au colonel Kadhafi y auraient 
fait leur apparition. Cet état de fait a 
d'auteurs provoqué des réactions 
parmi tes alliés tchadtans de Tripofi. 
Des combats ont opposé des soldats 
libyens aux fidèles de M. Acheta Ibn 
Omar, secrétaire général du COR 
(Comité démocratique révolution- 
naire), ce damier étant aujourd'hui 
prisonnier de Tandon président Gou- 
fcounî OueddeL Ces divisions favora- 
bles a priori au président Hissène 
Habré ne lèvent pas l'hypothèque de 
ta reconquête du Nord, dont ie prési- 
dent est originaire et qui demeure 
pour ses fidèles la priorité des prio- 
rités. Est-elfe possùe ? M. f-fissène 
Habré répond non. 

Bien commandée, relativement 
bien organ i sée — trois mille soldats 
t ch adtans ont bénéficié des consens 
des instructeurs français au cours de 
T opération Manta, — T armée tcha- 
cfierme est aujourd'hui dans l'obliga- 
tion, pour éviter les i n f iltra ti on s de 
ses opposants, de surveiller toute 
Tétendue du front nord. Cette tâche 
exige, pour être sérieusement menée, 
une logistique énorme, bien étran- 
gère à une petite armée dont tas 
chefs sont plus è l'aise dans les opé- 
rerons de commando que dans de 
telles activités. L'intégration d'un 
grand nombre de' soldats originaires 
du Sud et peu habitués au bivouac 
dans le désert au c noyau dur » 
constitué essentiellement par les 
anciennes FAN (Forces armées du 
Nord) du président Hissène Habré 
n’est, d'autre port, pas toujours par- 
faite, et même au front tes cfivages 
demeurent. 

' Par affleure, routas Iss sources 
confirment que les Lfeyens ont laissé 
beaucoup d'armement è leurs alliés 
st-- qu'il sera -toujours impossible, 
infime en cas de- retrait c total s 
* libyen, de distinguer les membres de 
ia Légion isthmique des * véritables » 
Tchadtans. 

L'occupation du Nord par les 
Libyens n'est pas le serti pr obl ème 
auquel doit faire face le président 
Hissène Habré. U lui faut aussi affron- 
ter de graves troubles dans le sud du 
pays. Pour le président tchadien, Tri- 
pofi en est responsable et fomente 


une dtasidenca ai mée pour te désta- 
biliser par tous tes moyens. S'A parât 
acqiis que tes * codos », anciens sol- 
dats sudistes ralliés et qui ont repris 
leur liberté et retrouvé leurs armes, 
reçoivent bien une aide de l'extérieur, 
fi n’ empêche que ta révolta du Sud 
n'aurait sans doute pas pris cette 
ampleur si te gouvernement avait fait 
quelques gestes significatifs è l'égard 
d'une population encore traumatisée 
par tes massacres intereommunau- 
taires de 1979 (le Monda du 
27 octobre). 

L'amertume des < sudistes t 

La présidant f-fissène Habré a sans 
aucun doute commis une faute poéti- 
que en ne sa rendant pas une seule 
fois dans te Sud depuis qu'il est 
revenu au pouvoir à N'djamena, Q y a 
plus de deux ans. Les * sudistes ». 
animistes ou chrétiens, déjà méfiants 
'à l’égard de cet homme du Nord, 
musulman, plus è l'aise au miGeu de 
ses hommes dans les vastes éten- 
dues caillouteuses et désertiques 
qu'au milieu des foules bigarrées de 
Seras, en ont conçu une amertume 
qui n'a fait qu'alimenter leurs 
craintes. De plus, la façon très bru- 
tale dont a été matée à partir de la 
fin du mois d'août ta reprise d'acti- 
vités des « codos » n'a fait que creu- 
ser le fossé entre < sudistes » 
etc nordistes ». 

Le président Habré reconnût que 
des a bavures a ont eu fieu, mais, dît- 
il, «on tas a exagérées ». * Il est vrai, 
nous a-t-4 dh la semaine dernière fl 
N'Djamena, que des cadres ont été 
a nêtés. /ta sont en prison. » Certes, 
mais d'autres ont disparu et certains 
ont été torturés. Les ministres 
sudntes qui sont, ü faut te soufigner, 
majoritaires au sein du gouverne- 
ment. re g re tt e nt te silence du prési- 
dent devant ces bavures et l’absence 
de toute sanction exemplaire contre 
les Goranes qui en sont responsa- 
bles. Les ministres sudistes, qui refu- 
sent, tSt l'un d’eux, de « fermer un 
groupe de pression» pour ne pas 
porter atteinte à l'unité du pays, ont 
bien avancé l'idée de créer une cour 
martiale pour juger tes coupables, 
mata leur suggestion est restée sans 
écho... ; 

' Si. è Sahr ou é Moondoa tous tes 
csudtetes » ne rendent pas respon- 
sable la président Habré Jui-mBme du 
comportement de ses homrgas,' 
celui-ci doit cependant agir vira pouf 
ne pas perdre définitivement le 
contrôle d'une , région d'où provien- 
nent l'essentiel de ses ressources 
fi n ancières. De plus, M- Nucd, minis- 
tre délégué au développement et à la 
coopération, qui a rencontré par deux 
fois la président tchadien la semaine 


dernière è N'Djamena è r occasion de 
la commission mixte Tranco- 

tchatSerme, lui a fait part des préoc- 
cupations du gouvernement français 
à l'égard des manquements aux 
droits de l'homme dans ta Sud. 

Un certain vide politique 

Conscient du problème, ta prési- 
dent tchadien muttipfie des missions 
de condlistion dans le Sud jusqu’ici 
sans grands résultats. L'une daa dif- 
ficultés majeures qu'il rencontra est 
l'imposs&ilrté de trouver une person- 
nalité en mesure de perler au nom du 
Sud. La efeperition politique du colo- 
nel Kamougué l’a, paradoxalement, 
gêné. Dans l'entourage du président, 
on déplore aujourd'hui que la France 
n’ait pas mieux aidé ce politicien 
dévalorisé à conserver un e rrûnt- 
mum » de représentativité. 
L'absence de chef pour te Sud est un 
handicap que Ton admet à Paris, où 
Ton est bien placé pour savoir que 
toutes tes tentatives pour promou- 
voir un interlocuteur crédBtie. ont 
échoué. 

L’ouverture, en particulier vers tes 
« sudistes », marquée en juin dernier 
par la création de l'UNIR (Union 
nationale pour l’indépendance et la 
révolution), qui se voulait te rassem- 
blement politique de tous tas Tcha- 
cfiens, n'a pas è ce jour donné tes 
résultats escomptés. La parti encore 
en sommeil n’a pas assuré un vérita- 
ble ratais au conseil de commande- 
ment des FAN. Cette impression de 
vide politique est d’autant plus sensi- 
ble que le président Hissène Habré se 
montre-tris peu. Il est avare de dis- 
cours, qui pourraient pourtant galva- 
niser les foules et lui attirer plus de 
sympathies. 

A tous ces problèmes poétiques et 
militaires s’ajoute une sécheresse 
catastrophique qui a engendré la 
famine dans certaines régions du 
pays. Le Tchad n’échappa pas aux 
maux du tiers-monde et. malgré 
l'aide de la France, qui s’est élevée è 
plus de 300 millions de francs en 
1964, il a bien du mal à faire face à 
ses échéances. Le président Habré. 
qui jouit d’une réputation justifiée 
d'intégrité, déplore ce manque 
d'argent qui entrave sans aucun 
doute son action poétique, car les 
dinars: Ifeyens exercent une attraction 
.-.A laquelle beaucoup de Tchacfiens ne 
.savent pas résister. ' 

Le colonel Kadhafi ne renoncera 
pas de sitôt à avoir è N’Djamena un_ 
allié dodlé- 'Le président Hssène’. 
Habré est tout te contraire cte cet 
homme-là. Nationaliste intransi- 
geant, il n'est certes pas pour te 
France un allié facile. Mas peut-on 
soutenir te Tchad en se défiant de 
son chef 7 

FRANÇOISE CH*> AUX 


Quinze années de relations agitées 


1969 


DÉCEMBRE. - Georges PtaqNoa 
sotafgne, après ta prise do peorair 
par le colonel Kadhafi, qae Paris 
soehaife d é v el oppe r de bo nnes reta- 
tioas arec le aoevean régime IBq* a 


JANVIER. - TripoU décide d'acheter 
me ccote» de Mirage à la France. 
La Bnataan en senft échelonnée rar 
plesteon années à partir de 1971. 

cite de rires réactions en taraH et en 
France. 

JUILLET. — Des pBotes et des techni- 
ciens libyens ctunmrarre» à être 
formés en France. 


JANVIER. - L’armée de Tair libyenne 
prend firrabon des premiers Mirage 
ainsi que d’hfifieoptères français. 

JUILLET. - La centre cnHnrel fran- 
çais à Tripofi est prié de r e stre i ndr e 
ses activités an senf MtapniKti ta 
français. Le conmianitent Jaüond, 
anwfcn» deox Hbyen, est reçn à Parta. 

SEPTEMBRE. - L'ambasmÿeir de 
France 2 Tripofi. M. Ceorgy, c* 
cw w oqnè par k colonel Kadhafi à 
propos de h sttnatkm an Tchad. 

DÉCEMBRE. — M. Jaüond revient en 
visite à Perl*. 


NOVEMBRE. - M. JaBondestènon- 

raanreçai Paris; il s’entretient awc 
Georges Pbnpldon à TEtysêe- 


22-25 NOVEMBRE. - Visite è Paria 
dn cokmri Kadhafi, qal est reçu par 
Georges Pteapidon. 


FÉVRIER. ~ M. JaUond est è nosvean 
nça à rEïysée. Un protocole d’ac- 
cord de coopération «tare les denx 
pays est signé ta 19. 

AVRIL. - La JJbye envisage d'acheter 
dût (MtroeOenra français. 

MAL - Les cent dix Mirage ont tons 
ètéBnés. 

AOUT. - A PoccnaSea dtane nomdte 
ôta de M. Jaüond, on apprend que 
la IJbye souhaite acquérir des avions 
tatereëpteeraMfragP-FI. 


FÉVRIER. - Pfasksreni 
- ça» sort reças à Tripofi. 


FÉVRIER. M. Jaüond se tend à 
■onwan à Paris. 1» colonel Kadhafi, 
dans ns enl i etkn avec Je Monde, re- 
grette que «le fian ce se comporte 

MAR& - Vbte de M.<3di»ê, premier 
■didsue, à Tripofi. Un accord de 
coopération èco n oat i qn e, cattarefle, 
«tatiGpe et ma ri tim e est dpi à 
rissne de ce voyage. 

JUIN. - Tripofi confirme sa es» 
mande de dix patrotefiem Itgos ra- 
pides i la France. 


39 JANVIER. - Le colonel K a dh a fi 
«■mr* * M anfMawmg ta B. 

bération des époux Claustre, pris en 
otages an TOesfi depta» ie 21 avril 
1974. 

JUILLET. - M- ML arf a fttfr c fi b yan 
des affaires étra n gères, est reça k 
Paria. 


FÉVRIER. - M. Kadhafi prononce k 
Tripofi nn dbconrs dans leqnel B ap» 
pdfe ia population itrartnim s lsr * se 
aoekrrer contre le « cotamafism e ». 

JUIN. - Visite secrète è Paris décom- 
mandant Jaüond; * est reçu par 
M. Giscard d’Estetag. 


SEPTEMBRE. - MarAatafions en 
Libye poar protester contre r«tara- 
tas de la f>aoce en Gentrafiâpm*, 

après le conp d’Etat de Bnngta. 


DECEMBRE. « Le cafcmd K a dh a fi , 
dans nae conférence de presse, attri- 
. bue anx « ës t i igu es amér icain r» » la 
■fii taf nite ftnn c o Hh y eenr et ex- 
prime ie souhait de se rentae en 
France après les'taections p rédi s » 
tidks de 198L 


13 DECEMBRE. - Ua en— ipé 
de l*Elyaéc «net en garde» TripoU 
contre la po msinte de riate rrention 
fibytamean Tchad. 


JANVIER-- Paris réexamine ses rap- 
ports écmomiqaes et «fiptesaatiqncs 
avec Tripofi. lia com maai q n é dn 
Qnsi fOnaj c onda ame tonte « fu- 
sion » entre te Tchad et la Lteye. 

5 FÉVRIER. -! SI la France intervenait 
aa Tchad, « eOe perdrait certatae- 
aieat >, déclare ML KadhafL 
MARS. — La France décide de ne pas 
Errer è la Ubye les vedettes com- 


11 MAL - «La chute de ML Giscard 
<FEstmbrg marqae le Se de cnbsta- 
Gstae nüBtake français», dériare 
M. Kadhafi. 

15 JUILLET. — Les contrats firauco- 
fibyens seront exée nt és , déclare te 
Qüi d’Orsay. 

OCTOBRE. - Ls France demande à te 
Libye de se retirer da Tchad avant 
jaOkt 1982. 


FÉVRIER. - La fsmilte Dnpoat est 
condamnée par b Cour de af fré té li- 
byenne è la prison à rie pour espion- 


AVRIL. - L'ambassade de France à 
Tripofi est remise en état. 

31 MÀZ-l' JUIN. - Visite de 
M.Cheyesoa» Tripofi. 


FÉVRIER. - L'ambassade de France 
è TripoE est Investie et iaramfiée par 
des manifestants pour pro t este r 
contre 1e soutien français à la Tatarie 
après l'attaque contre Ga&a. I* 
constatât de France à Benghazi est 


constatât de France à Braghsri est 
également nais à sac. 

23 MARS. - Incident aérien ft—- 

gbyes en Méditerranée (les appareils 

français, agressés par des chasseras 
fibyonsae sont pas attetats). 

6 MAL - Attentat contre l'ambassade 
de Libye à Paris. 


AVRIL — Taoit res s o r tissa nts fran- 
çais sont incarcérés en LAye, denx 
étant accusés «respfaMnage. 

JUIN. - Après la prise de Fay*- 
Largean par les rabefies de M. Goo- 
kotmi Oneddei, M. Mkfmaad met 

a cause le sontien teristiqnê accordé 
à ce deraier par la LAgre. M. Cbeys» 
son estfaae aa contraâe qu'a « n> a 
pas, pour le mom eet, t ffate nentian 
étrangère aa Tchad ». 

JUILLET. — La odtmei Ka&afi re- 
prend Ses aftaaarv owre la France, 


Des unités sont prêtes à intervenir 
à partir du Centrafrique 


Bien avant d’avoir été alertés par 
leurs p rop res services de renseigne- 
ment. anx environs du 10 n ov e mbre, 
sur te non-retrait d’une partie dn 
contingent libyen, le ministre fian- 
çais de U défense et son état-major 
des armées avaient pris leurs pré- 
cautions, dis la conception même de 
l'opération Silure de départ du 
Tchad de la force Manta. Pour l'es- 
sentiel, ces précautions ont consisté 
à ne pas ramener en France tout ce 
qui avait constitué Ut force Mania, & 
savoir 3300 hommes, 30 hélicop- 
tères, 3500 tonnes d’armement, 
700 véhicules et 25 avions. Au 
contraire, une partie de ce dispositif 
a été redéployée outre-mer, princi- 
palement entre le Centrafrîqne, le 
Gabon et le Cameroun - avec l’ac- 
cord de ces états - où il a renforcé 
des garnisons françaises. 

Outre le maintien d’un fort appui 
aérien en Centrafrique et au Gabon, 
qui ont accueilli les avions de com- 
bat Jaguar on Mirage F-l avec leurs 
appareils de transport et de ravitail- 
lement en voL la France a installé à 
Bouar. en Centrafrique. tes âéments 
de oe qui avait formé, au Tchad, k 
détachement Echo, à Test du pays, 
dans les palmeraies de Biltine, 
Arada et Ahéché. Soit un contingent 
de 770 hommes environ, équipés 
d’automitrailleuses légères, de ca- 
nons de 105 millimètres, d’hélicop- 
tères Gazelle antichars, d'hélicop- 
tères de transport puma, de 7" ;i,i1< * c 
antichars Milan et de moyens élec- 
troniques. 

De surcroît, la France a remplacé 
en Centrafrique ses appelés volon- 
taires pour un service long (VSL) 
par du personnel de carrière ou en- 
gagé, pins opérationnel et plus dis- 
ponible. De Bangui - où ils sont en- 
treposés en Centrafrique. - les 
avions de transport Transall sont à 
deux heures et demie de l’aéroport 
de N'Djamena, et 2 une heure et de- 
mie de voi depuis Bouar. En revan- 
che. les avions de combat Jaguar et 


Mirage F-l ne peuvent décoller que 
de ou de Libreville, aa Ga- 

bon, où certains d’entre eux ont été 
basés en renfort de ceux que la 
France maintient depuis plusieurs 
années en per man ence. 

Les Jaguar, aidés par lents avions 
C-135 F de ravitaillement en voL 
sont capables de mener, depuis le 
Centrafrique ou le Gabon, des mis- 
sions de reconnaissance dans le nord' 
du Tchad pour y observer les mouve- 
ments éventuels des Libyens. 11 ne 
semble pas, du reste, que la situation 
ait beaucoup évolué depuis le 16 no- 
vembre dernier, date de l’entretien 
de M. François Mitterrand avec la 
presse française snr la non- 
appltcatM». par Tripoli, de ses ac- 
cords du 16 novembre avec Paris. 

Selon des analyses françaises, on 
effet, un millier de militaires libyens 
demeurent stationnés dans le nord 
dn Tchad, principalement répartis 
entre Faya-Largeau et Fada, en ap- 
pui des partisans du GUNT hostiles 
an président Hissène Habré. Le sur- 
vol du Tchad par des avions de com- 
bat français est. donc, tout 2 la fois 
le moyen de se renseigner sur la si- 
tuation militaire dans le Nord et une 
manœuvre d’intimidation visant 2 
faire comprendre au colonel Ka- 
dhafi qu’il peut s’agir d’un élément 
précurseur avant le retour d'un 
contingent français à N'Djamena 
censé équilibrer, en effectifs les 
forces libyennes. 

Si une nouvelle action française 
au Tchad serait facilitée par la 
proximité des frontières avec te ter- 
ritoire centrafricain où est installé Je 
gros des forces, en revanche, il pa- 
raît exclu que les quelques unités de 
la force Manta encore présentes au 
Cameroun puissent intervenir elles 
aussi Ces forces s’occupent en prio- 
rité de la chaîne de transit qui, de 
Kousseiri à la frontière avec le 
Tchad jusqu’à Douala, a permis de 
rapatrier les matériels et les véhi- 
cules par bateau vers la France. 


Le délai donné par Paris 
au colonel Kadhafi 


mots tarife M. Mitterrand è e ren- 
drai Tripofi. 

AOUT. - M. Dans, énûraûw per- 
soanel dn prèsfdest de te Répabâqae, 
rencontre M. K a dhafi i Tripofi. 
M. Nacd, Ministre de ta coopération, 
s’entretient arec M. TrfkL 

S AOUT. - Débat de ropéndoa 
Manta. Trais nâBe sold ats français 
mut envoyés au Tchad. 

OCTOBRE- - Une trente tae de Fran- 
çais sont riapérbét dnraat quelques 
jours de prendre ration pour Paris. 
M. Pnpaadrfoa offre sa védtatioa et 
obtient tenr Hbérattoa. Mais Tripofi 
exige celle de RacUd SaU Mohaan 
ansd Abdallah, tarai i ste présumé 
dont ritaGe de m an d e Pexfra dKte a à 
la France. Ccfie-â s'tacHoe paie- 
ment devant Tripofi. 


JANVIER. - Lhratsoo des derniers 
patrooffienrs fiançais c omma n dés 
par la Libye. Paris met en cause Tri- 
poli après la destruc ti on d*m> de ses 
avions an Tchad. 

l*t-5 FÉVRIER. - M, Cheyason se 

■ rend à TripoU pour y parier dn 
Tchad. 

AVRIL. — M. Gutnaan, secr étai re gé- 
néral dn Qnai d’Orsay, se rend 2 Tri- 
i wfi. 

1* SEPTEMBRE. - M. Kadhafi pro- 
met à la France nne « leçon pire que 
cHJe de DUo-BUo-Pka » no Tchad. 

17 SEPTEMBRE. - Accord fraaco- 
fibyen snr an retrait total et simul- 
tané, sons contrôle International, des 
teonpes de Puis et de Tripofi an 
Tchad, i la State dta do nt le voyage 
secret de M. Cheyssoa en Lfiiye, oft B 
a renc o n tr é I n ag oement le colonel 
K ad ha fi . Ce dernier, qodqaes joara 
pins tard, se déclare i oonvean prtt à 
rencontrer M. Mitterrand à Paris on 
è Tripofi. 

25 SEPTEMBRE. - Début de Féva- 
caatkm des drapes françaises (et en 
principe l ibyen n e ) an Tchad. , 

20 NOVEM BR E. - Pu MteaUod d'an 

. annonçant In fin des opérattans de re- 
trait. 

1 6 NOVEMBRE. - M. Mitterrand se 
rend en Crète ponr y re n contrer 1e 
colonel Kadhafi 2 rUmtatioa de 
M. Papandréen. Il déclare I* lende- 
main que, contrairement à ce qui a 
été affirmé piémkoneat, féracaa- 
Üoo des t r on cs flbyennes n’est pas 


(Suite de la première page. ) 

* Le matériel offensif, a-t-il dit. a 
été retiré. Il n’existe plus de risque 
'! He. cdbfifatTtazion entre Libyens et 
Français, ni de risque de guerre. > 

M. Dumas, à Europe-1, a pour sa 
part rappelé que la base de l’accord 
de Tripoli était : « plus un soldat 
fronças, plus un soldai libyen au 
Tchad ». S’il était « implicite -, 
ainsi que l’a déclaré le porte-parole 
du gouvernement, qu’une rencontre 
Mitterrand-Kadhafi n’auraient lieu 
qu’en cas de « déroulement conve- 
nable » de l’application de l’accord, 
comment expliquer les entretiens en 
Crète ? A cette question, M. Dumas 
a répondu per une autre question : 

« Fallait-il redire ces choses direc- 
tement au colonel Kadhafi ou pren- 
dre le risque d" affrontements ? « 

La confusion et les contradictions 
les propos des officiels français 
ne renforcent évidemment pas ta 
crédibilité de Paris auprès de capi- 
tales d'Afrique noire qui avaient 
demandé. Tan dernier, au gouverne- 
ment français d’assomer ses - res- 
ponsabilités historiques » au Tchad. 
L’opération Manta. ta plus impor- 
tante intervention militaire française 
à l’étranger depuis la fin de ta . 
guerre d’Algérie, avait été accueil- 
lie, per les alliés africains de la 
France, comme un impressionnant 
témoignage de solidarité. Quand te 
chef (te l’Etat a annoncé te retrait de 


Manta - aux termes de l’accord de 
désengagement avec Tripoli, - fisse 
sont interdits de mettre en doute, 
pour reprendre l’expression du prési- 
dent Hissène Habré, « la parole de 
la France », quelle que fflt. 2 cette 
date, leur méfiance i l'égard du 
colonel Kadhafi. Ce septicisme se 
trouve aujourd'hui justifié, et ils 
sont loin de se réjouir du revers 
assez humiliant ainsi infligé par le 
dirigeant libyen k la France. 

Ils s’en réjouissent d'autant moins 
que Tripoli demeure, pour l’instant, 
muet. La radio libyenne s’est simple- 
ment contentée, samedi, de rappor- 
ter i sa façon de longs extraits de la 
conférence de presse tenue ta veille 
par M. François Mitterrand en 
jugeant que ie président français « a 
démenti les allégations des médias 
impérialistes américains et occiden- 
taux relatives au maintien de la 
présence militaire libyenne au 
Tchad m et en donnant une large 
place aux propos du chef de l’Etat 
concernant « la nécessité de la nor- 
malisation des relations entre la 
France et la Libye». Même si le 
colonel Kadhafi, pour une fois, 
obtempère en retirant le reliquat de 
ses troupes cantonnées dans le Nord 
tchadien, rien ne dit, pour autant, 
qu’il aura décidé de laisser tes Tcba- 
diens régler, entre eux, leurs pro- 
blèmes. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


tn super 'Inre de pc<che, dans la collection 
Bouquins", le grand récit historique de 

PIERRE 

VIANSSON-PONTE 

Histoire 

de la république 



f \ • l, 1 j V ^ .S ^ \ y ; I p'jpiQ } 


Un récit vivant et personnel, un ouvrage de référence, 
qui s’adresse à ceux qui ont vécu les onze années de 
pouvoir du général de Gaulle sans vraiment tout 
savoir ni tout comprendre et à ceux, les plus jeunes, 
qui ont à les découvrir. 


n l'üiîimc Je S-fC 



SOI : QU1NS 


ROBERT LAFFONT 
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LES REBONDISSEMENTS DE LA CRISE TCHADIENNE 


EN VISITE A WASHINGTON 


M. Cheysson doit convaincre ses interlocuteurs 
que le revirement français ne doit rien aux pressions américaines 


Washington. » La réussite de la 
visite officielle de deux jours, com- 
mencée ce lundi 19 novembre par 
M. Cheysson, dans la capitale amé- 
ricaine, dépendait largement des 
mesures qu’allait prendre la France , 
pour répondre au maintien de 
troupes libyennes au Tchad. Ken 
qu'elles aient été rassérénées par les 
déclarations de M. Mitterrand, fai- 
sant publiquement état de ce main- 
tien, tes autorités américaines ont 
été, en effet, considérablement aga- 
cées par sa rencontre de jeudi avec 
le colonel Kadhafi. Elles atten- 
daient donc de -la France qu’elle 
tire avec fermeté les conséquences 
de la rupture des engagements pris 
par le dirigeant libyen, et cette 
situation plaçait M. Cheysson en 
position délicate. 

H devait marquer que les 
mesures envisagées par Paris ne 
tenaient nullement à des pressions 
américaines, mais prouvaient la 
détermination française face à la 
Libye. Le ministre des relations 
extérieures s’efforce, en outre, de 
minimis er l'ombre projetée par 
cette affaire tant sur sa visite que 
sur les relations franco-américaines. 
Après avoir qualifié ces relations 
d'« incroyablement fréquentes et 
confiantes », M. Cheysson a ainsi 
déclaré, presque d’un même souffle, 
dés son arrivée à Washington, 
dimanche soir, que la France 
« n'avait pas à consulter les Etats- 
Unis » sur * ce qu'elle fait au 
Tchad », et que « si les Libyens ne ■ 
partaient pas totalement — et il est 
maintenant certain qu'ils ne sont 
pas totalement partis — il faudra y 
revenir ». « Ma visite ». avait aupa- 
ravant dit le ministre des relations 
extérieures en estimant que celle-ci 
n'était pas * à marquer d'une pierre 
particulière», sera «une occasion 
de plus de nous expliquer » sur les 
« quelques divergences limitées » 
opposant Paris et Washington. 

A l'appui de cette confiance dans 
la solidité des bons rapports établis 


De notre correspondant 

depuis trois ans entre Paris et 
Washing ton, M- Cheysson a notam- 

iT. c ':i .txt.u 


ment souligné qu’il s’était mis 
d’accord avec M. Shohz pour ajou- 
ter un tête-à-tête, dans l'après-midi 
de ce lundi, & l’entretien et au 
déjeuner de travail qu’il aura eus 
auparavant. C’était effectivement là 
us signe de détente, sans doute lié 
aux mesures que la France s’apprê- 
tait & p r endre au Tchad. 

Il n’en reste pas moins que cette 
visite officielle, quel que soit le cü- 
mnt «tan« lequel elle s’achèvera, 
avait bien mal commencé. Mercredi 
dernier, les autorités américaines 
avaient officieusement fait état de 
r irritation que leur avaient causée 
les déclarations de M. Cheysson, 
condamnant les survols de la capi- 
tale du Nicaragua par les avions 
américains. Le même jour, le 
département d’Etat, officiellement 
cette fois-ci, avait mis en doute 
rintégr&Hté du retrait libyen, «a 
contredit de cette manière les certi- 
tudes exprimées alors à Paris. Le 
lendemain, la rencontre de Crète 
avait été accueillie dans un silence 
désapprobateur, et le surlendemain, 
vendredi, enfin, là presse améri- 
caine avait été informée que c’était 
en raison de cette rencontre que 
M. Shultz n'assisterait pas au dîner 
donné hindi soir par M. Cheysson. 


Des points 


On a fait savoir depuis, du côté 
français, que le secrétaire d'Etat 
avait décliné l’invitation deux jours 
avant que M. Mitterrand s’entre- 
tienne avec le colonel Kadhafi, et 
qu.ll ne saurait donc y avoir eu là 
un lien de cause à effet. La chose 
est possible, mais le fait est que le 
département d’Etat avait choisi de 
donner cet éclairage brutal à une 


décision surprenante en tout état de 
cause. La visite de M. Cheysson, 
repoussée deux fois, ea juillet et en 
septembre, s'eu trouve amoindrie. 

En plus de M. Shultz, le ministre 
sera reçu par le vice-président 
Bush, le secrétaire à la défense, 
M. Wcinberger, et te directeur de 
T Agence pour le désarmement, 
M. Adclman. Mais on voit . mal 
pourquoi il restera & Washington 
jusqu'à mardi soir alors que, sauf 
changement, son programme sera 
pratiquement boudé lundi après- 
midi. Le vide de cette seconde jour- 
née laisse une petite impression de 
malaise alors que, le Tchad mis à 
part, les points de désaccord entre 
Paris et Washington étaient, jusqu’à 
présent, considérés comme secon- 
daires au .regard de l’appui sans 
.«faille accordé aux Etats-Unis par 
M. Mitterrand dans l’affaire des 
euromissiles. 

C’est, pour une part, grâce à cet 
appui que’ la cohésion atlantique a 
été maintenue. Mais, maintenant 
que la première phase de cette par- 
tie de bras de fer entre FEst et 
l’Ouest s’est achevée, tes diffé- 
rences de vues entre la France et 
tes Etats-Unis sor P Amérique cen- 
trale, la question de la dette du 
tienHnande, tes projets américains 
de développement d*annes antûa- 
tellites et antîmissila — tous points 
à Tordre du jour de cette virile — 
pre nn e n t plus de relief. 

Cria ne signifie pas que les rela- 
tions franco-américaines menacent 
de se dégrader.- Ancône des deux 
parties ne le souhaite, pour (tes rai- 
sons de politique intérieure, et 
parce que les possibles tentations 
neutralistes deT Allemagne fédérale 
sont -observées avec presque autant 
d’attention aux Etats-Unis qu'en 
France. 0 n’en est pas moins vrai 
qu’avec l’affaire du Tchad, cette 
visite ne s’imposait sans doute pas. 


Un coup manqué 


(Suite de la première page.) 

N'était -oe pas une Uluaon ? Sa- 
chant ce que l'on sait du colonel Ka- 
dhafi, de ses visées, de son com- 
portement, fallait-il envisager un 
accord avec lia ? 

En se fondant sur (a psychologie 
des dirigeants ou des peuples, on 
pouvait douter du succès d'une telle 
entreprise. On pouvait, aussi, 
condamner le principe même d'une 
négociation avec un homme réputé 
financer le terrorisme international 
et participer d’une sorte d'empire 
du mal qui menacerait le planète. 
Cette image simpliste du colonel 
Kadhafi a une réalité d’autant plus 
forte dans l’opinion publique que 
l'intéressé la conforte aussi effica- 
cement que ses adversaires. 


Les dirigeants français .ne s'en 
sont pas tenus è cette approche. Ils 
ont tenté la négociation, sans de-' 
mander d'autorisation, œ qui n'est 
pas plus maL 

Que la France, régime démocrati- 
que à coloration socialiste, ne se li- 
mite pas eu rapport de forces et 
cherche d'autres modes de règle- 
ment, on ne s'en étonnera pas. 
Qu’elle le fasse avec un partenaire 
qui, pour certains pays, a une autre 
image que celle d'un illuminé, sup- 
pôt du terrorisme international, este 
n'est pas absurde. Sans doute a- 
t-efle voulu- montrer aussi, après sa 
fermeté, sa bonne foi dans cette af- 
faire. Il faut bien voir qu'à terme le 
refus d'explorer les perspectives de 
règlement pacifique engendra une 


logique de guerre. Faut-il attaquer, 
la Libye ? 

La négociation était, au départ, 
un pari des plus hasardeux. Il sup- 
posait que fussent prises toutes les 
précautions nécessaires. S'il s'agis- 
sait de prouver la bonne foi de 1a 
France sur la scène internationale, il 
fallait que toutes les données de la 
confrontation apparussent claire- 
ment. Ce n’est pas le cas. 

Il reste l'impression que les cfiri- 
gearrta français ont investi beau- 
coup dans un coup cfiplomatique qui 
sembla avoir raté. S'il en est bien 
ainsi, ils seront peut-être obligés de 
revenir à la case départ. C'est- 
à-dire au Tchad, tant que ce pays 
ne sera pas capable d'assumer son 
existence en tant qu’Etat, Le vérita- 
ble problème se situe lâ. 

A.L. 


M. LEOTARD : « On a fait de la France 
un tigre de papier » 


M. François Léotard, secrétaire 
général du PR, a déclaré, dimanche 
18 novembre, lors du - Club de la 
presse • d’Europe 1, à propos de la 
question du Tchad : - Le sentiment 
qui domine, c'est celui de la conster- 
nation 

» Cette consternation doit être 
assez sensible dans le cour d'un 
certain nombre de nos amis mili- 
taires. On a réussi ce cocktail tout à 
fait étonnant qui consiste à faire 
preuve de lenteur, à faire preuve 
d’immobilisme, enfin à faire preuve 
de précipitation. Lenteur dans l'in» 
tervention près d'un mois après que 
nous ayons été informés que les Li- 
byens étaient là - c'était il y a un 
an : immobilisme pendant un an; 
puis, précipitation pour partir. Et 
maintenant, on se rend compte qu'il 
va falloir retourner. Est-ce digne de 
la France ? Est-ce digne de l’armée 
française ? • 

A propos de la rencontre 
Mitterrand- Kadhafi en Crète, 
M. Léotard a affirmé : • Je regrette 
un certain nombre de choses. Je re- 
grette qu'elle se soit dénudée sous 
les yeux de M. Papandréou. Qui est 
M. Papandréou 7 C'est le seul 
homme d'Etat européen qui n'ait 
pas condamné l'affaire du Boeing 
coréen (...). 

- Qui est M. Kadhafi ? M. Ka- 
dhafi est. depuis quelques années, 
l'homme qui alimente te terrorisme 
international sur notre propre terri- 
toire. et on va le rencontrer avec pré- 
cipitation. comme cela, dans une île. 
pour discuter avec lui. alors qu’on 
savait très bien (... J. depuis plu- 
sieurs Jours, (...) que les Libyens 


n'étaient pas partis du nord du 
Tchad 

- (... I On a fait de la France un 
tigre de papier. C’est ce qu’a fait 
M. Mitterrand. Nous étions fiers 
d'être la troisième puissance mili- 
taire du monde. Nous avions une di- 
plomatie indépendante. Nous 
sommes maintenant à la remarque 
des Américains quant aux rensei- 
gnements et dans une situation où 
nous nous sommes enlisés data une 
sorte de disert des Tort ares, où les 
soldats français n'ont pas conquis 
ce que l’on attendait d’eux. 

» Cette consternation et cette co- 
lère, Af. Mitterrand en portent la 
responsabilité - 

M. Léotard a ajouté: 

-La politique étrangère de la 
France, si Vous Ut regardez dans les 
dentiers mois — étendons au-delà 
du Tchad — est une politique maso- 
chiste. U y a quelques Jours, on est 
allé célébrer notre propre deuil en 
Algérie, alors qu'il s’agissait, là 
aussi, de la mort de citoyens fran- 
çais dam des territoires français. 
Aujourd’hui, on va rencontrer nos 
propres agresseurs. Cette politique, 
s'il fallait Ut caractériser d'un mot. 
c’est que nous disons à nos adver- 
saires : - je t'aime ». et ib nous ré- 
pondent : « moi non plus ». Nous 
avons vu cela en Algérie, nous 
voyons cela aujourd'hui avec la Li- 
bye. nous verrons cria demain avec 
la Syrie , où nous allons rencontrer 
des gens qui ont assassiné notre am- 
bassadeur à Beyrouth et qui ont été 
probablement derrière l'assassinat 
des parachutistes français du Drak- 
kar. - 


tt TOUBON: DES ERREURS 

M. Jacques Toubon, nouveau 
secrétaire général du RPR, inter- 
rogé lundi matin 19 novembre, au 
micro de RMC a affirmé : « Dans 
cette affaire. U y a eu de la part du 
pouvoir indiscutablement des 
erreurs que nous risquons de payer 
cher. La première d’entre elfes est 
d’avoir voulu se débarrasser de 
cette affaire tchadienne et. en parti- 
culier. de l'opération Mania, tout 
simplement pour ne pas avoir cette 
affaire sur les bras dans une pers- 
pective d'élections législatives et. 
pour cela, on a refusé de dire la 
vérité aux Français (...) Les expli- 
cations qu'on nous a données de la 
nécessité d’amadouer le président 
Kadhafi sont des explications 
romanesques (-.} Franchement. le 
président de la République fran- 
çaise ressemble un peu dans cette 
affaire à Cyrano aux pieds de 
Roxatte ». 


• RECTIFICATIF. - C’est le 
I er septembre 1969, et non en 
novembre, contrairement à ce- que 
noos avons indiqué dans nos éditions 
datées 18-19 novembre, qu’a eu lieu 
le coup d’Etat militaire qui a ren- 
versé te roi Idrïss de Libye et porté 
le colonel Kadhafi au pouvoir. 
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et aurait en tout cas gagné à être 
précédée de moins de faux-pas. 

M- Cheysson s'est refusé, diman- 
che, & donna - un avant-goût de ce 
qn*fl devait dire à M. Shultz. Mais 
fl apparaissait, de ses réflexions, 
que, pour le gouvernement français, 
le colonel Kadhafi a manqué à ses 
enga gements parce quH a réalisé 
que .ses alliés tchadteos ne seraient 
pas de taille à résister seuls à la 
pression du gouvernement de 
NT)} amena. On pense que cela lui 
pose un problème de prestige vis- 
à-vis de son armée, et que la 
volonté de la France de faire . res- 
pecter Taccord signé en septembre 
devrait néanmoins conduire, au 
bout du 'compte, à son application. 
M. Shultz avait également de 
bonnes chances de s’entendre dire 
que Irai pays africains de la région 
souhaitent que le dialogue entre 
Paris .et Tripoli finisse par porter 
ses fruits, et qu’on ne peut faire 
comme si le colonel Kadhafi n 'exis- 
tait pas. 

BERNARD GUETTA. 


UNE VISITE SURPRISE 
DU COLONEL KADHAFI A MALTE 

« Le président Reagan est fou ! » 


La Valette (AFP. ).—« Le prést- 
dent Reagan est fou 1 », a déclaré le 
colonel Kadhafi le dimanche 
18 novembre â La Valette, devant 
plusieurs < milliers de militants du 
Parti travailliste maltais, au pouvoir 
dans Pile. M. Kadhafi. était arrivé la 
veflle, venant dé Tripoli, pour une 
visfté-surprÊse de trois jours. Asso- 
ciant Maite- & sa propre politique, le 
dirigeant libyen a poursuivi sa dia- 
tribe contre tes Etats-Unis : « Malte 
et la Libye combattent les Améri- 
cains. et nous n’avons pas peur de 
Reagan, dés Etats-Unis ni -de 
T OTAN -. a-t-il notamment déclaré. 
Prêtant i L'OTAN le dessein 
d’envahir Malte « pour y faire sta- 
tionner ses armées », le colonel 
Kadhafi a lancé: «Ceux qui sont 
contre vous sont contre nous f» ■ 

M. Mïfsud Bonnici, vice-premier 
ministre mahp l». qui devrait pro- 
chainement succéder & M. Dom 
Mïntofr & la tête du gouvernement 
de La Valette, prenant la parole 
alors que te dirigeant libyen avait 
déjà quitté la réunion, a tenté de 
prendre quelque distance par rap- 
port à ces déclarations. » Feu nous 
importent ses convictions, sa reli- 
gion et sa politique, a-t-il dit ; ce que 
nous lui demandons, c'est de nous 
aider à . surmonter notre chômage. » 


Le colonel Kadhafi déniait abor- 
da avec M. Dom-Mmtoff les ques- 
tions de la paix et de la sécurité en 
Méditerranée ainsi que des relations 
bilatérales entre tes deux pays, qui 
ont connu des tensions par le passé. 

La dernière visite de M. Kadhafi 
à Malte remonte au 13 mars 1982, 
quelques jours avant que la Cour 
internationale de justice de La Haye 
ne rende son arbitrage sur te conten- 
tieux entre les deux pays à propos de 
la délimitation des eaux territo- 
riales^ Ce contentieux s’était traduit 
notamment par l’interruption, après 
intervention de la marine libyenne, 
(tes travaux (Tone ptato-formo pétro- 
lière située sur un gisement off 
short maltais revendiqué par 7n- 
priL 

Depuis, les relations entre les 
deux pays se sont améliorées, et nue 
coopération économique et commer- 
ciale intense a été engagée. De nom- 
breuses firmes libyennes ont pignon 
sor rue à La Valette. 

Ni les autorités de Hte nï la délé- 
gation libyenne n’ont commenté la 
coIncKtence entre cette visite de 
M. Kadhafi et le rocambotesque 
attentat manqué en Egypte contre 
M. Bakkotichc, pour lequel deux 
citqyens maltais et deux Britanni- 
ques ont été arrêtés. 


LE FAUX ASSASSINAT DE M. BAKKOUCHE EN EGYPTE . 

Le président Moubarak assuré que le$ services libyens 
préparent des attentats contre M" Thatcher 
le président Mitterrand et le chancelier Kohl 

a poursuivi le responsable 


Le président égyptien, le général 
Moubarak, a lancé, dimanche 18 no- 
vembre au Caire, on appel à la lutte 
contre le- terrorisme international et 
a dénoncé les activités de la Libye 
qui, selon lui, projette des attentats 
contre plusieurs personnalités, dont 
M*® Thatcher, le président Mitter- 
rand et te chancelier KohL M. Mou- 
barak a, d’autre paît, india né que, 
selon là aveux des membres du 
commando chargé d'assassiner l'an- 
cien président du conseil du roi 
Idriss, M. Bakkxmche, la Libye était 
impliquée dans te financement de 
l'attentat qui a coûté Ut rie an pre- 
mier. ministre indien, M*" Gandhi. 

Les révélations du chef de l’Etat 
égyptien ont fait l’effet d’une bombe 
an Caire, où te ministre de l'inté- 
rieur. M. Ahmed Rochdi, a reçu dès 
dimanche les ambassadeurs de lia 
République fédérale d’Allemagne est 
de France, MM. Kurt Muller et Phi- 
lippe Cuvillier. Bien que tes deux 
chefs de mission n’aieat douté au- 
cune indication sur la teneur de cet 
entretien, ce dernier a sans nui doute 
porté sur tes éléments réunis par la 
police et les services de renseigne- 
ments égyptiens sur les attentats 
projetés contre M. Kohl et M. Mit- 
terrand. 


Les autorités libyennes ont aussi' 
tôt mé ^ catégoriquement » les accu- 
sations du président égyptien. Dans 
un communiqué publié dimanche à 
Tripoli par l'agence Jana, 1e Comité 
populaire du bureau populaire pour 
'les liaisons extérieures (ministère 
des affaires étrangères) affame que 
ces , accusations - visent à détruire 

• les relations de fraternité, de coo- 
pération et d’amitié» qui existent 
entre la Jàmahüiya et ces pays. 

• » L'Egypte rie pourra pas proté- 

& l'ancien ministre libyen Abdri- 
id Bakkoucbe »; a affirmé, de 
son oÔté, dimanche à. Tripoli, .le nu- 
méro deux libyen, te commandant 
Abdessalam Jalloud. citi par 
l’agence Jana.. 


armes • 
libyen. 

Ce ne sont, en tout cas, pas. des 
fiéments du • glorieux peuple li- 
byen », comme l’avait annoncé ven- 
dredi 16 novembre les médias li- 
byens, qui ont préparé l’assassinat 
de M. Bakkouche, mais deux Britan- 
niques et deux Maltais. Le chef du 
commando était Anthony .William 
Gih, quarante-huit ans; propriétaire 
cTune entreprise de pièces détachées 
d’automobiles, demeurant à Lon- 
dres, et son adjoint Godfroy Chiner, 
quarantfrsept ans,- habitant paie- 
ment dans la capitale britannique. 
Le ministre égyptien de fimérieur a 
affirmé que cea deux, loto mes. 
avateat déjà été impliqués, Fnn dans . 


Le peuple, libyen * n accordera • une. affaire d'enlèvement à Londres ^ 
aucune considération' aux .« vieilles pont le compte du colood Kadhafi, 


peaux» du genre Bakkouche (. I), 
même si Hosni Moubarak mettait 
toute l'armée égyptienne à leur dis- 
position ». a déclaré le commandant 
Jalloud. • Nous avons vaincu ces 
gens en 1969 . quand nous étions dé- 
sarmés. à plus forte raison mainte- 
nant que le peuple libyen libre a af- 
firmé sow pouvoir dans ses 
- congrès populaires » et qu'il dé- 
tient l’autorité, l'argent, et les 


l’autre dans, un projet d’assassinat ; 
du président pakistanais. Le mûrie- ' 
1ère britannique de l'intérieur et : ‘ 
Scotiand Yard ont infusé d’indiquer 
si les deux hommes étaient connus 
de leurs services. - (AFP.) 


(1) L’ancien chef de gouvernement 
libyen en 1967-1968 est aojourdTmï Agé 
de quarante-cinq ans. I) est considéré 
comme un musulman moderniste. 


La Caire. — «On ne rit que 
deux fiscs ». pourrait dira l’ancien 
président du conseil du roi de Li- 
bye, M. Abdelhamid Bakkouche, 
au terme d'une affaire «à le 
James Bond ». En eflbt, donné 
vendredi 16 novembre pour 
«exécuté» par Racfio-Tripofi (te 
Monde daté. 17-18 novembre), 
cet opposant au régime du colo- 
nel Kadhafi a été ressuscité le len- 
demain au cours d'une conférence 
de presse au Caire. 

TeDe qu'aJte a été exprimée sa- 
medi par le ministre égyptien de 
l'intérieur, le général Ahmed 
Rouchdi, t’r htox Bakkouche s 
présente de nombreuses amiH- 
tudes avec l'affaire Virgile Ta- 
risse. quand les services secrets 
finançais avaient fait croire à leurs 
Homologues de Bucarest que 
l'écrivain roumain dissident avait 
été « liquidé ». La grande diffé- 
rence entre les deux affairas est 
que la France a joué cette fois-ci 
un rôle passif. C'est au moment 
où il se trouvait, jeudi 15 novem- 
bre, en Crète pour un entretien de 
quatre heures avec le président 
Mitterrand que le colonel Kadhafi 
aurait été informé, photos san- 
glantes à l'appui, du succès de 
F «exécution», a indiqué le mi- 
nistre égyptien. 

L'affaira Bakkouche apports de 
nouvelles munitions i la croisade 
américaine contre le terrorisme in- 
ternational, et notamment libyen, 
puisque, salon les services de sé- 
curité égyptiens, las quatre 
agents à la solda de Tripoli ont 
dévoilé, au cours de leurs aveux, 
la préparation de plusieurs atten- 
tats contre des pays d'Europe oc- 
cidentale ou arabes. D'après le 
président Moubarak, cas actions 
terroristes viseraient notamment 
le chancelier ouest-allemand 
Kohl, le roi Fahd d’Arabie et te 
présidant 23a ui Haq du Pakistan, 
sans compter uns série d'atten- 
tats contre la France, le 
Royaume-Uni, l'Inde. Koweït et 
Qatar. Le ministre de l'intérieur a 
précisé è ce sujet que te raïs infor- 
mera luHnêma tes * pays émis » 


Bons baisers de Tripoli. 

Correspondance 


des complots libyens en prépara- 
tion. 

Le chef de fEtat égyptien a, 
d'autre part, tenu à préciser, di- 
manche 18 novembre, que Le 
Caire n'envisageait pas d’action 
c punitive » contre la Jamahiriya, 
e sauf si celle-ci nous y acculait ». " 
et a démenti à ect égard certaines 
informations selon lesquelles 
l'Egypte aurait décrété l'état 
d'alerte renforcée parmi ses quel- 
que cent müle soldats massés à la 
frontière libyenne depuis les af- 
frontements armés survenus dans 
cette région en juillet 1977. 

Selon le général Rouchdi. tes 
services de sécurité égyptiens dis- 
posaient d'informations, de 
sources non précisées, sur le 
complot bien avant qu'il na com- 
mence à passer à la phase de réa- 
lisation, te 19 octobre. C'est è 
cette date qu'est arrivé en Egypte 
le premier agent, de nationalité 
britannique, è la solde de la Lfeye. 
Cinq jours plus tard, débarquait te 
second membre du commando, 
un homme d'affaires de nationa- 
lité maltaise. Le 9 novembre, 
l'équipe lïbyanne, composée da 
deux Anglais et de deux Maltais, 
était à pied d'oeuvre au Caire, Des 
contacts furent pris avec des 
e éléments égyptiens » - qui sa 
révélèrent, par la suite, être des 
membres de la sécurité égyp- 
tienne — pour facilitez l'accom- 
plissement de leur mission. Les 
«cousins foemx », comme tes 
nomme dans une de ses lettres le 
chef du co mman do, se montrè- 
rent si entreprenants que f exécu- 
tion même de la c semence » leur 
fut confiée. . 


M. Bakkouche fur ligoté et Wfl- 
lonné par tes serrieoa égyptiens, 
qui le photograptaèrenr menacé 
par un homme masqué armé 
d'une mftraiflette. Le jeu des 
photos comprenait notamment 


M- Bakkouche faisant te mort, une 
trace de balte entre les deux yeux 
et te visage ensanglanta. 

Le 12 novembre, date de la 
prétendue s exécution », lé chef 
du commando avertissait télépho- 
niquement tes services de rensei- 
gnements libyens- du succès de 
l'opération. Il envoyait par la 
même .occasion une lettre avec 
les photos au résident des ser- 
vices secrets libyens du bureau 
populaire (ambassade) de la Ja- 
mahiriya à La Valette (Malte). 
Comble dâ l'ironie, te message hit 
délivré à un intermétfaïra maltais 
par un agent des services de ren- 
seignements égyptiens. La 15 no- 
vembre, te chef du bureau popu- 
laire da 1a Jamahiriya è Malte, 
M. Ahmed Naguim, sa rendit im- 
médiatement en Crète où sa trou- 
vait te. colonel Kadhafi pour t'in- 
former da la nouvelle et lui 
transmettra les cOchés. U guide 
da la révolution libyenne donna 
des ordres pour que Radio-Tripoli 
diffusa la nouvelle vendredi. La 
radio libyenne annonçait alors 
«l'exécution par un commando 
suicide du traître Bakkouche ». Ce 

damier se trouvait en fart depuis 
quelques jours en sécurité à As~ 
souan en Haute-Egypte. 

Dimanche 18 novembre, 
M. Geoffroy G8I, te chef du com- 
mando, très décontracté, révélait 
à ta télévision égyptienne que tes 
services libyens l'avaient appro- 
ché en juillet. Deux autres mem- 
bres du commando, da nationalité 
maltaise, ne firent que décliner 
leur Identité, Le second Britanni- 
que n'a pas été présenté. Le côté 
< James Bond » de l'« opération 
Bakkouche» a incité la ministère 
de l'Intérieur égyptien è annoncer 

que son pays produira un film do- . 

cumemaira sur cens affaira, il 
suffira d'ajouter à Histoire vraie 
quelques aimées pour battre des 
raconte de recettes avec un titre 
tout trouvé : Bons Baisers de Li- 
bye... 

ALEXANDRE BUCCjANTL 
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Economie, politique, social.. Soyez les premiers à savoir : voici 
Pouvoir un moyen d'information unique qui utilise la télématique pour 
transmettre 24 heures sur 24 des infonnations exclusives, recueillies aux 
meilleures sources de tous les pouvoirs. 

Imaginez : une décision soudaine de l’Elysée, un accord commer- 
cial ou une nomination imprévue... Grâce aux correspondants de 
Pouvoir vous en serez les premiers informés. 

Parallèlement à ces informations souvent ultra-confidentielles, 
Pouvoir vous permet de suivre facilement et rapidement l’actualité dans 
tous les domaines, avec desinformations vérifiées par des journalistes 
professionnels qui vont droit à l’essentiel A tout moment vous disposez 
de données pour édairer un événement : biographies, rappels histon- 
ques, indices économiques, sélection de presse, calendrier politique... 

Rien ne vous échappe. . . . r . . r-.. 

Pouvoir ne se partage pas. La valeur de ses miormanons en tait un 

service-privilège. Accessible seulement par abonnement Pour en savoir plus, 
royeSSrte de visite àPOUVOffi,42, me de l’Aqueduc, 75010 Parisou 
téléphonez au (1) 240.66.88. 


POUVOIR 


L’information exclusive non-stop. 
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DIPLOMATIE 


AVANT LA VISITE DE M. MITTERRAND EN SYRIE 

• Les juifs syriens sont des citoyens comme les autres 

• La France devrait jouer un rôle d'avant-garde au Proche-Orient 

déclare le président Assad au Mondé et à France-Inter 


La Pologne annonce son retrait 


De notre correspondante 


Damas. — Le président Hafez El 
Assad, en complet bien marine, nous 
a reçus dans un des salons de Pim- 
meuble qui sert de siège à la prési- 
dence de la République, en atten- 
dant l’achèvement du Palais du 
peuple, sur les hauteur* de Damas. 
Le chef de l’Etat, légèrement amai- 
gri, a pris des couleurs depuis sa ma- 
ladie et il n’a plus les traits tirés. 
D'un ton monocorde, il recourt tou- 
jours & la langue de bois, mais ponc- 
tue d'un sourire certaines de ses ré- 
ponses et se montre enjoué après 
l'entretien. Agé do cinquante-quatre 
ans,' Q semble avoir parfaitement 
«récupéré». U est vrai que ce bour- 
reau de travail a, sur l’ordre de scs 
médecins, réduit ses horaires et quU 
se ménage plus qu'anparavant. 

Le président était interrogé dans 
le cadre de rémission de France- 
Inter « Face au public », ««""fc par 
Gilbert Denayan, diffusée excep- 
tionnellement dimanche ]g novem- 
bre à midi alors qu'à Paris le mouve- 
ment Siotta lançait un appel en 
faveur des juifs de Syrie. (Lire ci- 
corare.) 

A la première question posée sur 
ce point, ML Assad souligne que 
c’est le sionisme — * mouvement ra- 
ciste» - qui inspire eu France et 
<faiK le monde ce genre de manifes- 
tation. Il y voit • une ingérence dans 
les affaires intérieures de la Syrie et 
une provocation grossière préjudi- 
ciable à tous les juifs du mande , car 
cela constitue un précédent dange- 
reux ». Il note ensuite que, •si cela 
devenait une règle», la Syrie de- 
vrait, elle aussi, s’intéresser au sort 
des juifs, des chrétiens ou des mu- 
sulmans en Fiance et qu'O en serait 
de même pour les autres pays du 
monde. 

• Les juifs de Syrie, dit-il, sont 
des citoyens syriens qui ont les 
mêmes droits que les autres d- 


De notre envoyé spécial 


toyens . et la majorité d'entre eux 
ont moins d’obligations que les au- 
tres. Ils étudient dans nos écoles, 
dans nos universités. Certains sont 
fonctionnaires de l'Etat, d’autres 
ont des professions libérales et vous 
avez pu voir leurs commerces ici à 
Damas (—)■ Les citoyens juifs sont 
au nombre de quatre mille, dont 
plus de la moitié sont des femmes. 
Aucun n'a jamais demandé à servir 
dans l’armée, mais si une demande 
m’était adressée, je ne manquerais 
pas de l'examiner : » 

Le chef de l’Etat n’en (fin pas 
plus, mais certains de ses collabora- 
teurs se sont demandé, par aüleuis, 
pourquoi les personnalités françaises 
et européennes qui ont apporté leur 
soutien a Siona ne s'intéressaient pas 
également aux citoyens arabes d’Is- 
raël et aux Palestiniens des terri- 
toires occupés de Cisjordanie et de 
Gaza, dont le sort est, assurent-ils, 

• beaucoup moins enviable que ce- 
lui des juifs syriens ». 

Autre sujet qui donne ai France 
une image négative de la Syrie : le 
terrorisme. M. Assad affirme que la 
Syrie n’avait rien à voir avec l’assas- 
sinat de Louis Delamare, l’ambassa- 
deur de France au Liban, ni avec 
l'explosion du centre militaire fran- 
çais & Beyrouth et qn’ellê n’y avait 

• aucun Intérêt ». Pressé de ques- 
tions, 0 qjoute : • Nous sommes 
contre le terrorisme dans sa totalité 
et en tout lieu. Mais la résistance 
nationale contre l'invasion, contre 
l’occupation étra ng ère est un droit 
et un devoir dans tous les pays du 
monde. Nous sommes contre toutes 
les agressions. » 

A une semaine de la visite de 
François Mitterrand, premier chef 
d'Etat français à se rendre officielle 


Syrie, M. Assad donne Pim- 
dé voc 


ment en 

vouloir tirer un trait su- 
ie passé. « Quand la France est en- 
trée dans nos pays. rappeSe-t-Q, Us 
étaient unis. Quand elle est partie, 
ils étalent désunis. » Mais, ajoute- 
t-il, « nous ne demandons pas à la 
France de réparer foutes les erreurs 
du passé, nous lui demandons de 
bien vouloir se rappeler l' histoire 

^ ur contribuer è l'amélioration de 
situation' dans nos pays actuelle- 
ment ». 

De quoi parierait les deux chefs 
d’Etat 7 •De tous les problèmes de 
la région et aussi de certaines situa- 



]ue française concernant le Li- 
et M. Assad avait même dénié à 
Paris tout rôle dans ce paya. Comme 
on le lui fait observer, le président 
"répond : « L'important n’est pas de 
parler du passe (—). Si nous avons 
été en désaccord, cela ne signifie pas 
que l’on en restera à ces positions, à 
moins qu'on ne les aborde 
écarter les points négatif 
souhaiterions que la France ait un 
rôle d’avant-garde à jouer au 
Proche-Orient. » 


pour 

Nous 


Le Liban 

En ce qui concerne précisément le 
Liban, le chef d& l’Etat souligne que 
le président Amin e Gcmayel « re- 
présente tout le Liban » et pas une 
partie seulement. •Nous traitons 
avec lui et l'aidons sur cette base ». 
souligne-t-il, avant d’ajouter que le 
pays doit être « indépendant, souve- 
rain dans ses frontières internatio- 
nalement reconnues selon la for- 
mule dont conviendront les 
différents partis libanais ». 


A la question de savoir quand les 
années syrienne et israâïenne quit- 
teront le sol libanais, M. Assad re- 
prend longuement rargument&tian 
selon laquelle aucun parallèle ne 
peut être établi entre elles et souli- 
gne que • les Israéliens, agresseurs 
et envahisseurs, doivent se retirer de 
façon inconditionnelle ». On sait 
néanmoins que la Syrie est favorable 
au succès des négociations israélo- 
libanaises de Nakoura, et, lonqu'oo 
lui demande si les forces syriennes 
pourraient occuper les positions 
qu’évacueraient les troupes israê- 
- bennes, Q répond : « Notre présence 
dans une partie du territeir libanais 
relève de la décision du gouverne- 
ment libanais. 

Plus précis, Q ajoute : « Les forces 
syriennes quitteront le Liban exac- 
tement comme elles y sont entrées. 
Lorsque le Liban aura recouvré 
pleinement sa santé et que le 
vernement libanais nous demandera 
de retirer nos forces, nous le ferons, 
nous accepterons sa demande très 
favorablement. 

En revanche, an sujet du diffé- 
rend qui l’oppose à M. Yasser Ara- 
fat, M. Assad affirme, O 
évidence, qu’il n’y a ]_ 
entre eux. « Le désaccord existe < 

. tre M. Arafat et ses collègues à l'in- 
térieur de l'OLP. Cest une question 
palesdnù-palestirdenne et pas un 
problème syro-palestùùen », répète- 
t-il obstinément. 

Comment accueillerait-il une 
éventuelle- fédération jordano- 
palestinienne ? Le président évite de 
proférer une quelconque menace 
co n t r e le roi Hussein et répond avec 
une habileté qui le ravit : « Nous 
avons toujours lutté pour V unité 
arabe. Pma- l'unité conclue entre 
deux ou plusieurs pays arabes. • 
PAUL BALTA. 


contre toute 


Genève. - LA conseil d*admh»»- 
trutioo du Bureau international du 
travail (BIT), qui sa réunit en juin 
et «a novembre chaque année, a, au 
cours de sa dernière séance, décidé 
l»r 31 voix contre 10 et 12 absten- 
tions, de prendre simplement note 
de l'existence du rapport sw U â- 
tuatiÇn de la liberté syndicale en Po- 
logne (la Monde du 30 juin). Tout 
avait été mis en oeuvre per ka pays 
de l’Est et par loua alliés pour que 
la moindre alhmon & ce rapport soit 
.évitée, La motion présentée par 
l’Ethkgâo, demandant le renvoi du 
texte, a cependant été repoussée par 
30 voix contre 18, avec 5 absten- 
tions. 

M. Oudavenko, ministre des af- 
faires étrangère* d’Ukraine, s’en est 
{vis an BIT et à saq conseil d'admi- 
nistration. les accusant de partialité. 

B a déclaré que l’enquête sur la li- 
berté syndicale en Pologne était illé- 
gale, et «pie les paya communistes se 
solidariseraient avec Varsovie. 
Après quoi, Q a proféré des menaces 
vagues, qui pourraient notamment 
prendre la forme de représailles sur. 
le plan financier, 

La presse polonaise avait déjà i 
randi à maintes re pris es la menace 
d’une rupture de Varsovie avec, le 
BIT, an cas où le . conseil d'admims- * 
tiation parlerait du (apport 
SU était acquis que 
tant* des syndicaliste» 

souhaitaient une discussion sur le 
fond, il n’a cependant jamais été 
question, pour le conseil d'adminis- 
tration du BIT d’adopter ou de reje- 
ter ce texte, rédigé par (tes experts 
indépendants, dont la compétence çt 
l'impartialité ne sauraient être nri«« 
en cause, pas plus que se prononcer 
sur tes condûsians. 

Ces dernières, rappelons-te, sont 
accablantes pour te g ouvernement 


polonais : elles démontrent que les 
conventions internationales du tra- 
vail sur la liberté syndicale et sur te 
droit d'organisation et de négocia- 
tions collectives sont violées, que les 
syndicalistes subissent des humilia- 
tions et des sévices. Le texte fait 
également état du licenciement de 
milli ers de personnes, du seul fait de 
leur appartenance à Solidarité. 

Les Américains n’ont pas eu gain 
de cause : rien de tout ceci n'a été 
rappelé tara de cette d ernière session 
du conseil d’administration du BIT 
qui a fait montre d’un net désir de 
conciliation envers là Pologne. Cer- 
tains de ses membres ont tenu à évo- 
quer les •progrès» enregistrés dans 
Je domaine de la liberté syndicale au 
cours de ces dernière mois. Il n'en 
reste pas moins que cette prudence 
n’a pas suffit à rassurer M- Ouda- 
venloo et ses amis, toujours aussi 
acharnés à lutter contre toute forme 
de contrôle de la situation des ou- 
vriers dans leurs pays respectifs. 

Mais surtout, M. Stanislas Tur- 
banski, chef de la mission polonaise 
auprès de FONU et des institutions 
spécialisées à Genève, vient de faire 
connaître à la direction du BIT l'in- 
tention de Varsovie de se retirer de 
l’Organisation, afin de prouver que 
la décision du conseil d’administra- 
tion de prendre acte de l’existence 
du rapport était à son sens inadmis- 
sible. M. Francis Blan char d, direc- 
teur général du BIT, a immédiate- 
ment réagi en précisant que cette 
décision n’était qu’un préavis car, 
statutairement, aucun pays ne peut 
quitter le BIT avant un délai de 
deux ans. Rappelons que la Pologne, 
qui n’a pu acquitté depuis plusieurs 
aimées ses cotisations, doit au BIT 
quelque 7 mîDioos de dollars. 

ISABELLE V1CHN1AC. 


Le Conseil national palestinien 
se réunira à Amman le 22 novembre 


De notre correspondant 


Tunis. - En dépit de l'impossibi- 
lité dans laquelle il se trouve de pré- 
sider durant le week-end à Tunis le 
Comité exécutif de l’OLP ainsi qu’O 
l’envisageait, M. Yasser Arafat 
compte toujours réunir 1e Conseil 
national palestinien (Parlement) le 
22 novembre à Amman. 

L’exécutif palestinien n’a pn sié- 
ger à la suite de là défection des re- 
présentants du FPLP de M. George 
Habache, et des mouvements réunis 
au sein de l'Alliance nationaliste Le 
président du Conseil national, 
M. Khaled El Fahcum, qui avait été 
invité, s’est également abstenu. En 


revanche te secrétaire général ad- 
joint du FPLP, M- Yasser Abd- 
kabbo, avait effectué le déplace- 
ment à Tunis où il espérait obtenir 
un report des assises à une autre 
date et dans une autre capitale 
arabe 

M. Kaddoumi a confirmé que le 
Conseil national s’ouvrirait bien' 
jeudi prochain dans la capitale jor- 
danienne et a appelé tous ses mem- 
bres « à faire prévaloir l'intérêt su- 
prême du peuple palestinien sur 
toute autre considération, en parti- 
cipant aux travaux. 

‘ M.D. 


Jérusalem va demander le doublement 
de l'aide américaine 

De notre correspondant - 




Jérusalem. — Israël s’apprête à 
solliciter une forte augmentation de 
l’aide que lui accordent les Etats- 
Unis. Lors des discussions explora- 
toires qui s’ouvrent à Washington, 
lundi 19 novembre, entre hauts fonc- 
tionnaires américains- et israéliens, 
la délégation de Jér u s ale m conduite 
par te directeur général du Trésor 
demandera un accroissement de plus 
de moitié de l’assistance routière. 

L’aide annuelle pour 198S votée 
par le Congrès 0 y a seulement quel- 
ques semaines et attribuée entière- 
ment sous Tonne de dons s’élève à 
2,6 milliards de dollars, dont 



1,4 milliard alloué à des fins mOi- 
taires. Israël souhaite recevoir 4 mil- 
liards de dollars en 1986. Jérusalem 
brigue, en réalité, 5 milliards de dol- 
lars, soit presque un doublement de 
r assistance américaine. Lors d’en- 
. tretiens pa r allèles à Washington, le 
directeur général do ministère israé- 
liens de la défense examinera avec 
tes responsables du Pentagone tes 
moyens de financer les achats par 
Jérusalem d’équipements militaires, 
américains an cours des cinq pro- 
chaines. années. 

Les requêtes israéliennes seront 
présentées formellement en décem- 
bre devant la commission économi- 
que conjointe. Il ne fait guère de 
doute que l’aide américaine à Israël 
augmentera très sensiblement, mais 
peut-être pas dans les proportions 
vendues par Jérusalem- Avant de se 
montrer plus généreux, te départe- 
ment d'Etat attend du gouverne- 
ment israélien quU poursuive et dur- 
cisse la politique d’austérité en 
cours. L’administration Reagan 
avait déjà accepté de verser en une 
seule fois la totalité de l'aide écono- 
mique pour 1985. 

Par ailleurs, les négociations bila- 
térales pour la création d’une zone 
de libre-échange israélo-américaine 
achoppent sur des o b sta c l e s plus sé- 
rieux que prévu. Soucieux de proté- 
ger au mieux leurs industries tex- 
tiles, les deux pays divergent, en 
effet, sur le calendrier des dégrève- 
ments douaniers. 

JEAN-PIERRE LANGELUBL 


Cambodge 

Les Vietnamiens ont attaqué 
un camp de la résistance 
à la frontière thaïlandaise 

Correspondance 


Bangkok. - Plusieurs régiments 
de l’armée vietnamienne ont atta- 
rdé, 1e dimanche 18 novembre à 
1 aube, à la frontière entre h. Thaï- 
lande et le Cambodge, le camp 
nationaliste de Nang-Cban, défendu 
par les troupes du Front national de 
libération du. peuple khmer 
(FNLPK) . Cette attaque pourrait 
marquer le début des opérations 
militaires de la saison sèche. 

Ce n’est pas la première fois que 
le camp de Nong-Chan subit les 
a ttaq ue s de l’année vietnamienne. H 
avait été occupé par tes Bo. Doi en 
1980, alors qne le camp était sons le 


nouk. Après s*» évacuation, 3 avait 
été pris en main par un seigneur de 
i rallié au FNLPK, Chea 
. Complètement détruit à nou- 
veau en janvier-février 1983, le 


Les troupes du FNLPK représen- 
tent environ 16 000 hommes répartis 
sur une dizaine de camps frontaliers 
ainsi qu’à l'intérieur (tes provinces 
de ronest et du nord-ouest cambod- 
gien. EBes sont alliées aux forces de 
l’armée nationale sihanoukiste 
. (8 000 heaumes) et à r armée natio- 
nale du Kampuchea démocratique 
(Khmers rouges) forte sans doute 
de près de 30000 hommes. Les 
troupes vietnamiennes, dont le chif- 
fre exact n’a jamais été connu, sont 
évaluées à 160 000 à 
180000 hommes. Elles sont assis- 
tées par quelque 20 000 soldais de la 
jeune armée de la République popu- 
laire du Kampuchea. 

JACQUES BEKAERT. 



vingtrcmq 


cambodgiens, 


ainsi que quelques milliers de sol- 
dats du FNLPK. Une cinquantaine 
de personnes ont dû être hospitali- 
sées. 

Bien que la frontière tbaSando- 


• M. Cheysson au Danemark. — 
Le ministre des relations extérieures 
se rendra en visite officielle au Da- 
nemark du 21 au 23 novembre. Aü ' 
cours de son séjour, M. Cheysson 
sera reçu par là reine Margrctfae, 
aura plusieurs entretiens avec son 
collègue danois, M. Uffe F-llmnmi 
Jassen. 


cambodgienne ait été relativement 
calme ces d er ni èr es semaines, cette 
dernière offensive ne constitue pas 
vraiment une surprise. On avait noté 
depuis on mois un sérieux renforce- 
ment des forces vietnamiennes 
déployées le long de la frontière, 
l'arrivée d’avions Antonov à l’aéro- 
port de Bauambang et même, selon 
les services de renseignements thaï- 
landais, d’hélicoptères de combat de 
fabrication soviétique. 


(Publicité) 


hato fin8 JdrqftBfclt ISF 

*wc fÀmâMÛm fa tipatia Jsüs, 
feFSFctPADLjnpaKtf: 

fcnratoattttatoOM 

«aMjris, ki jrifefaapbbcMuaztoe 

Un mois d'exposition, confé- 
rences, films, débats, témoi- 
gnages, ventes de livres. 

Inauguration de l'exposition, 
en présence de nombreuses 
personnalités, je mardi 20 no- 
vembre à 18 b 30. 
û 
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PARIS MONTREAL TORONTO 

Air Canada vous reçoit sept sur sept. 



LUNDI 


• MARDI 


MERCREDI 


JEUDI 


VENDREDI 


SAMEDI 


DIMANCHE 


A 14 h 25. chaque jour, un avion gros-porteur cf Air Canada 
décolle vers Montréal (arrivée 16 h 00) et Toronto (arrivée 
!7h55> 

Un vol hans^Iantiqueparfeitdansratmosphèreuniquedela 
Classe Affaires Intercontinentale AirCanada : fauteuils moelleux 
espacés de près d'un mètre; délicieux repas de quatre plats; vins 


et liqueuisàdtscrétion, détenteà loisiretp&iîssoinsà profusion. 

Vos affaires vous appellent au Canada? Entamez-les et 
conduez-les avec le meilleur des hôtes : le Service Intercon- 

Rensei^iez-vous chez Air Canada ou chez Clestsi bon que vous voudrez resterà bord, 
votre agent de-voyagea 
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AMÉRIQUES 


Brésil 

La misère séculaire du Nordeste 

De notre correspondant 


Rîo-de-Janefco. - Huit mois 
après la fin delà grands Séche- 
resse, fa Nordeste brésilien est 

redevenu ce qu'il n’a jamais 
cessé d'être : me région où la 
misère, en beaucoup <f endroits, 
est pratiquement absolue. Pour 
s’en convaincre, il suffit de Ere un 
documen t pubüé récemment par 
ta COnférancé épiscopale et inti- 
tulé : Norcfeste : un défi à la mis- 
sion de l'Eglise au BrésiL Las 
évêques affirment que ce n’est 
pas le manque de pkie qui fait de 
cette partie du pays - 35 mé- 
fions d'habitants, autant que le 
Pérou, le Chili et la Bofivîe réunis 
— une zone comparable, par te 
dénuement, à certains terntoêss 
cT Afrique ou d* Asie : c'est le vieil 
héritage cotornal, aggravé par I a 
formidable concentration de 
terres et de richesses qui s'est 
produite cas dernières années. 

Las évêques ne reviennent pas 
sur les des cripti o ns qui ont été 
faites des fktgedados - les vic- 
times du fléau. Ils se contentent 
de citer des chiffres em p runt és 
aux orga n ismes officiels. A la fin 
de l’année de rnière , lorsque près 
de trois millions de Nordeettas 
étaient employé s sir les € fronts 
du travail» - ces chantiers 
improvisés par le gouvernement 
pour venir en aide aux paysans 
privés de récolte — près de la 
moitié (45 %) de la population 
locale devait vivre avec un 
revenu équivalent à Z5 dotas», 
par an. En temps normal, et si 
l'on se fie su .dernier recense- 
ment, plus de 50 % des Nocdee- 
tins qui travafltent ne gagnent 
que le minimum légal, soit 500 F 
par mois : la moitié de ce que 
coûte une nuit i l'hôtel Méridien 
de Rio... 

La mortalité infantile reste 
considérable, avec tm taux de 
107 pour 1 000. Dans les cam- 
pagnes, 66 % des enfants souf- 
frent de dénutrition. Les concS- 
tions sanitaires restent dignes du 
Moyen Age, puisque des mala- 
dies tropicales, comme la mala- 
de de Chagas. touchant 7 mé- 
fions do personnes. L’analpha- 
bétisme, déjà très répandu dans 
r ensemble du pays, bat ici tous 
les records ; 55 % des Nordes- 
tins n’ont jamais reçu d'instruc- 
tion ou n'ont pas te rminé leur 
p remière année sc olaire. 

cNous sommas en train de 
fabriquer des générations de 


soua-hommes». disent certams 
responsables politiques au 
moment de ta sécheresse, alors 
que certains nourrissons 
n'étaient afimentés qu'avec de 
l’eau sucrée. La rachitisme est 
en effet une caractéristique de 
la région. La situation peut être 
aussi grave, sinon plus, «{ans les 
Kdoovîlfas, comme ta montre 
une autre étude de l'Eglise 
menée dans tas faubourgs de 
Réâfe Dans b métropole du 
Nord-Est. des familles se privent 
de notrrfture pour faire face i 
leurs frais da transport, qui 
absorbent 20 de faur budget. 

Le paradoxe, pour les évê- 
ques. c'est que l’eau ne manque 
pas vraiment dans le Nordeste. 
Les pluies ne tombent certes que 
pendant une coûte période de 
l'armée; meta elles sont plus 
abondantes que dans bien des 
régions (TterafiL du Maroc et de 
{"Algérien où les cultures permet- 
tent à ta population de s'alimen- 
ter. s La raison fondamentale de 
la situation précaire du Nordeste, 
écrit ta Conférence épiscopale, 
c'est la concentration croissanta 
des terres, donc des richesses, a 
La plupart des paysans ne possè- 
dent pas plus de 10 hectares, 
tands que les p ropriét é s dé pas- 
sent 1 000 hectares occupent la 
plus grande partie des surfaces. 

La politique menée par le 
régüne mffitaire ces dernières 
années a favorisé la eorcentra- 
tkm héritée du passé. De nom- 
breux paysans ont été chassés 
du lopin qu'ils cultivaient pour 
laisser la plaça à des compagnies 
d'élevage qui font du bceuf des- 
tiné à l'exportation et è des 
exploitations de canne à sucre 
qui fabriquent l'alcool que les 
Brésiliens utifiserrt comme carbu- 
rant automobiles. 

C'est là une observation que 
l'Eglise et l'opposition répètent è 
•atiété depuis plusieurs années. 
Le nouvel avertis se ment des évê- 
ques risque de se heurter aux 
mêmes réactions que par le 
passé : on reprochera aux prêtres 
dans tas métaux officiels de se 
mêler de ce qui ne les regarde 
pas. ou on tes aocusara tout bon- 
nement d'être de faux pasteurs 
r prisonniers dTdéologios étran~ 
gères»... 

CHARLES VANHECKE. 


États-Unis 

Les experts s'inquiètent 
de l'augmentation du suicide des jeunes 

Correspondance ... 


Washington. — Immédiatement 
après la projection récente, sur le 
petit écran, d’un film intitulé 
Silence du cœur, tontes les organisa- 
tions de volontaires, mobilisées pour 
la prévention des suicides de jeunes, 
ont reçu d'i nn om b r a bles appels au 
secours venant d’adolescents des 
deux sexes prêts è mettre ün à leurs 
jours. Des parents également ont 
appelé, exprimant leur détresse, sot- 
li citant des conseils-. 

D'après les spécialistes du Comité 
national pour ta prévention du sui- 
cide des' jeunes (NCYSP). le nom- 
bre des suicides et des tentatives de 
suicide tics jeunes de quinze à vingt- 
quatre ans »■ augmenté sensible-, 
ment, confirmant la gravité d’un 
problème qui.' selon eux, prend la 
proportion d’une épidénde. L'an der- 
nier, selon le NCŸSP, plus de cinq • 
mill e jeunes se sont suicidés, et l’on 
a compté quatre cent mille tenta- 
tives de suicide. Bref, au cours des 
trois dernières décennies, le nombre 
des jeunes suicidés a triplé, et, en 
moyenne, quatorze adolescents se 
tuent chaque jour dans l’année. Ces 
chiffres ne donnait pas toute la 
dimension de la tragédie, étant 
donné que beaucoup de parents, 
pour des raisons diverses, ne veulent 
pas mentionner le suicide de leur 
enfant, préférant se réfugier dans on 
pieux mensonge en parlant d’un 
accident de la route on parfois 
même d’un homicide. H est vrai que 
beaucoup parmi les jeunes préfèrent 
« maquiller >< leur, suicide sous la 
forme d'un accident. 

Dédaigné par une beauté 

Tel est le cas de Sltip fle jeune 
“héros de dix-sept ans du fum), gui- 
dant sa voiture jusqu’en haut d’une 
falaise d’6ù Q se Laisse tomber. 
N'ayant donné aucune indication 
sur ses mlentkms, ses parents croient 
dur comme fer à un accident tragi- 
que, ™is sa jeune sœur, après avoir 
interrogé ses amis, découvre la 
vérité et la révèle aux parents effon- 
drés, qui culpabilisent a outrance. 

Le film corrige un certain nombre 
d’idées reçues. La drogue, un foyer 
brisé, une prédisposition génétique, 
ne peuvent à eux seuls expliquer le 
suicide des jeunes. Néanmoins, selon 
le NCYSP. le divorce est i l’origine 
d’un très grand nombre de suicides 
de jeunes qui ressentent comme une 
perte le départ ou l’absence d’un do 
leurs parents. 

Pour Stop, ses mauvaises notes è 
l'école lui interdisent de pouvoir 
entrer dans une bonne université, et 
une jeune beauté de sa c lasse l’a 


dédaigné Du coup, il qnitte le petit 
emploi qu’il occupait après les 
classes, 0 abandonne sa grande col- 
lection de disques, 3 se plonge dans 
la lecture d’une poétesse morbide. 
Ces petits signes n’auraient pas dû 
échapper à des parents avertis, 
estime le NCYSP, qui se propose 
justement d'éduquer les familles. 

Déracinement 

Le /3m s'inspire de récentes réa- 
lités. Sltip vivait dans une banlieue 
relativement opulente. R oss, 
qui dirige un centre de prévention, 
estime que les raisons de la vague 
suicidaire tiennent à la très forte 
mobilité sociale, au déracinement 
des jeunes; entraînés par l’idéologie 
de ta combativité à se surpasser ; 

. mais ces perfectionnistes souffrent 
brutalement quand ils sont obligés 
de constater que leurs moyens ne 
leur jiermetient pas de réaliser des 
ambitions démesurées. 

Des recherches sur le suicide des 
jeunes sont déjà entreprises par 
divas organismes fédéraux, dont 
ffnstitut national de la santé men- 
tale. A Féchclaa local, également» 
des écoles ont mis en place des pro- 
grammes de prévention. Mais le 
NCYSP voudrait un effort plus 
grand, è commencer par la création 
d'une commission fédérale, qui, en 
plus d'études sur les causes au sui- 
cide des jeunes, se concentrerait sur 
les moyens de prévenir ces morts 
inutiles. Le suicide «tue» en effet 
plus de jeunes adolescents que le 
cancer. 

Tout en admettant le mérite des 
films -■deux astres productions 
sont prévues cette saison - et des 
médias en général, qui attirent 
P attention du grand public sur un 
problème grave, les professionnels 
s'inquiétait du danger de contagion. 
Le fait est que, à Houston, cinq 
jeûna d'un faubourg se sont sui- 
cidés pour avoir été informés, à 
grand renfort de publicité, du sui- 
cide de six adolescents dans une 
autre banlieue. La organisations 
professionnelles, à commencer par 
rAssoctaüon américaine da psy- 
chiatres, ont récem m en t souligné 

que - les reportages, dans les 
médias, sur le suicide peuvent 
encourager les tendances suicidaires 
chez les jeunes vulnérables et 
impressionnables... ». Aussi ces 
o tgansatiqas recommandent-elte 
aux parents de regar d e r la pnv 
grammes à là télévision avec letus 
enfants pour en discuter ensuite 
avec eux. 

HENRI PIERRE. 
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INSTITUT PRIVÉ DES SC1&JCES 
.ET TECHNIQUES HUMAINES 
Depuis 1953 


PAS NETTE, 

LA PLANÈTE ! 





En 200 dessins, 
la planète dans tous ses états. 


les Pershing, 
les SS 20, 
l’Afghanistan, 
le Salvador, 
le Liban, 
l’Iran, etc. 



EN VENTE EN LIBRAIRIE 55 F 

Une co édition 

f La Découverte / Ce Îlïoîult 


EUROPE 



Autriche 


Un madent provoqué 
par les gardes-frontières tchécoslovaques 
crée une tension dans les rapports avec Prague 

De notre correspondante - 


Vienne. — La Tchécoslovaquie 
vient de rappeler sou ambassadeur à 
Vienne. & la suite d’on grave inci- 
dent fraotalierqui a fait un mort. Ce 
rappel « provisoire » marque le 
point le plus bas atteint par les rela- 
tions austro-tchécoslovaques depuis 
le début des années 70. L'Autriche 
s'abstiendra cependant de riposter 
par des mesures analogues. * Nous 
estimons, a déclaré M. Léopold 
Grats, ministre autrichien des af- 
faires étrangères, qu'il faut éviter 
une escalade du conflit. - 


Seule mesure immédiate : Vienne 
a invité les responsables de Prague & 
reporter les Journées culturelles 
tchécoslovaques prévues £ Vienne 
au débat du mois de décembre, 
d'autant plus que Prague avait de- 
mandé des « garanties » officielles 
pour assurer le succès de cette mani- 
festa lion. En même temps, une vi- 
site de journalistes tchécoslovaques 
en Autriche a été annulée. 


aurait eu, du côté autrichien, beau- 
coup de violations de la frontière 
- Inspirées par différentes centrales 
d'espionnage ». 

Malgré sa volonté d'établir des 
rapports de bon voisinage avec Pra- 
gue, le gouvernement autrichien, 
cette fois-ci, ne fera pas le premier 
pas. Q dépendra entièrement de la 
partie tchécoslovaque, laisse-t-on en- 
tendre au ministère des affaires 
étrangères, que la visite £ Prague du 
chancelier autrichien Sinowatz, pré- 
vue en 1985, ait Heu ou non. 


Les rapports avec la Tchécoslova- 
quie ont été une source de difficultés 
pour tous ks gouvernements autri- 
chiens depuis la fin de la guerre. 
Chaque relance a été aussitôt suivie 
d'un refroidissement. La Tchécoslo- 
vaquie a été le dernier des pays de 
l'Est avec lequel Vienne a échangé 
des ambassadeurs. 


Le conflit entre Prague et Vienne 
fait suite à la découverte, le 30 octo- 
bre dernier, sur le territoire autri- 
chien, du corps d’un Tchécoslova- 
que. Frantiselc Faktor, &gé de 
trente-trois ans, tué par les gardes- 
frontières tchécoslovaques d'une 
balle dans le dos alors qu'a tentait 
de fuir en Autriche. Selon l'enquête 
menée sur place, le réfugié a été at- 
teint après avoir passé la frontière, 
ce qui est démenti par Prague. Des 
cartouches en usage dans les unités 
de gardes-frontières tchécoslova- 
ques, trouvées auprès de la victime, 
ont cependant dissipé tous les 
doutes, estime-t-on à Vienne. Une 
protestation officielle de l'Autriche 
a été rejetée par Prague, qui persiste 
£ affirmer que le fuyard a été atteint 
en tenitoire tchécoslovaque, mais a 
réussi à se traîner en Autriche. 


Une normalisation 
difficile 


La campagne lancée dans la 
presse tchécoslovaque a culminé 
avec le reproche avancé par l’organe 
du PC Rude Bravo, selon lequel il, y 


La « normalisation » des rapports 
commencée au milieu des années 70 
a connu de nombreux revers. Pavel 
Kohout, écrivain tchécoslovaque qui 
vît £ Vienne depuis que Prague l'a 
empêché, en 1979, de rentrer en 
Tchécoslovaquie, en est un témoin. 
Un autre témoin des péripéties des 
rapports Prague- Vienne vit de P an- 
tre côté de la frontière : Josef Hodïc. 
un réfugié qui. après avoir vécu Ides 
années en Autriche, a disparu de 
Vienne en 1981 et a été présenté peu 
après à la télévision tchécoslovaque 
comme un agent des services secrets' 
ayant accompli avec succès sa mis- 
sion. Cette affaire avait provoqué à 
l'époque un qjournemeat de la visite 
du président tchécoslovaque 
M. Gnstav Husak à Vienne. 


Tout récemment, la Tchécoslova- 
quie a accusé l’Autriche de violer 
son statut de neutralité si elle déci- 
dait de doter son armée de chasseurs 
américains. 



europcar 

agenda 1985 


Le plus grand problème est posé 
par la frontière commune, qui est, à ■ 
la différence des frontières avec la 
Hongrie et la Yougoslavie, toujours 
un véritable « rideau de fer» ; dou- 
bles haies de barbelés, phares et 
gârdes-froutières qui touchent des 
primes spéciales pour chaque fayard 
arrêté ou abattu. 


L’agenda Europcar 1985 
est sorti. 

Offert à titre de cadeau 
de fin donnée 
par Europcar 
à sa clientèle. 

A tous les comptoirs 
Europcar; 

au moment de louer 
ou de rendre 
votre voiture. 


A quelques jours de la visite du 
chancelier Sinowatz £ Moscdu, bn se 
demande £ Vienne si la campagne 
anti-autrichienne lancée en Tchécos- 
lovaquie a été concertée avec le 
Kremlin. La presse soviétique a re- 
produit les attaques tchécoslovaques 
contre l’Autriche, mais sans parier 
de l’incident qui les avait provo- 
quées. 


WALTHAUD BAflYLL 


Offre valable 
dans la limite 
des quantités disponibles. 


£tMmk 

RÉALISE 


INTERNATIONALE 



URSS 


« Des Français au Goulag » 


Des dizaines, probablement 
des centaines,- de Français sont 
retenus contre leur gré en Union 
soviétique. Déjà le livra da Pa- 
trick Menay, /as Mains coupée* 
da la taïga, avait; au début da 
l'année, attiré l’attention sur 
cette sMstre féefité. ignorée, 
refoulée ou tout simplement 
niée. Un universitaire, Pierre Ri-' 
goulot, a mené une enquête 
systématique sur cas àrtoysns 
français c disparus » de l'autre 
côté du rideau de fer. 

Tous ne sont pas au Goulag. 
Pour autant qu'on puisse le sa- 
voir, certains se seraient c ins- 
tallés » en URSS après avoir été 
sorviétraés . de force, ou avoir 
perdu tout espoir de pouvoir un 
jour regagner la France ; d* au- 
tres seraient «travailleurs li- 
bres a quelque part en Sfeérie 
ou dans le nord de l'URSS, assi- 
gnés £ résidence comme le sont 
aussi les citoyens soviétiques 
quand ils ont purgé leur peine 
de prison ou de camp; sauta 
une petite minorité serait enoore 
détenue. Mais peu importent 
leurs conditions exactes de vie ; 
te fait est que des citoyens fran- 
çais sont empêchés de rentrer 
librement dans leur pays. 

Qui sont-fa ? Des otages de 
la guerre ctvrie qui a suivi la ré- 
volution, des communistes en- 
thousiastes qui, durant las an- 
nées 20, se rendaient dans la 
patrie du soctatisme et sont très 
vite tombés sous le coup d’une 
inculpation pour espionnage. Le 
phénomène ne date pas de la 
dernière guerre, même s i la grc» 
du contingent a été fourni par 
les « malgré nous » - ces Alsa- 
ciens incorporés de force dans 
ta Wèhrmacht et capturés sûr te 
front russe —, ainsi que par les 
prisonniers de guerre que Far- 
mée rouge avait libérés et trans- 
férés directement des camps 
nazis aux camps staliniens. 
Ma» il y a aussi des touristes 
malencontreusement surpris par 
la début de ta guerre en Pologne 
quand l’URSS était l’alliée de 
r Allemagne. «Depuis tas an- 
nées 1320, des milliers de Fton - . 
çms ont ainsi disparu en Union 
soviétique (...) car le détention 
d'étrangers est une. pratiqua 
permanente de /'URSS députa 
ses débuts », écrit .Pierre Rîgou- 
tot. 

R a consulté tous tes our 
vrages disponibles sur ta ques- 
tion - Q y an fl; mata ils étaient 
passés pratiquement inaperçus 
à l'époque de leur publication 
parce que l’URSS avait alors 


une boni» Image de marque 
dans -l'opinion occidentale. 
L'auteur a dépouillé les ar>- 
chères, interrogé ceux qui ont eu 
la chance de rentrer ou leurs 
proches. H a reconstitué l'his- 
toire, le calvaire de quelques 
prisonniers dans les camps à ta 
merci d'une « justice » soviéti- 
que qui n’a d'autre principe que 
la raison d'Etat. 

Il a dressé 1a face de plus de 
doux cents personnes détenues 
en URSS et R estime, que, sur 
les qutaze mille « malgré nous » 
portés disparus en 1945, cinq 
cents peuvent être encore vi- 
vants. Laure chances d'être re- 
trouvés s’amenuisent de jour en 
jour. En 1949, tes diplomates 
du Quai cf Orsay avaient établi 
une liste de deux mille -Français 
présumés détenus en Union so- 
viétique. Depuis 1950 moins 
d’une centaine sont rentrés. Où 
sont passés tes autres? Contra 
l'évidence, les autorités de 
Moscou affirment qu’elles n'ont 
plus aucun prisonniar français. 

La (Spkxnatie, pour être dis- 
crète, ns reste pas Inactive avec 
des hauts et des bas, selon 
l'état des relations bilatérales. 
Mais les recherches sont extrê- 
mement compliquées. Après la 
guerre, l'appartenance de 
l’URSS A. la coalition anti- 
hitiârTenne ka assurait en quel- 
que sorte l’impunité : « Staline 
savait mieux que personne au 
monde qu'on ne juge pas tas 
vainqueurs », écrit Vassill 
Grossman dans Vie et destin. Et 
les témoignages sont fragiles, 
les rescapés peu disarts. Ceux 
qui ont pu quitter l'URSS ont 
été menacés par les Soviétiques 
eu cas où Us parieraient. 

là preuve qu'a existe tou- 
jours de ces Français du Goulag, 
c'est que certains sont encore 
arrachés A leur destin. Depuis 
1981, dix-sept d'entre eux ont 
été cfiacrètamant rapatriés, de 
l'aveu mima du ministère des 
relations extérieures. Peut-être 
François Mitterrand n'a-t-ff pas 
oublié la phrase qu'H a pronon- 
cée te 14 décembre 1947 A 
l'Assamblée nationale et que 
crte Pierre Rigoutot : * N'en 
resterait^ que quelques-uns, on * 
ne pourrait rien admettrequi fût 
de nature à retarder d'un jour 
leurretoorà la liberté ». 

DANIEL VERNET. 


★. KS FRANÇAIS AU GOU- 
LAG, 1917-1984. de PWn* Rigo*- 
tot. Rond, 367 pages, 89 F. 
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PRÉPAREZ 
EFFICACEMENT 
L’ÉPREUVE 
D’ANGLAIS 


Stages intensifs 
individuels A CMord, 
toute Tannée, 
toute durée, 
pour, écrit et oral : 
BAC- HEC 
SCIENCES PO 
DEUG -LICENCE 
CAPES 


; COPIES COULEURS PROFESSIONNELLES 

sur papier llford Cibachrome ou sur film 
ETRAVE 38, AV. 0AUMESNIL PARIS 1 2è X347.2Î.32 


Prêts conventionnés. 

Acquérir ou se construire un toit à des prêts plancher 


Vous voulez faire construire de la dépense finançable Pas de 
ou acquérir un logement ? plafond de revenus pour en profi- 
Renseignez-vous sur les Prêts ter. Seules existent certaines 
Conventionnés du Crédit Agri- conditions de prix et de surface 
cole Les mensualités de rem- du logement Dernier avantage, 
boursement sont modérées les ils peuvent donner droit à l’Aide 
premières annéesetprogressent Personnalisée au Logement! 
ensuite de manière raisonnable Renseignez-vous dans votre 
Qs peuvent cou- bureau du Crédit 

vrir jusqu’à 90% [^CRÉDIT Agricole 

lltaüAGRICOLE^ 






Le bon sens près de chez vous. 






Crédit Agricole. 


V 
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Espagne 

Un demi-million de manifestants 
pour la « liberté de l'enseignement» 


Madrid. - Pour fa trob&mc fois 
en moins d’un an, planeurs cen- 
taines de mïüiers de personnes (pfus- 
d’un million selon les organisateurs, 
trois à quatre cent mflfa smvant k 
police, un detm-miliioc pour les jour- 
nahstes) ont défilé le dimanch e 
18 novembre dans le centr e de Ma- 
drid A rappel de fa Concapa, fa 
Confédération catholique de parents 
d’âèves, pour protester contre fa po- 
litique suivie par le gouve rnem ent 
socialiste ai matière <f éducation. 

Pendant prés de trots heures, une 
marée humaine comprenant beau- 
coup de jeunes a descendu le paseô 
de fa Gtréfellflti». l'artère principale 
de la capitale, pour réclamer « la li- 
berté de l’enseignement » et fa 
conclusion <Tun « pacte scolaire».. 
'Les manifestants ont défilé- en -si- 
lence sous fa pluie, tandis que des 
haut-parieurs diffusaient *»™t relâ- 
che des extraits des discours pro- 
noncés par le pape Jean-Paul II kits 
de sa visite en Espagne en 1982. 

Avant la dissolution de fa mani- 
festation, la présidente de la 
Concapa, M“ CannenAlvear.a ta 
un manif este exigeant notamment 
que* soit respecté le droit des pa- 
rents à choisir le type d’éducation 


De notre correspondant 

Par a ffleura, de petits groupes d’ex- 
trême droite, qui tentèrent de se 
joindre aux manifestants et de dé- 
ployer des banderoles contré la 
Constitution, en furent prestement 
empêchés par le service d’ordre. 


Si plusieurs prélats, dont Tarchc- 
vêque de Madrid Mgr Suqnîa, 
avaient exprimé leur appui 1 fa ma- 
nifestation, aucun n’y a finalement 
participé. Les dirigeants de fa confé- 
rence épiscopale ne cachent pas en 
privé leur refus d’être entraînés 
contre leur gré dans une - bataille 
politique » : l'Eglise, depuis le re- 
tour de fa démocratie, a cherché soi- 
gneusement â éviter que 1e facteur 
religieux ne constitue A nouveau un 
motif de clivage au sein de fa société 
espagnole. En accep tant bAm l'ou- 
verture de négociations avec le gou- 
vernement socialiste sur les pro- 
blèmes de l’enseignement trois 
semaines A peine avant fa manifesta- 
tion, la conférence épiscopale avait 
d'auteurs mis, quoique dhs s’en dé- 
fende, fa Concapa dans une situation 
difficile. 


obligatoire (entre six et quatorze 
ans) soit dispensé gratuitement à 
tous les élèves dans les centres 
privés et publics et- que les proprié- 
taires des centres scolaires privés ne 
soient pas dépossédés de leurs pré- 
rogatives». 

L'organisation de cette manifesta- 
tion avait été vivement critiquée par 
tes socialistes et les syndicats de 
gauche. Elle s'inscrivait, selon eux, 
dans foffensrve menée contre 1e gou- 
vernement par l'opposition conserva- 
trice. La Concapa avait été accusée 
d’avoir cherché & utiliser tes convic- 
tions religieuses de ses adhérents i 
des fins politiques. Aussi, après 
avoir d’abord associé fa formation 
Alliance populaire aux. _ 
de fa manifestation, fa cônff 
avait-elle finalement préféré Fen 
écarter. S tes principaux dirigeants 
de ce parti, y compris sou président. 
M. Manuel Fraga, participèrent au 
rassem blemen t , ils duren t .finale- 
ment renoncer à y défiler en tête. 


Tout eu divergeant donc sur la 
stratégie à suivre, les organisateurs 
de fa manifestation et la hiérarchie 
catholique ne s’accordent pas moins 
A critiquer tes dernières mesures 
prises par les dans le do- 

maine de' renseignement, et plus 
particulièrement fa LODE, la Loi 
organique du droit A Féducation. 
Approuvé en mars dernier par te 
Congrès, ce texte n’est pas enco re 
entré en vigueur, l'oppo si t i on conser- 
vatrice ayant déposé contre cer- 
taines de ses di s p o sitio ns un recours 
suspensif devant le tribunal constitu- 
tionnel. Les protestataires ont certes 
conscience que l’adoption de fa 
JüODE constitue un fait irréversible,, 
et que cette loi ne connaîtra pas le 
même sort que celui réservé au 
«projet Sàvaxy» au nord des Pyré- 
nées. Mais (twrmiHwit nA int n nî nc 
que les décrets d'application, qui 
n’ont pas encore été élaborés, atté- 
nuent la pariée des disparitions de fa 
loi le» plût controversées de fa loi. 


La LODE exige notamment que 
les centres d'enseignement privés 
subventionnés par l'Etat adoptent 
tes mêmes critères d'admission des 
âèveMBe ceux régissant l’école po- 
büque, en tenant compte d’abord de' 
la situation économique des famill es 
et de la proximité du domicile des 
parents. Cela pour éviter la division 
entre tes écoles privées « élitistes » 
et les écoles publiques « popu- 
laires ». La plupart des propriétaires 
de c entr es scolaires privés s’oppo- 
sent toutefois A cette autorisation. 

Par «Ubaim fa LODE instaure 

Hume les érote s subventionnées (tout 
mmiiw dan* l’enseignement public) 

un système de cogestion avec la 
création d’un « conseil scolaire» 
formé de repr é sentant s du proprié- 
taire du centre, du directeur, des 
professeurs, des parents d’élèves et 
„des élèves. Les adversaires de fa loi 
considèrent excessives tes préroga- 
tives de cet organisme. En outre, fa 
LODE n’oblige pas les professeurs, 
m mmK Fanaient voulu tes promo- 
teurs de renseignement privé, A dé- 
fendre explicitement tes doctrines 
idéologiques fixées par 1e directeur 
du c en tre , tout en leur interdisant, 
toutefois, de les contredire. Enfin, fa 
Confédération catholique des pa- 
rents d’élèves accuse le ministère de 
Féducation d’avoir promulgué une 
série de mesures discriminatoires 
pour renseignement privé, sur te 


plan financier notammxnent, ai res- 
treignant Faccès aux subventions. 

La polémique à propos de la 
LODE recouvre, en lait, des diver- 
gences plus profondes, qui rat trait à 
fa philosophie même du système 
cf enseignement. La Concapa et tes 
propriétaires de centres scolaires 
privés, en majorité confessionnels, 
considèrent que les socialistes veu- 
lent parvenir à IV école unique » en 
réduisant progressivement le do- 
maine d’action de renseignement 
privé. Celui-ci scolarise aujourd'hui 
37% des élèves de six A quatorze 
«nt. ii ti pourcentage qui rfi iwiny^ 
lentement. 

Le gouvernement, de son côté, 
rappelle que les subventions au privé 
atteindront, cette année, 105 mil- 
liards de pesetas (S,7 milliards de 
francs) et accuse ses adversaires de 
vouloir bénéficier des deniers pu- 
blics sans accepter aucune contre- 
partie. La polémique revêt un carac- 
tère particulièrement passionnel 
dans ce pays où l’Église a joui d’une 
influence exceptionnelle en matière 
d'éducation à l’époque de fa dicta- 
ture franquiste. El les socialistes ne 
se sent pas fait faute de rappeler que 
beaucoup des promoteurs de l'ensô- 
gnement confessionnel qui manifes- 
tait. aujourd'hui, pour U défense de 
fa • liberté d'éducation • ne fai- 
saient pas preuve des mêmes préocu- 
pa tiens A l'époque de Franco. 

THERRY MALIN1AK. 


Une réaction des laïques français 


M. Michel Bonchareissas, secré- 
taire général du Comité 
d’action laïque, estime que : 

« L’Espagne aussi vient d’avoir 
son 24 juin politico-religieux. En 
Espagne, à propos de l'école, la hié- 
rarchie de l'Église fait la courte 
échelle A la réaction comme en 
France. 

» Mime motif et même mode 
d’emploi qu’en France. Et. là aussi, 
l’affaire se préparait depuis fort 
longtemps. Au-delà .des Pyrénées, 
les maîtres d’oeuvre sont les anciens 
amis de Franco? de ce côté-ci, et 
pour Une bonne part, ce' sont les an- 
ciens amis de Pétain. 


» Le Parti catholique — au sens 
politique des deux termes — est en 
voie de reconstitution. L’opération a 
deux stars dans le monde: le pape 
et Reagan. 

» La croisade du premier vise à 
réinstaurer la primauté d’une école 
dogmatique ; celle du second débou- 
che sur une société duale où seuls 
tes natals auraient accès au savoir 
et aux respons abilit é s. 

» Les deux démarches sont par- 
faitement convergentes. A }' échelle 
de l'histoire, l'enjeu est bien celui- 
là. » 



Roumanie 

LE XB* CONGRÈS 
DU PARTI COMMUNISTE 
S'EST OUVERT 
A BUCAREST 

Le treizième congrès dn Parti 
communiste roumain, qui s’est 
ouvert ce hindi 19 novembre A Buca- 
rest, devrait confirmer l’emprise tou- 
jours plus grande qu’exercent sur la 
Roumanie M. Nicolae Ceansescu, 
sa femme et le reste de sa famille. 

Son fils favori, Nicu, pourrait être 
promu an comité politique exécutif 
dn parti, qœ fa femme de ce 
dernier et deux des frères du secré- 
taire général devraient accéder tu 
comité central. A 1a veille du 
congrès, rargane du parti, Sânteia, 
a publié, en première page, un 
poème «FAdrian Pauucscn sur le 
thème: • Avec ce timonier, nous 
n'avons rien à craindre : avec lui on 
vaincra toujours. » Egalement A fa 
veüle du congrès, Bucarest a reçu 
une livraison tout A fait exception- 
nelle de bananes, tandis que les bou- 
cheries, habituellement rides, se 
rempEssaieni de rimailles. 

L’URSS est représentée au 
congrès par M. Vladimir Chtcher- 
bitsky, membre dn bureau politique. 
Dans le message traditi on nel adressé 
an Parti roumain, le PC soviétique 
appelle A « fa coopération étroite, 
rmdti et [A] la cohésion des pays 
du camp socialiste » et estime 
» particulièrement important de 
renforcer au maximum l'alliance 
politique et défensive des Etats 
socialistes», c’est-à-dire pacte de 
Varsovie. — (AFP.) 

■fa ma jnge ntile ie répondre A fa 
Araandr de rire ém Manda, fd —Ad- 
tait qOfaa de ses j uin —fiâtes poisse, 
A Fhabimde, M resdre A 
pow srine le congrès.] 


• Un diplomate turc assassiné à 
Vienne. - Un diplomate a été 
retrouvé assassiné, le lundi 
19 novembre, dans sa voiture en 
plein centre de Vienne, a annoncé la 
police, qui précise que ce dermes est 
probablement turc. Ce diplomate, 
dont l'identité n’a pas encore été 
révélée, a été vraisemblablement 
abattu par un individu qui a réussi A 
prendre fa fuite. Le 20 juin dentier, 
rattaché commercial turc en Autri- 
che, M. Oczen Erdogan, avait été 
tué dans l'expiation de sa voiture 


LE SOMMET ANGLO-IRLANDAIS 

M. FitzGerald souhaite la participation de Duhfin 
à l'administration de l'Mande du Nord 

De notre correspondant 


DubEn. — La rencontre entre le 
premier ministre irlandais, M. Fitz- 
GerabL et M“ Thatcher, commen- 
cée ie din yniehe 18 novembre et qui 
devait s'achever ce lundi, a en lieu 
finalement A fa résidence de Cho- 
quera. Ce som me t aurait dû norma- 
lement se réunir à DubEn. mais. A fa 
suite cfe l’attentat de Brighton, tes 
Britanniques ont préféré, pour des 
raisons de sécurité, qu’il se tienne ai 
Grande-Bretagne. 

Du po in t de vue de Dublin, la 
date de cette rencontre n’est pas la 
pins propice : la grève des mineurs 
e ntr e cette iw i ffing dans HHC 
critique, et, pour le gouvernement 
de M“ Thatcher. F Irlande du Nord 
n’a certainement pas fa priorité, et il 
est peu probable que Londres soit 
prêt A accepter l’analyse de Dublin 
sur mister. 

En dépit de fa publication en 
dernier du rapport du Forum pour 
une Irlande nouvelle, dans lequel les 
trois formations nationalistes de Du- 
blin aima que le Parti nationaliste 
modéré d’Irlande dn Nord, le 
SDLP, ont insisté sur fa nécessité 
d'une initiative britannique, 
M" Thatcher ne veut pas renoncer 
A Fadmimstration directe de fa pro- 
vince. Ce système lui apparaît 
ftwiM étant te meilleur «fans les cir- 
constances actuelles, compte texm 
de rintrunsigeance des leaders des 
deux enmnw mamfc , unioniste et na- 
tionaliste. 


DubEn n’a pas réussi à convaincre 
le gouvernement de Londres que tes 
options pr op os ées par 1e Forum (soit 
la réunification de File, soit un Etat 
fédéra] de la République d’Irlande 
et de l'Irlande du Nord, soit Fadnri- 
nistr&tion de r Irlande du Nord par 
Londres et Dublin conjointement 


sont réalisables dans un Avenir pro- 
che. Ces trois options ont été reje- 
tées catégoriquement par fa majo- 
rité unioniste de FUlstcr. Selon 
Londres, toute modification du lien 
entre l’Irlande du Nord et la 
Grande-Bretagne doit être approu- 
vée par cette communauté. 

Pour Dublin, fa réaction timide de. 
Londres an rapport du Forum est 
décevante. Le gouvernement de 
M. FitzGerald estime que. A défaut 
d’une initiative nouvelle, on s’expose 
A d’autres violences terroristes et à 
P instabilité dans lHe tout entière. 
Ftyu t donné 1e manque de confiance 
de fa population catholique dons les 
institutions, fa police et le système 
judiciaire. Dublin pense que TIRA 
ne peut que tirer profit de fa situa- 
tion actuelle aux dépens des mo- 
dérés. El le gouvernement irlandais 
se plaint du coût énorme de la sécu- 
rité le long de fa frontière avec l’Uls- 
ter et de la lune antiterroriste en gé- 
néral. M. FitzGerald reconnaît que 
fa réunification de File n’est pas pos- 
sible, étant donnée l’opposition fa- 
rouche des unionistes. Cependant, il 
espère convaincre le premier minis- 
tre britannique qu'il faut au moins 
enclencher un processus qui entraî- 
nerait un rapport nouveau entre les 
deux parties de lHe d’Irlande. En 
échange d’une participation de Du- 
blin i l’administration de FUlstcr, te 
chef du gouvernement irlandais se- 
rait prêt A offrir à M"* Thatcher en- 
core plus de coopération entre les 
forces de l’ordre des deux côtés de fa 
frontière et une modification de fa 
Constitution de fa République, qui 
revendique FUlster comme partie du 
territoire nationaL 

JOE MULHOLLAND. 


Italie 

L'ÈRE DU SOUPÇON A PALERME 

Un dirigeant de la démocratie chrétienne 
se dorme la mort 


("•■Vi.-'-T 


De notre correspondant 1 ~ 


Rome. - La mort de M. Nico- 
letti, député et membre influent de 
fa démocratie chrétienne en Sicile 
qui s’est donné la mort samedi 
17 novembre en se jetant par la fenê- 
tre de son appartement de Païenne, 
est symptomatique de fa tension ré- 
gnant dans la capitale sicilienne à la 
suite des retentissantes arrestations 
de ces dernières semaines. 

Au soulagement d*nne partie de la 
population qui pense que pour fa 
première Fois la justice s’attaque an 
cœur delà Mafia se mêle un profond 
malaise. 

Dans cette ville parcourue par des 
centaines de policiers, de membres 
de la garde des finances, qui arrê- 
tent, perquisitionnent; placent sous 
séquestre tes biens des uns, exami- 
nent les comptes bancaires des au- 
tres, dans cette riDe déchirée par les 
rivalités, sinon tes règlements de 
comptes politiques, commence à 
s’instaurer l'été du soupçon après 
celle du silence. 

C’est de cette suspicion qu’a été 
victime M. Nicoletti. Ancien secré- 
taire régional de fa démocratie chré- 
tienne, fl était considéré comme le 
w- préteirtnn» des forces 6t renouvel- 


lement de son parti. Il fut candidat 
en janvier dernier au poste de prési- 
dent de fa région Sicile, mais une 
vingtaine de « francs-tireurs » empê- 
chèrent son élection. M. Nicoletti 
était au point d’équilibre entre les 
grands courants de fa DC sicilienne, 
et fl fut notamment l’homme du 
compromis historique dans lHe. 

M. Nicoletti ne faisait pas partie 
dn groupe de personnalités politi- 
ques qui sont fa cible de rumeurs 
persistantes et dont les noms appa- 
raissent régulièrement depuis deux 
décennies dans les rapports de la po- 
lice ou de fa commission anti-Mafia. 
Mais U souffrait depuis quelques 
mois de n’ëtre plus au-dessus de tout 
soupçon. La police avait, par exem- 
ple, retrouvé son numéro de télé- 
phone dans te carnet d’adresses d’un 
tueur du clan des Corleonesi. 
condamné pour meurtre. Surtout, 
dans son récent livre, le fils du géné- 
ral Dalla Chiesa, assassiné en sep- 
tembre 1982, mentionne son nom 
parmi ceux des personnes qu’il es- 
time avoir une responsabilité au 
moins morale dans la mort de son 
père en Payant laissé se battre seuL 

Ph. P. 


Pologne 

Arrestation 
d'un « dur des durs » 


Le min is tère de l'intérieur a 
annoncé, samedi 17 novembre. 
l’arrestation à Varsovie de 
M. Kazimierz Mijal, revenu illéga- 
lement en Pologne après dix-huit 
armées d’exil en Albanie, où il 
avait fondé un «parti commu- 
niste de Pologne », Membre du 
comité central de 1948 A 1959, 
ministre A deux reprises, 
M. Mijal, aujourd'hui Agé de 
soixante-quatorze ans. est un 
spécimen rare et pittoresque du 
paysage. politique polonais: un 
vrai nostalgique du stalinisme 
qui, depuis son ex3 albanais, 
accablait d’une vigoureuse criti- 
que do gauche, sur les ondes de 
Radio-Tirana, les dirigeants 
« révisionnistes » en place à Var- 
sovie. 

Depuis quelques années, on 
ne l'entendait plus lui-mSme. 
mais fa radio albanaise poursw- 
vait ses émissions, qui faisaient 
sourire en Pologne tant par leur 
contenu (elles dénonçai e nt fa cri- 


minelle collusion du parti et da 
r Eglise sur le dos de la classe 
ouvrière)' Que par l'étrange 
accent de leurs présentateurs. 

Selon l'agence PAP, M. Mijal 
avait entrepris dès son retour 
« des activités illégales, avec 
raide d’un petit groupe de parti- 
sans». après avoir introduit an 
Pologne des textes qui s’en pre- 
naient A «la ligne de l’entente 
nationale», revendiquée par le 
général Jaruzetski). Dans le 
contexte actuel, l'arrestation de 
M. Mijal apparaît comme une 
véritable aubaine pour le pouvoir, 
qui peut sévir ainsi — sans aucun 

risque - contre un «dur des 
durs i. 

Faut-3 s’étonner que fa télévi- 
sion polonaise ait annoncé cotte 
arrestation aussitôt après avoir 
lait état de la fin de l'enquête 
préliminaire sur l'assassinat du 
Père Pop iefuszko 7 

J. K. 
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LES ASSISES DU RPR 


i Les élections législatives de 1986 se joueront « projet contre bilan » 


Une stratégie : le renfiorcmeat da RPR et 
rnkw de Foppositioa ; an programme : la « rupture 
avec ie sodslisme » et le « retour aux tibertéa 
moyen : u nouveau secrétaire général et une équipe 
rajeunie et élargie. Telles sont les trois conclusions 
des assises nationales de Grenoble, les 17 et 
18 novembre, qui, beat ans après la fondation du 
moarvement par ML Chirac — le 5 décembre 1976,' A 
la porte de Versailles, - se sont transformées ea 
tremplin pour ht reconquête du pouvoir en 1986. Le 
maire de Paris a été réélu par 97,10 % des voix à U 
présidence du mouvement. 

Les appels au rassemblement, A la cohésion, A 
Findon de Foppositioa n’ont pas manqué en présence 
des responsables de toutes les formations, grandes 


ou petites, qui se rfeda me nt de celle-ci, comme 
notamment MM. Léotard, secrétaire général do PR, 
et Jacques Barrot, secrétaire général do CDS. 
Aiicnue fausse note n'est venue troubler ce nouvel 
œcuménisme. 

Pour ce qui est du programme, les travaux des 
commissions et les discours ont souligné ce que le 
« projet pour la France » édité avant les assises avec 
pour titre-slogan «libres et responsables» avait 
encore d’approximatif et de prématuré. Sot un cer- 
tain nombre de points (immigrés, insécurité, avorte- 
ment notamment), les militants se sont montrés par- 
fois pins « réactionnaires » que M. Chirac ini-méme. 

La doctrine a, eu définitive, été davantage fixée 
par le président du RPR Im-méme, qui a précisé. 


avec on souci manifeste de détail et de modération, 
ses propositions en quelques domaines comme la fis- 
calité, renseignement, la communication, la natalité, 
la sécurité ou nmmigratiaiL Tous ses projets s'inspi- 
rent de la volonté de rétablir eu ces matières des 
libertés qu’il prend bien soin de di sting ue r <Tna 
retour au libéralisme. D a également insisté sur les 
risques que fierait courir aux in sti tu ti ons l'instaura- 
tion dn régime électoral de U représentation propor- 
tionnelle. 0 a annoncé que, dans ce cadre-là, le RPR 
ne se prêterait, après les élections de 1986, À autan» 
« combôtahou » gouvernementale. O précise de cette 
façon que la cohabitation avec M. Mitterrand ne 
serait envisageable que si la nouvelle majorité était 
issue d'un scrutin majoritaire. 


Condamnant de façon catégorique la 
soctafiste, alors que les autres orateurs s’en^ pre- 
naient directement, et avec violence parfois, A 

MM. Mitterrand et Fabius, M. Chirac utilise désor- 
mais contre la gauche l'argument doit celle-ci avait 
usé avec profit contre la droite en 1981. Pour le 
maire de Paris, la gauche représente le passé. 
L'affrontement de 1986 ne sera donc pas, selon la 
formule de M. Jospin, * projet contre projet », mais 
plutôt «.projet contre tâtas ». Et le choix sera alors, 
selon HL Chirac, « revenir contre te passé ». 

A. P. 


La « chiraquisation » par le rajeunissement 


Grenoble. - M. Jacques Toubon 
(quarante-trois ans) a remplacé 
M. Bernard Pons (cinquante-huit 
ans). Le secrétaire général sortant, 
fort ému, a terminé ses cinq ans de 
mandat sous les applaudissements 
de plus de quarante mille congres- 
sistes, et sous les hommages appuyés 
de son successeur, et de M. Chirac. 
L'histoire s'est ainsi enchaînée sans 
drame apparent 

La crise aura été sèche mais 
brève. Les militants de base n’ont 
pas eu le temps de réagir. Us ont 
compris qu'on leur disait qu'un mili- 
tant méritant décidait de lui-même 
de céder la place à un autre militant, 
plus méritant encore, pour mieux 
donner l’assaut dans l'offensive qui 
commence et qui nécessite des 
troupes fraîches. 

En réalité, l’effet de surprise a été 
total tant le secret avait été bien 
gardé, dans la plus pure tradition 
des «coups cbrraquîens». Quatre 
ou cinq personnes, tout au plus, 
étaient dans la confidence. M. Tou- 
bon lui-même n'a été informé par un 
des « conjurés » de l’heureux destin 
qu'on lui préparait que vendredi 
16 novembre, M. Chirac ne lui en 


De notre envoyé spécial 


parlant personnellement qne le 
dimanche matin. 

Depuis l’été, M. Bernard Pons 
était «déstabilisé» par les repro- 
ches portés contre lui par quelques 
jeunes élus. Face à la jeunesse du 
premier ministre, à celle du secré- 
taire général du Parti républicain. 
M. Chirac souhaitait illustrer le 
caractère juvénile du nouveau RPR 
par la promotion de jeunes talents. 
Ceux-ci auraient entamé le mono- 

S ole de M. Pons pour mieux donner 
u RPR l'image de sa diversité et de 
sa richesse en hommes jeunes. 

Au nom de l'efficacité de Faction 
i conduire, le secrétaire général 
avait tenté de convaincre M. Chirac 
de renoncer à lui imposer cette sorte 
de > cogérance ». u a cru y être 
arrivé le vendredi 9 novembre an 
cours d’un entretien. Le lendemain, 
le maire de Paris partait pour l’Ara- 
bie Saoudite. A son retour, le 
mardi 13, sa décision était prise. Dés 
lois, M. Pons ne pouvait plus rester. 
N’avait-!] pas, d’ailleurs, refusé cer- 
tains noms avancés par M. Chirac 
pour l'entourer, en les qualifiant de 
• traîtres» ? 


Le maire de Paris a donc tranché 
en accentuant la présidentialisation 
de son mouvement par la nomina- 
tion A sa tête d’un homme qui a fait 
toute sa carrière dans son ombre. 
Dans le conflit de génération qui 
agitait le gaullisme, il a opté pour les 
plus jeunes, ceux qui reflètent mieux 
la nouvelle image du RPR. telle 
qu’on la trouve maintenant dans les 
municipalités et les conseils géné- 
raux, et qui d'ailleurs était large- 
ment présente dans la foule des 
assises. 

M. Chirac n’ignore pas que, en 
agissant- ainsi, il court des risques, et 
notamment celui de mécontenter les 
générations les plus Agées, réputées 
plus gaullistes, qui voient dans le 
privilège accorde à la jeunesse un 
reniement de la notion de brassage 
et de rassemblement sur laquelle a 
été fondé le RPR en 1976 et, avant 
lui, les autres mouvements gaul- 
listes. 

Des gestes significatifs devraient 
cependant apaiser prochainement 
cette crainte, et déjà tous les anciens 
secrétaires généraux cm . été admis 
au comité central D’autres redou- 


tent le caractère parfois trop vif de 
M- Ton bon, ses dérapages verbaux 
mal contrôlés, mais tous reconnais- 
sent son dynamisme, sont ubiquité et 
son esprit offensif. La cure de jou- 
vance ainsi administrée au RPR va 
se continuer avec la création d’un 
bureau politique, dont les vingt 
membres serrait élus en décembre 
par le comité central qui a été, lui 
aussi, renouvelé et rajeuni A Greno- 
ble. 

II ne resterait plus , pour parfaire . 
la «chiraquisation». qu’à itgler le 
problème ae la présidence du groupe 
parlementaire de l’Assemblée natio- 
nale. M. Claude Labbé, contesté par 
une fraction de députés, est de plus 
« plus souvent en désaccord avec 
M. Chirac. 11 n'a fait à Grenoble 

S u'une discrète apparition diman- 
be, et, pour la première fois, n'a pas 
pris la parole. Son mandât' n’est ; 
renouvelable qu'en avril 1985. 
PréfSrera-t-fl y renoncer avant pour 
marquer que les parlementaires se 
mettent eux aussi à l’unisson de 
l'entreprise de renouvellement, ou 
cboisira-t-il d’organiser un bastion 
où trouverait refuge un 
tion marginale ? 

ANDRÉ PASSERON. 


fuge une contesta- 


M. Chirac : l'avenir contre le passé 


M. Chirac pariant à la tribune où 
avaient notamment pris place tous 
les anciens premiers ministres mem- 
bres du RPR a affirmé que « tes 
élections de 1986 ne seraient pas du 
tout des élections comme les au- 
tres » car « la société française est 
dans une bien mauvaise passe » et 
« l'avenir des institutions n'a jamais 
été aussi incertain ». 11 faut donc re- 
lever « le défi, de la liberté ». En ma- 
tière économique « il faut dénatio- 
naliser. progressivement mais 
fermement, toutes les entreprises 
publiques qui exercent leur activité 
en régime concurrentiel et n’assu- 
ment pas un véritable service public. 
Il fa ur libérer les prix de toutes les 
entreprises industrielles et commer- 
ciales qui se trouvent en position de 
concurrence. Il faut supprimer le 
contrôle des changes. Il faut enfin 
libéraliser les règles relatives à 
l'emploi ». 

M. Chirac propose une - charte 
des libertés fiscales ». insiste sur 
» la participation des salariés aux 
bénéfices, au capital, aux respansa- 


UNE VRAIE FÊTE 

R y avait plus de militants que 
de chaises et R y avait plus de 
vingt mille chaises. La grand 
rassemblement RPR n’a pas 
failli i la tradition des « messes » 
ni à celle de la fête. Le public ? 
Rajeuni. Les « vingt- 
dnq-quarame ans» l'empor- 
taient largement. Les femmes 
représentaient la moitié de 
l'assistance. 

Côté stands, on a rivalisé 
d’ingéniosité pour attirer la 
«clientèle». Tout autour de la 
vaste enceinte de r«AJpexpo», 
les stands des villas de 
conquête récente ou au 
contraire des bastions RPR. 

Au rayon des gadgets ou 
autres souvenirs, gros succès 
pour une série de sacs en plasti- 
que proclamant : * Mitterrand : 
un chômeur routes les 
minutes ». Samedi, on en avait 
six pour* 10 francs, dimanche, 
pour la même somme, on n'en 
avait plus que quatre. Décou- 
verte : la demande militante est 
inflationniste... Au rang des - 
relatives - déceptions : l'expo- 
sition sur la e modernité du gaul- 
lisme». Les e appels du 18 Juins 
- 10 flancs toujours - ne se 
sont pas arrachés. Le gaullisme 
reste la référence, les adhérents 
parient toujours du « Général» la 
main sur le ccsur, mais les 
«barons» ne sont plus en pre- 
mière ligne. Le président Pompi- 
dou était A la mairie de Grenoble 
où une exposition lui est consa- 
crée et de Gaulle n'est plus pré- 
sent partout. Mais la référence 
mythique demeura... A chacun 
ses Jaurès. 

C. K. 


Mités et à l 'organisation du travail 
dans l'entreprise ». 

11 a ajouté : « Nos concitoyens 
n'entendent pas ressusciter une so- 
ciété libérale d’un autre âge dont la 
solidarité serait absente. Ils a 'eaten- 
• dent point renoncer à ta protection 
sociale ni contester à l'Etat ses plus 
légitimes prérogatives. » 

Parmi les « risques de déclin » 
qui menacent la société, il cite « la 
crise de la natalité • et propose le 
rétablissement du quotient familial, 
la suppression des pénalisations fis- 
cales des couples légitimes, l'instau- 
ration d'un revenu salarial pour les 
familles de trots enfants, des crédits 
au logement bonifiés. 

A propos de l'immigration, 
M. Chirac veut « substituer au plus 
vite une politique active et volon- 
taire à la molle résignation et ù la 
passivité présentes » et propose avec 
la lutte contre les clandestins une 
« généreuse politique d'accueil, et le 
cas échéant d'assimilation pour 
ceux qui veulent s’installer définiti- 
vement en France ». 

M. Chirac a ajouté : « Pour les 
socialistes, je crains que l'heure ne 
soit plus aux projets : ils ont eu 
vingt-trois ans pour concevoir leur 
programme, quatre années pour 
l'appliquer et chacun peut mesurer 
aujourd'hui l’étendue du désastre ! 
léos adversaires ont échoué parce 
qu'ils sont des hommes du passé: 
Entre un socialisme à la dérive et 
l’espoir d'une libération volontaire 
de la société, tes Français feront un 
choix clair, celui de l'avenir contre 
le passé. Ce n'est pas • projet contre 
projet - mais bien - projet contre 
bilan - que nous irons d la ba- 
taille. » 

II a précisé : « Une modification 
de la loi électorale risquerait 
d" avoir pour effet d’empêcher te 

RPR, i'ÜDF et leurs alliés de dispo- 
ser d'une majorité nette et incontes- 
table à l'Assemblée nationale. Si les 
manoeuvres du pouvoir actuel abou- 
tissaient de ce fait à créer à l’As- 
semblée nationale une situation in- 
saisissable et à interdire à un 
gouvernement de voir le jour sans 
être soumis à la surenchère inces- 
sante des groupes-charnières, il ne 
faudrait pas compter sur nous pour 
nous prêter à de tels jeux et pour 
consentir à des combinaisons où se 
disqualifierait la représentation na- 
tionale. » 


• M. Jospin : -bien du plaisir », 
M. Chirac. — M. Lionel Jospin, pre- 
mier secrétaire du PS, a estimé, di- 
manche 18 novembre que le change- 
ment de secrétaire général au RPR 
est -un indice de trouble, sinon de 
Oise ». -Si M. Chirac, a ajouté 
M. Jospin, espère gouverner la 
France comme le RPR. avec un peu- 
ple objet que Von ne consulte pas et 
qu'on ne fait pas participer aux res- 
ponsabilités, je lui souhaite bien du 
plaisir ». 


Modérer la base 

De notre correspondant régional 

te rapjMrtenr a longuement présenté 


Grenoble. - Le RPR n'àft.pas un 
parti comme les autres. Tout y fonc- 
tionne A partir du charisme d*on 
chef. Les assises grenobloises en ont 
apporté une nouvelle démonstration. 
Les militants qui, samedi, peu avant 
13 heures, ont appris dans un car la 
démission de M. Pons ont fait 
«Ota !». Trente secondes plus tard. 
Os ont fait « Ah !» dès que le nom de 
M. Toubon a été avance comme suc- 
cesseur probable. Ainsi va le mouve- 
ment des hommes. Pour les idées, 
c'est beaucoup plus complexe. 

Première indicatin: le discours 
d'ouverture du jeune maire RPR de 
Grenoble, M. Alain Carignon. Le 
constat est sévère pour le pouvoir : 
» Trois ans pendant lesquels l’into- 
lérance. l’incompétence, l’irréalité 
ont souvent dicté les principales 
décisions. » Mais pour l'avenir, 1e 
propos est tout de suite rassurant : 
-Les Français doivent savoir que 
tes échéances électorales de 1986 ne 
seront pas la revanche des vaincus 
d’hier. » Il faudra retrouver un 
esprit « pionnier ». encore estimé le 
maire de Grenoble. 

A partir de cette intervention, sui- 
vie du discours-bilan de M- Pons, la 
tactique a consisté essentiellement à 
faire monter les «jeunes» an cré- 
neau. Mission délicate mais bien 
remplie au cours des travaux des 
onze commissions de travail qui ont, 
trois heures durant, abordé tous les 
thèmes d'actualité. Débats pas- 
sionnés, houleux parfois et synthèses 
: douces » ; la base s'est exprimée, 

S lurôt rudement, cl.. 1e programme 
u RPR n'a pas bouge d’un iota. 
Pour mémoire, on retiendra un sim- 
ple bémol par rapport aux proposi- 
tions défendues par le maire de 
Paris : M. Michel Péricard et la 
commission ■ communication » ne 
veulent nas du maintien d’une 
chaîne publique de télévision.. 

Le débat interne est resté dans 
des limites très précises. Exemple : 
la commission « responsables te™ le 
travail » a résonné des assauts 
contre 1e mode de représentation des 
salariés avec le monopole contesté 
des candidatures des syndicats 
représentatifs. - Il faut des candida- 
tures libres ». lance un militanL H 
sera battu, avec l’aide efficace du - 
jeune - rapporteur Jacques God- 
l 'argumentation d’une 


les propositions du mouvement: 
rétablissement des visas, politique 
du retour, réforme du droit d’expul- 
‘ son, contrôle du séjour et dû travail 
des étrangers et même « statut * de 
l’étranger. Les mouvements divers 
du purnic, accompagnés de -sonores 
« Qu’ils s'en aillent!*, se sont 
amplifiés A l’occasion de Finterren- 
tion musclée - c’est sou habitude - 
de M. Gabriel Kaspereit, député de 
Paris. « Cest une honte de dire que 
la religion musulmane est contre la 
nationalité française », a alors lancé 
en quittant la séance une femme de 
comess ion islamique. 

Ce dérapage n’a pas été le seul, 
mais, très majoritairement, les 
propos. des responsables — et notam- 
ment des présidents et des rappor- 
teurs de commission - ont tente de 
désamorcer quelques brûlots. 

Chaque évocation . du possible 
rétablissement de la peine de mort a 
provoqué des réactions enthou- 
siastes. Dans la commission sur la 
«sécurité», des militants ont 
rédamé te retour de la gruUotine ou. 
au moins, le rétablissement du 
■ «bagne». M. Eric Raoul t, rappor- 
teur officiel, a pudiquement traduit, 
devant une poignée de militants, le 
samedi, en soirée: «Le châtiment 
suprême.^ pose des questions à cha- 
cun d'entre nous / » 

Derrière Jacques Chirac, derrière 
Jacques Toubon, H importait de don- 
ner une image rassurante loup ea 
galvanisant les énergies: « L’enjeu 
est historique, devait notamment 
lancer le nouveau secrétaire général, 
ça vaut la peine de se défoncer. A 
l'exemple de Jacques Chirac, 
mouillons notre chemise, crevons- 
nous la patate ! Au RPR. /'heure 
n'est pas aux économies d'énergie ». 

CLAUDE RÉGENT. 


ram, par iargu 

tue : » Il faut qu’on soit par- 
tout. U faut investir dans FO, la 
CFTC, la CGC. - Le lôse-majesté 
gaulliste est toléré sous forme de 
mea-ctdpa : - Trop souvent on n'a 
parlé de participation que par le 
biais de motivation par V argent. » 
Plus significative encore, la façon 
dont M. Michel Hannotin, maire de 
Voreppe. a mené les débats sur la 
brûlante question de l'immigration. 
Un • profil bas -, centré sur un rap- 
pel historique f- Le génie assimila- 
teur français ») ou sur des données 
apaisantes : « L’immigration est un 
phénomène international, f...) 
-Dire que l'insécurité est liée à 
V immigration est un pas qui est 
souvent trop vite franchi. - Pour .évi- 
ter les « réactions épidermiques », 


• A f. Lanaen et le programme 
du RPR. - M. Yves Lancwn, dé- 
puté RPR de Paris et membre de te 
commission de la défense à F Assem- 
blée nationale , compare le projet du 
RPR sur la défense a - un catalogue 
d'épicier, écrit pur un ignare ». dans 
un entretien publié par l'Evénement 
du jeudi, do 1 3 novembre. 

M. L&nden. qui a démissionné de 
son poste de délégué national du 
RPR pour la défense afin de protêt 
ter contre le fait qu'D a été tenu A 
l’écart. de la rédaction du projet (le 
Monde du 9 novembre), affirme que 
la crédibilité du mouvement est en- 
: tamée par les propositions contenues 
dans cet ouvrage. M. Lancien prend 
pour exemple les sous-marins nu- 
cléaires lance-engins (SNLE) ; 
« £r trois ans. explique**!, nous 
avons déjà changé trois fols déposi- 
tion. Jacques Chirac avait dis qu'il 
en fallait quinze: Dans notre contre- 
projet de loi de programmation, 
nous avions ramené ce chiffre à 
neuf, ce qui nous paraissait ralson- 
Satts que l'on sache pour- 


M. Jacques Toubon : un mousquetaire 


déférent mais passionné 


Mousquetaire, 
Toubou ? Sans 


promotion Stcndï 
M. Lionel Jospin) 
ministre délégué 


M. Jacques 
aucun doute, 
mais surtout mousquetaire de 
son rot. Toujours disponible à sa 
moindre requête, toujours prêt & 
croiser le fer pour lui, toujours 
volontaire pour les missions 
impassibles. Depuis l'entrée en 
1971 de cet «énarque» de la 
Stendhal (celle de 
au cabinet du 
ègoé chargé des 
relations avec le Parlement dans 
le gouvernement Cha ban- 
Delmas, toute sa carrière s’est 
déroulée autant dans Pombre de 
M. Chirac qu'à ta lumière du 
chiraquome. 

Chef de cabinet dans tous les 
ministères occupés par 
M. Chirac, conseiller technique 
à Matignon de 1974 à 1976, 
M. Jacques Tbubon connaît 
alors tous les dossier*, qu’ils 
soient techniques ou politiques. 
Dès la fondation du RPR. il est 
délégué national chargé des 
électrons et devient un des mei)- 
ieurs corumissems de la carte 
électorale française. 

Un conflit surgit, un poste est 
difficile à pourvoir, Toubon est 
là, et c’est tout juste si on lui 
demande son avis. On sait qu'il 
est l’homme de toutes les mis- 
sions. Ainsi, fl prend en main la 
fédération RPR de Paris en 
1978 et. Tannée suivante, le 
secrétariat du groupe RPR A 
l'Assemblée européenne de 
Strasbourg. En 1981 un député 

S uliiste se montre indiscipliné 
ns le XV». On y envoie. Jac- 
ques Toubon, qûTy est élu après 

3 u'an lui eut retiré - au profit 
e M, Raymond Barre — la car- 


go lides mollets des puissants 
socialistes. M. Toubon est de 
tous tes harcèlements, de jour et 
de nuit, déversant des torrents 
d'amendements sur les! projets 
du gouvernement De multiples 
fédérations du RPR l’appellent 
pour des meetings, car son élo- 
quence Tait vibrer les militants 
par des formules sommaires, des 
attaques sans nuances et par- 
tiales, des mots crus. En 
février 1984, lors du débat sur la 
presse, il est avec deux députés 
UDF, MM. Madelin et 
d'Aubert, sanctionné- de la «cen- 
sure simple» avec retenue de 1a 
moitié de son indemnité parle- 
mentaire pour avoir nus en 
cause le passé de résistant de 
fil Mitterrand. 

- En mars 1983, M. Chirac 
l’avait encore chargé d’une mis- 
sion inpossîble ; battre M. Paul 
Quilès, chef de file des socia- 
listes parisiens contre 1e maire 
de la capitale dans son propre 
fief de député, te XIII e arrondis- 
sement. Ce sera chose faite, et le 
député du XV 11 devient, en plus, 
mure du Xm*. 1 

Exégète prolixe de ta pensée 
chiraquenne, M. Jacques Tou- 
bon sait aussi se montrer réflé- 
chi, comme le prouve l’ouvrage 
qu’il a consacré à la sécurité. 
Pour en finir avec la peur. 

-Dans ses nouvelles fonctions, 
i défaut de celles de «porte- 
parole» du RPR que M. Chirac 
avait un moment envisagé de lui 
confier, M. Toubou devra jouer 
sur un registre plus modulé; et 
pour lui inhabituel. Lui qui est 
un des rares dans ta milieu poli- 


conscription lyonnaise quU se tiqae à vouvoyer te président du 
préparait A briguer. " - . RPR restera ea tout cas . sent 

A l'Assemblée nationale 3 interprète fidèle, déférent mais 
faut des jeunes loups pour qu’fls P«sa°nnè- 
pteotent leurs -crocs dans les AP. 


quoi, 
nant sept. 


en réclame mainte- 


Une militante 


Dans les premiers . rangs de ta 
fouie, une rrnUtnma sagement assise, 
prenant quelques notes mais - 
n’applaudissant jamais. Fendant ce 
temps la voix de ténor de M. Pasqua 
emplit f immense safle : e Fabius a 
âté choisi par Mitterrand comme, 
remonte-pente dans les sondages ». 
ou encore : * Même si Mitterrand 
prenait Michel Drucker comme pre- 
mier ministre, les Français n'en vou- 

dratempas. » . 

Là mBhante semble ne pas écou- . 
ter ‘ : Marie-France Garaud, 

venue. dh-eJIe. en curieuse, se flatte 
auss i d’être <r membre fondateur du 
RPR ». Efle était en réafité collabore- 
tries de M. Chirac A TUDR en 1976. . 
eJe viens voir comment mon enfant 
a grandi, je veux dira té RPR ». 
renchérit-elle. Soudain grave .elle 
ajoute : e'Ja suis venue surtout voir 
si l'on offrait aux gens ce qu'Os 
attendent c'eat-à-ttire des idées. » 


M. Pasqua est descendu de ta tri- 
bune. (Jn jeune homme, le fils da 
M. Pierre Juillet, ta conduit auprès de 
«Marie-France ». Ils s'embrassant, 
comme de vieux amis qui se retrou- 
vent oubliant r espace d'une seconde 
les brooiltas, tas anathèmes, tas dis- 
putes passées. 

M. Pasqua est resté, malgré les 
remous, un fidèle entre les fidèles da 
M. -Chirac. ■M"* Garaud "avait espéré 
' gêner son, ancien poulain en se pré- 
sentant comme |c> — on devrait dire 
.contre lui -r -A l'élection présidentielle 
'198 1. La moitié de la « bande des 
quatrea dénoncée par Alexandre 
Sanguine td, qui y englobait aussi 
MM. Pierre Juillet et Yves Guéna, se 
reconstitue pour da furtives retrou- 
vailles. Miracle éphémère des anni- 
versaires célébrés entre anciens com- 
plice* devenus ennemis I 

A. P. 


Une élection municipale 


ALPES-MARITIMES : Gagnes- 
sur-Mer (I" tour), 
poser., 23135; vot_ 13380; 
suff. ex., 13 090. Un 
(Mme Sauvaîgo, RPR) 

(38,01 %) ; div. opp. 

(Mlle Thomas) 2998 

(22,90 %) ; FN-CNIP 

(M. Meny) 2369 (18,09 %) ; 
PC (M. Le Scornct) 1149 
(8,77 %); PS-Drv. g. (M. Pi» 
card) 959 (7,32 %) ; EcôL 
“L Roux) 639 (4,8* %). IL Y 

Â ballottage! 

Cette élection partielle est ronrérn 
the u décès, fa 26 s ep tem bre dénier, 
êu attire sortant Jeta Raymond Gta- 
cosa et à la dé rrâsi oa de 19 coeseü- 
iesS aaMIip favorables A ta cateb- 
dattae de Mai* Samtigo, écart de 
Pierre Smmtigo (RPR), âadea dé- 
poté, sache conseiller général et on- 


de Çagnu-sor-Mcr.. Pour ta 
présente élection, 31 élus de ta maio- 
njé eaari tip al* sortante sar 34 «e re- 
fZl*- présentaient en dBMthe ara- sa fisse, 
' Investie par te RPR et PUDF. En d§- 
dyfo pic dîne campagne assez do- 


- de Cagnes-ansMor. Pierre Sen- 
reigo étant dleédè le 28 février 1983, 
c’est-dfart sbt joins avant te preadar 
tour des éjection» m t mtai p ah s, sa Este 
s'avait po tare morMéft M. Gtacoaa. 
rater «éteint , aaeianti ta avait prie 
dbvetioa. Les é l e caaus kd iraient 
assuré an Jaige mceèf (7143 % des 
saffrages^exgcfaifa) dis le premier 

Le » mai 3983, Mme Snvaieo 
avait etiiimnt s uc cédé A son mari 
urne : ccnseffle r général. (RPR) da 


totale par -te thème de nzatenrité. te 
srantta a ta i manraé par une forte 
abstention (42,16 % an lieu de 
2739 % es 1983). O tait appandtre 
-an veeài faport aul de la tkte de la 
attioriré mnitic fpale sortante an profit 
de n Bste tcodoUt par un adjoint dis- 
sident, M** Thomas (Av. opp.), fine 
. P* 1 !, et de la liste commune te Front 
national «t dn CNlP, à laquelle 
M. Jean-Marie Le Pea était venu ap- 
. porter personadteuwnt sa caution, 
ffagtee pan. Recaeffiant 18,09 % des 
«tarages exprimés, le Front ratteosi 
confirme ainsi, dûs te 
torate, k» résutata „tfn «ShoEmï 
tara de réfection na-opéeimc de iota 
(233 g % des' vmx i Cagnes- 
w-Mar). Quant A ta gudbe, qaTsf- 
firunait ce scrutin désnade» elle perd 
rate, te O pointa. Enfin, les écolo- 
gratis «m avaient obtenu certains 
succès dans te département en 1983, 
ne parrieanem pas A franchir te barre 

des 5 % des vote M sont éfimtaés. 

Le 6 ma» 1983. les résultats 
avaient été les suivants : imn -., 

ft|Jjlcard, pg) 4 859 (2836 
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M. Evin (PS) : la gauche ne doit pas 
s'identifier uniquement contre la droite 


M; Grade Evin, -président socia- 
liste de la commission des, affaires 

Culturelles, familiales et sociales de 
l'Assemblée nationale, membre, au 
sein fa PS.du courant Rocard, a 
notamment ' estimé, dimanche 
18 novmbre, kasdu «Grand Jwy 
RTLrfe Monde », qu’il est souhaita- 
ble, pour les élections de 1986, que 
tes socialiste, soient »phu offensifs 
que défensifs». Pour M- Evin, -ta 
gauche n'a pas à s'tderaifier unique- 
ment contre la droite ». mal* do i t 
montrer • quel est le projet de la 


M. Evin, qui a constaté que fat 
politique de M_ Laurent Fabius tient 
•davantage (_) compte de la réa- 
lité ». pense qu 3 -aujourd'hui il y a 
une prise en considération plus 
grande » de ce que les rocardiens 
avaient dit « il y a trois ans»: -II n'y 
a pas. au parti socialiste, dépensée 
spécifiquement rocardieme », a 
ajouté M. Evin, qui a estimé que le 
souci du «parler vrai» est "beau- 
coup plus largement répandu» 
aujourd'hui que chez les seuls rocar- 
dïens. 

A. propos des nationalisations, 
M- Evin a estimé que -la propriété 
n'est pas le seul critère» e t que -le 
problème du pouvoir à l'intérieur 
des entreprises nationalisées se 
pose». M. Evin, qm a réa ffirmé que 
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Cet ouvrage essentiel 
sür là sociabilité 
méridionale 
contribue à 
constituer l'histoire 
des mentalités 

collectives. 


PIÈCES DÉTACHÉES - ALGÉRIE 
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ELYSÉES S ces 

53, rue SefaraAnne, 75002 Paris Téha:270818F ELY2U 


Décrispé avant la lettre 


la rignenr n’est -pas une paren- 
thèse», a regretté que «/ê thème de 
la modernisation soit trop souvent 
nùs en avant uniquement pour mas- 
quer ce qui en est fait le traltemaé 
des sureffectifs ». Il a souhaité que, 
AToccarâm de la modernisation 2 
l’intérieur des ent repris es, soient 
engagées - des négociations avec les 

partenaires axiaux sur les condi- 
tions de travail et (~)sur la forma- 
tion ». M. Evin a encore r egre t té la 
suppression du « 7 % social ». 
• Nous avons perdu Lia-t-il souli- 
gné, une chance de poser ' d'une 
manière nouvelle le problème du 
financement de la protection 
axiale. » 

Enfin, 2- propo s de la sécurité, 
M. Evin' a estimé que « certains res- 
ponsables [do PS] tombent dans un 
discours démagogique ». -Tout 
discours. . a-t-fl affirmé, qui Irait 
dans Je sens du vent, dam Je sens de 
ce que souhaitent vraisemblable- 
ment les électeurs {—). tout dis- 
cours sur le fait qu'U faudrait être 
plus dur. plus répr e ss if, ne corres- 
pond pas à la réalité, et, de ce fait, 
est voué à l’échec (~ ). Le gouverne- 
ment a (.-) une politique qui est 
l'une des plus répressives. Je ne vois 
vraiment pas ce que veut le' Parti. 
Plus de répression ? Qu'est-ce que 
ça veut dire ? » 


La carrière politique de 
M. Panda Evin, dépoté socialiste 
de Loire-Atlanôqne, jjrésïdent de la 
commission des affaires cnhoreBes, 
familiales et sociales de F Assemblée 
nationale, pourrait figurer en bonne 
place dans les imhh^ d'instruction 
croque qui évefflenL la nostalgie de 
M. - Chevènement, an chapitre ; La 
RépabBqae donne leur chance anx 
enfants de ia classe o u v ri ère. 

Si M. Evin partage avec Laucnt 

Fabius la jeun e ss e (trente-cinq ans). 




l'homme 
le plus long 
s habille 
chez CAPEL 
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rasccnsîoo rappelé (Su député & 
vingt-neuf ans, ü est, anjoonThiù. le 
plus jeune président de cammïsstoct 
que k V e République ait comm), un 

cflté «jeune homme bien raisonna- 
ble », là ressemblance s’arrête li. 

FUs d’un cantonner de la SNCF, 
M. Evin a grandi dans une nuûsot>- 
ncüe de garde-barriire, à l’entrée de 
la gare de triage de Nantes. Le dé- 
puté sc souvient encore du gamin 
qm voyait passer devant sa porte les 
défilés de travailleurs pendant les 
grandes grèves des années 50. » Cul- 
turellement. familialement, sociale- 
ment. constate-t-il, tout au portail à 
militer àgauche. » 

Ce sera chose faite dans la foulée 
de 1968, au PSU d’abord, où il re- 
joint un Michel Rocard qui hri sem- 
ble porter ses propre s ispiratioos. 
En 1974, an moment des anses du 
a suit celui qui devien- 
dra le cbef de file du « courante » 
d»w le PS. Adjoint an maire de 
Saint-Nazaire depuis 1977, il est élu 
dépoté en 1978. Son ascension s’ins- 
crit dans Fébui de nqeunimeiiieat du 
mouvement socialiste qui traverse 
niera la riQe. Il ne s’agissait pas de 
vaincre — « traditionnellement cette 
circonscription est de gauche» — 
mais, une fois élu, de faire ses 
preuves. Démonstration que 
ML Evin estime avoir réussi : réélu 
en 1981, avec 54 % des suffrages au 
pre m ier tour, fl est de ceux qui ont 
■ H g â trf la plus forte progression 
(Tune élection à l'autre. En 1978, fl 
■ faisait » 29 % an premier tour. 

HIs d'ouvrier, travailleur social de 
formation, syndicaliste CFDT, éhx 


dans une circonscription « dans nne 
ville « à la vie sociale riche, à la vie 
syndicale tris forte» — construction 
navale oblige, — le député ordonne 
l’essentiel de ses activités autonr 
(Pun axe sbdaL Spécialisé dans les 
problèmes hospitaliers, M. Evin re- 
trouvera encore les mêmes questions 
en devenant président de la commis- 
sion des affaires sociales de TAssem- 
Née. 

A ce titre, il est emporté, avec les 
parlementaires membres de la com- 
mission dan* le maelstrBm du fu- 
rieux combat autour de projet de bâ 
sur la pre sse. Pas phts qu’eux, sans 
doute. Il n’a oublie « la dureté des 
débats en commission». H affirme, 
même au cœur de la tempête, avoir 
essayé de ne pas être • rai président 
sectaire». 

Parlementaire «décrispé» avant 
la lettre, il confesse : - Il y a un as- 
pect un peu frustrant dans la prési- 
dence de commission. On n’a pas le 
sentiment défaire. » 

- Faire. • Q aurait bien aimé. Par 
exemple an gouvernement. M. Evin 
cache 2 peine sa déce p t ion de ne pas 
avoir été appelé 2 d’autres responsa- 
bilités au moment de la constitution 
du gouvernement Fabius. Alors, 
pour -faire », il reste l’action sur le 
terrain. D’autant que le terrain, pré- 
cisément, n’est pas très facile, ces 
temps-ci i - Il y a un fort taux de 
chômage, et une attente très grande 
de solutions providentielles. » 

Région en crise, région déçue, ré- 
gion inquiète. Mais seule cir- 
conscription législative de l’Ouest 


qui soit restée 2 b gauche, le jour de 
b déroute électorale, après mai 
1968. 

Et s’il était battu quand même es 
1986, dnwc celle circonscription 
qu’il n’a - jamais considérée comme 
une circonscription gagnée 
d'avance » ? La dernière note 
- grinçante, cette fois - sera encore 
dans le champ social : « Jie ne re- 
trouverai pas un poste dans ta fonc- 
tion publique : J'étais salarié du 
privé. Il faudra que je recherche du 

travail. » 

JEAN-LOU8 ANDRÉANL 
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n'a pas peur 
des plus forts 
que lui 

ilüiüï lliiil 


CAPB. prtt-à-çofta fuma getadf bornes forts 

• 74. bottant* de Sébastopol P»« 3 

• 26. tadevard Matesfceites Pas B 

• Centre Corn. Mane-Wontpaiasse Pans 15 




f: 74 -’j tf-7’ 5 



5-o 



CORTAL COURT TERME 
plus de 10% après impôt en 1984,* 
voilà le rendement des sicav de trésorerie 


OUI, c'est récent et bien peu de parti eu- i.-;*. 

Bers le savent: vous pouvez placer '.7'V™ 
r argent liquide que vous gardez cfispo- (danse* 
nibie pendant quelques semaines ou ’-.4.;jrau 
quelques mois eh vue d’un règlement :• :*>Vn 
important ou pour faire face à toute * '> -'lit 
éventualité. * ... -ÜÈ -i 

L’objectif de Cortal Court Terme est en 
effet de vous procurer un rendement - 
analogue è celui d’un placement sur le 
marché monétaire (taux pratiqué par * • • 
les banques entre êtes) : depuis 5 ans, 

: ce taux a toujours été supérieur à 10%. >PI 

EtaVec Cortal Court Terme, vous pou- 57.M 

vez enfin obtenir une bonne rémunéra? 

tion pour votre argent liquide, sans le bloquer: vous 
pouvez retirer de Fargeot à tout moment sans avoir à 
payer quoi que ce soit aucune taxe, aucuns frais, 
aucune pénalité, par un sfmpte coup de N vous 
pouvez disposer de vos fonds dès le lendemain. 
C'est pratiquement aussi simple et rapide' qu'avec 
votre compte bancaire. La seule différence est 
ceWe-ci; votre argent vous rapporte actuellement 
plus de 10% (nets de frais de gestion), au lieu d'être 
rongé par l'Inflation (actuellement plus de 7%). 

Outre C8l>on rendement et une cfisponibilfté totale, 
Cortal Court Terme vous apporte en plus 3 avanta- 
ges décisifs: . 

1. Une fiæaflté favorable: Cortal Court Terme est 
une SICAV de Trésorerie. Ace titre vous bénéficiez 
de la fiscalité avantageuse des obligations. Et 
Cortal Court Terme est géré de façon à obtenir 
plutôt des plus-values que des revenus, car la 
fiscalité des plus-values est plus intéressante : pas 
d'impôts si le montant de vos cessions- annuelles 

* Dam* Jm « areafm me* de 1904. 


certains 


frais d’entrée 


fnisdftsortle 


»i n ' de valeurs mobilières (actions, obiiga- 
tions) est inférieur è environ 250 lO 00 F 
Âns cas) (P ar foyer fiscal), et au-delà, imposition 
T" à 15% seulement Vous pouvez donc 
|hB • très facilement ne pas payer d’impôts 
JM . v \ (ou très peu) sur la plus-value que vous 
intmra procure Cortal Court Terme. 

• 2.lki accès taefle: Vous pouvez placer 
ou retirer votre argent par tranches 
dfenviron 10JÛ00 Fat vous rravezaucuns 
jlâtliu frabèsupporter,niàrentrée,niàtasor- 
fie. Ainsi votre rendement n'est pas 
MH . ' . ■ amputé, môme si votre placement est 
UQl de courte durée. 

" ' Rares sont les SICAV de Trésorerie qui 
cumulent l'absence de frais et ia possibilité de pla- 
cer ou de retirer des sommas par tranche de 10.000 F 
environ. 

Et pour que vous puissiez atout moment si vous avez 
besoin d’argent céder du Cortal Court Terme dans 
de bonnes conditions, quelle que soit la situation du 
marché obligataire, la gestion de Cortal Court Terme 
s'efforce d’éviter iss à-coups et de vous procurer une 
progression réguRère de la valeur de votre placement 
Ainsi, vous po uvez réaliser un bon placement à court 
terme en bénéficiant du maximum de sécurité. 

3. La rapidité : Tout dort se faire rapidement Grâce 
au service Cortal vous pouvez donnertoutes vos ins- 
tructions par courrier, par téléphone, ou même par 
télex sans avoir à vous déplacer. Mais ce n'est pas 
tout vous bénéficierez aussi de nombreux autres 
avantages que vous découvrirez dans la documen- 
tation Cortal Court Terme. 

Cortal Court Terne est une Société tfinvea marnant accotai varta- 
ble (SICAV) dont la ctépoattaire e*i «a Oe Bancaire domobae au 5 a* 
KléOer 75T16 Parta • W. 9MK 18jOS.10.tSaa 


Faites vos comptes : 

Vous pouvez gagner 6500 F par an 
sur vos réserves d'argent liquide. 
Cet exemple I* prouve: 

En faisant rhypothèee d’un rendement ce 
10%. Cortal Court Terme vous apporte des 

autieu de le laisser ronpanw° "InHotton 
(— 7,4 a o actuellement). 


m. • +2500 F ran-r argent 

F davos fatum uenats 

vous mettez 50 000 F de côté pour un 
achat important (une voiture, par 
exemple)? Vous pouvez gagner 2500 F 
environ, en 6 mois. 

Si f-SOOFnrfHgaRt 

y . • . tteTOsiwpôte . t 

Votre prochain «tiers» est de 22.000 F? 
Cette somme, placée 3 mois en Cortai Court 
Terme peut vous rapporter plus de 500 F. 

. +3500 F satrr argent 
^ ipaarlsamA,» 

Vousconsarvaz une- réservede sécurité - 
de 35.000 F? Placée en COrtalCourtTerme , 
elle est disponible en 24 heures et peut 
vous rapporter 3500 F l’an. 

6500 Fd^ttqeot a i i p plém enrahe, 

HF(Co«wpfwoataaM S , ra a « Baea Waa*»ie a dla J 


► 10% M«ss) pour fa trésorerie 
d'un® entrepris» 

Cortal Court Terme est aussi particuiière- 
men tinen adapté à ta vatonsatlon de ia tré- 
sorerie positive des PME sur un court laps 
de temps; 1 million placé pendant 4 mois 
peut rapporter 33000 F. 


OÿkyDcfionoist 


vous procura te sécurité 
du Gfaoupe de ta 
Compagnie Bancaire. 

Cortal Court Terme mate aussi Cortal 
1000, Ticket- Cortal. Revenus- Pierre. 
CortaHmmo„ sont des placements 
imposés . par Cortal, société du 
Groupe de la Compagnie Bancaire, 
spéctensée dans l’épargne et la pré- 
voyancaLe Groupa de ta Crartpagree 
Bancaire: UCB, CFEC, locabajl, 
UFB, CETELEM, CARDfF. SINV1M- ce 
sont 50 sociétés, 6700colbboratews. 
3 millions de cHents. L’Importance 
de ses opérations le situe parmi les 
10 premiers établissements bancai- 
res de France. 


W 

IrNom 


Adressez-moi le dossier gratuit 

qui contient tous les renseignements sur 

CORTAL COURT TERME 

sans engagement 


Adresse 

Code postal iiiiii Ville. 
Tél.: (dont) 


Prénom. 


.(bureau). 


lEDDBDBr 


■ Renvoyez dés atéounfhu! ce bUBetin sans i' af franch ir à: 

CORTAL, Ubre réponse 9262 75 

I 757£) Paris Cedex 16, ou appelez, que vous soyez ô Paris ou en est un placement ■ 

Province, Ieiaos.mi5dï0 (votre appel est grafiât; te commun»- ngurr I 

^cation est à notre charsu). Ï^JKUhL 
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POLITIQUE 


LES ÉLECTIONS TERRITORIALES EN NOUVELLE-CALÉDONIE 


Le RPCR recueille 70,87 % des suffrages exprimés mais il y a eu 49,87 % d'abstention 


Malgré de nombreux incidents 
ayant perturbé le scrutin, les réu&J- 
tats. considérés comme définitifs,' 
lundi matin, sont les suivants : 

Inscrits : 79 271 : votants : 
39 73S ; suffrages exprimés : 
39 296 ; abstention : 49.87 %. 

Liste du rassemblement pour la 
Calédonie dans la République: 
27 8SI voix (70,87 % des suffrages 
exprimés), 34 ÉLUS; 

Liste du mouvement Libération 
kanake socialiste : 2 879 (7,32 %), 
6 ÉLUS; 

Liste du Front national: 2379 
(6,05%), 1 ÉLU; 

Liste de la Fédération pour une 
nouvelle société calédonienne : 
1748 (4,44 %), 1 ÉLU. 

Les sept autres listes n’ont pas 
atteint le seuil requis (4 % des suf- 
frages exprimés) pour être admises 
à la répartition des sièges. Elles ont 
obtenu : Liste « Ensemble pour 
l’avenir» (divers gauche) : 1116 
- (2,83 %) ; Liste pour la Calédonie 
(dissidente du RPCR) : 954 
(2,42 %) ; Liste du Front calédonien 
(extrême droite) : 732 (1.86 %) ; 
Liste «Avenir jeune Calédonie» 
(jeunes du RPCR) : 72 6 (1,86 %) ; 
Liste dTJvea mu Futuna (divers 
gauche, composée de Wallisiens et 
de Futunïens) : 566 (1,44 %) ; Liste 
de l'Entente territoriale pour le pro- 
grès (divers droite, composée de 
Tahitiens et de Wallisiens) : 269 
(0,68 %) ; Liste de l'Alliance territo- 
riale (socio-professionnelle) : 76 
(0.19%). 

Au scrutin de juillet 1979. les 
résultats avaient été les suivants: 
Inscrits: 68 289; votants: 50521; 
suffi, expr. : 50 084: absL : 26.01 %. 

Liste du RPCR: 20 153 voix 
(40,23 %) ; Liste du Front indépen- 
dantiste : 17 243 (34,42 %) ; Liste 
de la Fédération pour une nouvelle 
société calédonienne : 8 927 
(17.82 %); Liste de la Fédération 
socialiste calédonienne ; 1 343 
(2,68 %) ; Liste du Rassemblement 
populaire calédonien et métropoli- 
tain : 1 020 (2.04 %) ; Liste Unité 
wallisiennc et futunienne : 560 
(t.l 1 %) ; Liste du Rassemblement 
démocratique calédonien : 544 
(1,08 %) ; liste de l'Union pour une 
démocratie française calédonienne : 
294 (0,58%). 


Le parti de M. JLaflear avait alors 
conquis 15 sièges sur 36, le Front 
. indépendant!» 14 (dont 2 pour le 
LKS) et la Fédération pour une 
nouvelle société calédonienne 7. En 
1982, les conseillers territoriaux de 
cette dernière formation rompaient 
leurs i accorda antérieurs avec le 
RPCR et, encouragés par Paris, 
s’alliaient avec le Front indépendan- 
tiste pour' prendre le contrôle de 
rassemblée sortante, qui était prési- 
dée depuis avril 1983 par le princi- 
pal dirigeant de la FNSC, M. Jean- 
Pierre Alfa. 

Cette fois, le RPCR se trouve â 
l’abri de tout renversement de cette 
nature. La formation de M. Lafieur 
obtient ses meilleurs résultats dans 
lu circonscription territoriale sud 
(celle de la capitale, Nouméa), où 
est concentrée la population d’ori- 
gine européenne - il ÿ enlève 
16 sièges contre 1 au Front national, 

— et dans la circonscription ouest 
(celle de Bourail). où sont situés les 
principaux domaines agricoles - 3 y 
enlève 8 sièges contre 1 & la FNSC, 

- malgré la présence de plusieurs 
petites listes concurrentes. 

En rivalité avec celle du Front 
calédonien, la liste formée par les 
partisans locaux de M. Jean-Marie 
Le Pen accède i l'assemblée, mais 
elle ne recueille pas, loin de là, mal- 
gré la campagne remarquée de 
M. Roger Holeindre (le Monde daté 
18-19 novembre), le score de 
1 5,72 % réalisé dans le territoire par 
te Front national aux élections euro- 
péennes. 

Les centristes de la FNSC, eux, 
s’effondrent, victimes sans doute de 
leur changement de «camp •.inter- 
venu 3 y a deux ans. Seule forma- 
tion séparatiste à participer au scru- 
tin après avoir rompu avec le Front 
indépendantiste, le mouvement 
Libération kanake socialiste (LKS) 
réussit, malgré 1e mot d’ordre de 
boycottage lancé par le Front de 
libération kanake socialiste 
(FLNXS), une percée qui fait 
désormais de lui la seule force 
d’opposition, face au RPCR, au sein 
de la nouvelle assemblée. La liste 
conduite par M. Nidoish Naisseline, 
grand chef coutumier de 171e de 
Maré, obtient ainsi ses meilleurs 


Capitaine 

Barril 



Missions 
très spéciales 

“On le lit avec passion parce que 
Barril est passionné par son métier 
et parta France. 

On le lit avec admiration parce que 
Barril est un soldat et un héros.” 

JEAN CAU / PARIS-MATCH 

PRESSES DE LA CITÉ 


résultats dans les deux circonscrip- 
tions où prédomine la communauté 
mélanésienne : celle des îles Loyauté 
(49,03 % des suffrages exprimés, 
4 sièges contre 3 au RPCR) et celle 
de la côte Est (2 sièges contre 7 au 
RPCR). 

Mais, dans ces deux circonscrip- 
tions, les résultats du scrutin n’ont 
qu'une re p r és e ntativité relative dans 
la mesure oh le mot d'ordre de boj^- 
cottage lancé par le FLNKS et les 
nombreux incidents ont provoqué 
une tris faible participation. Dans la 
circonscription est, il d’y a eu que 
2 391 votants pour 12 507 électeurs 
inscrits, soit un taux d’abstention de 


80,88 % (contre 25,72% en 1979) 
Dans la circonscription des îles 
Loyauté, U n’y a eu que 2 142 
votants pour 10 104 inscrits, sait 
78,80 % d’abstention (contre 
33,64% en 1979). 

Au deuxième tour de f élection 
présidentielle de 1981. alors que les 
soutenaient la < 
didature de M. François Mitterrand 
(qui avait recueilli 34.94 % des suf- 
frages exprimés), le taux d’absten- 
tion n'avait été, pour l'ensemble de 
la Nouvelle-Calédonie, que de 
27,86 % contre 49,87 % ce diman- 
che 18 novembre. 


L'évolution bloquée 


(Suite de la première page.} 

Alors que les indépendantistes les 
pins extrémistes estiment que seuls 
les Canaques doivent voter en cas de 
consultation pour ou contre l’indé- 
pendance. Un miraculeux point 
d’équilibre semblait avoir été trouvé 
pour concilier la légitimité originelle 
des Mélanésiens, victimes du tait co- 
lonial, et la légitimité morale de 
cette communauté autre - où se 
mêlent Européens, Polynésiens, In- 
dochinois, Indonésiens, etc. - née 
de fenferdu bagne, des déportations 
de la Commune ou des révoltes de 
Kabylie, en mut cas d’une colonisa- 
tion souvent plus misérable que 
conquérante. 

L'Illusion méritait d’être cultivée. 
Elle a été vite dissipée. Conçu pour 
garantir à la communauté canaque 
un rôle privilégié dans le jeu institu- 
tionnel sans sacrifier les droits de la 
communauté européenne, le nou- 
veau statut du territoire, qui prévoit 
l’organisation d’un scrutin d’autodé- 
termination en 1989, était rejeté par 
les uns et les autres avant même 
d'être adopté par le Parlement au 
printemps dernier. Comble d’ironie, 
ce sont les adversaires irréductibles 
de la gauche qui vont détenir en 
Nouvelle-Calédonie à la fois le pou- 
voir législatif et te pouvoir exécutif, 
et contrôler sans partage un système 
institutionnel initialement mis au 
point pour plaire aux indépendan- 
tistes quand ceux-ci étaient encore 
les alliés du secrétariat d’Etat aux 
DOM-TOM. 

Disposant de la majorité absolue 
à l’Assemblée territoriale*’ puisqu’il 
a enlevé 34 des 42 sièges!, le parti dn 
dépoté RPR de la deuxième circons- 
cription, M. Jacques Lafleur, exer- 
cera sa loi en toute légitimité et 3 
s'emploiera évidemment à bloquer 
le processus d’émancipation enclen- 
ché par le gouvernement. 

La défaite de ce dentier est d’au- 
tant plus nette qu’à la réforme du 
statut du territoire avait été annexée 
une réforme de la ka électorale vi- 
sant à provoquer dans 1e territoire 
une nouvelle donne politique an pro- 
fit des quelques modérés qui subsis- 
tent encore. Le gouvernement se re- 
trouve donc isolé. Seuls les 
indépendantistes du mouvement 
LKS (Libération kanake socialiste) 
qui détient six sièges, paraissent à 
peu près sur la même longueur 
«fonde que M. Georges Lemoine. 
C’est peu, bien que la division des 
indépendantistes puisse avoir des 
conséquences imprévisibles. 

Quant au triomphe du RPCR, 3 
est d’autant plus écrasant que le - 
F ro nt de libération nationale kanake 
socialiste (1), partisan d’une indé- 
pendance immédiate, avait volontai- 
rement exacerbé les réactions de 
peur en donnant une grande publi- 
cité au séjour de dix-sept de ses mifi- 
tants en Libye (le Monde daté 11- 
12 novembre). Mais, si le RPCR 
triomphe, le Front de libération ka- 
nak peut se prévaloir, loi aussi, 
d'avoir connu la réussite dans sa ten- 


tative d'obstruction des opérations 
de vote. 

Le sombre et l’efficacité de ses 
militants ont visiblement surprit les 
autorités, qui se pensaient pas qu 
déroulement du scrutin serait 
contrarié à ce point. En la circons- 
tance, ces autorités ont assurément 
sous estimé la capacité opération- 
nelle de l'état-major du Front sépa- 
ratiste condamné à aller jusqu’au 
bout de ses menaces pour ne pas 
laisser le champ libre aux partiapa- 
tionnistes du LKS. En prouvant 
qu’fl peut faire régner sa lm dans la 
presque totalité des zones de 
brousse, oà les Blancs sont extrême- 
ment minoritaires, le Front de libé- 
ration kanak a relativisé la victoire 
électorale du RPCR, ce qui lui per- 
mettra d’en récuser la représentati- 
vité. 

Sa stratégie s’inspire fidèlement 
de celle qu'avait suivie le principal 
parti séparatiste des Nouvelles Hé- 
brides — le Vanuaaku Patj (VAP) 
- avant l'accession à l'indépendance 
du condominium franco- 
britannique, à la fin des années 70. 
C’est en boycottant efficacement les 
élections locales, eo 1977, que ce 
parti avait affirmé sa propre repré- 
sentativité face aux deux puissances 
tutélaires, la France et la Grande- 
Bretagne, puis pris le pouvoir et 
conduit l'archipel à l'indépendance 
en 1980.' 

De même, le Front de libération 
kanak s'inspire du VAP quand il an- 
noncé la constitution d'un gouverne- 
ment provisoire et la mise en place 
d'une administration et d’une armée 
parallèles. Toutefois, le rapport des 
forces n’est pas le mèmè en 
Nouvelle-Calédonie, aujourd'hui 
qu'aux NtaiveUes-Hébrïdra à l'épo- 
que. Sur le - Caillou » — comme on 
dit à Nouméa, - aucune des deux 
principales communautés ne peut 
prétendre imposer sa volonté à l'au- 
tre par la force dn nombre (2). 

Cette différence explique que le 
Front de libération kanak, dominé 
par la fraction dure du mouvement 
séparatiste, ait opté désormais pour 
une stratégie insurrectionnelle dont 
la première conséquence sera, en 
réaction, de radicaliser davantage la 
position de ses adversaires. 

Dans cette situation, le point de 
non-retour semble atteint. 

ALAIN ROUAT. 


(I) Le Front de libération nationale 
kanak « ««l i ste (FLNKS), constitué 


après la rupture dn F ro n t indépendan- 
tiste et la décision prise par le LKS de 
faire cavalier seul, associe essentielle- 
mentje principal parti indépendantiste,' 
HJ mon calédo n i e n n e (UC), an Parti de 
libération lnmalce (PALUCA), an Front 
uni de libération kanake (FUUQ, et .à 
l’Union progressiste mélanésienne 
(UPM). 

(2) La Nouvelle-Calédonie compte 
145 368 habitants dont 6l 870 Méla- 
mens et assimilés (42JS6 %), 53 974 Eu- 
ropéens et assimilés (37 , 12 %). 
12 174 Wallisiens et Fntuniens, 
5 570 .Tahitiens, 5 319 Indonésiens, 
.5249 'personnes d’origines diverses et 

1 212 Vannaruans. 


r —Propos et débats 


M. Léotard (PR) : « Juin 40 au ralenti » 

* Le socialisme, c'est une sorte de juin 1940 au ralenti ». a dé- 
claré M, François Léotard, secrétaire du Parti républicain, dimanche 
18 novembre au « Club de la presse a d'Europe 1, Le pouvoir, selon 
lui. est engagé dans une sorts de * logique de l'échec a. M. Fabius, 
estime-t-il, s'efforce de « tomber è gauche » dans la perspective d'un 
échec électoral des soda Estes. 

Au lendemain d'une éventuelle victoire de l'opposition aux élec- 
tions législatives, il ne serait « pas bon de rétablir» la peine de mort,, 
a-t-il dit, bien qu'il ait voté contre l'abolition. Les dénationalisations, 
devraient être effectuées, selon lui, e au fü du temps », sens précipita- 
tion, en commençant par le secteur bancaire. A propos des lois Au- 
ront, a a ajouté : e fl y a des choses qu'on va garder et des choses 
qu"S faudra enlever a. 

M. Delors (PS) : « guerre civile 
froide » 

M. Jacques Detore; ancien ministre de Péconqirâe et des fi- 
nances du gouvernement Mauroy, estime, dans me imervfsw au 
Journal du Dimanche, du ï S novembre, que en commença à dérai- 
sonner a et qu' « il ne faut pas renvoyer au président de la Répubfique 
la caspbnsabiEté de tous les problèmes, par exempte .des faits divers 
aussi douloureux soient-ils*. - 

< On ne peut pas gagner pour ia survie et pour le progrès - de 
la France comme de l’Europe - sur un fond de guerre civile froide qui 
malheureusement fait partie de notre histoire poétique. eüt^S . 

« On ne peut pas rassembler notre anergie pour relever tesdéftts 
si Ton est toujours en campagne électorale. » " 


Le pire 


De notre correspondant 


Nouméa. - Si, de l’avis de tous, 
le pire a été- évité, ia journée du 
dimanche 18 novembre restera mar- 
par les troubles et par la psy- 
: qu’a connus le territoire.' 
Depuis samedi soir et vingt-quatre 
heures durant n'ont cessé d'affluer 
vers Nouméa des informations alar- 
mistes sur -la - situation en brousse et 
dans les fies Loyauté. Les répons les 
plus visées par le Front de libération 
nationale kanake socialiste 
(FLNKS) ont été celles à forte 
concentration mélanésienne : la côte 
est et les des, où la participation a 
été très faible : 5,39 %; par exem- 
ple, à Hienghène, commune dirigée 
par M. Jean-Marie Tjibaou, mem- 
bre de rUman calédonienne, vice- 
président du conseil de gouverne- 
ment sortant. Dis 6 heures dn 
la mairie avait été investie 
par deux cents manifestants du 
FLNKS. L’intervention de la gen- 
darmerie a permis l'ouverture de 
quatre. des six bureaux de vote. Là 
électeurs des tribus environnantes 
ont été transportés par hâîcoptères 
pour pouvoir voter. Au cours des- 
affrontements entre Ira militants du 
FLNKS et les forera de l’ordre, 
deux gendarmes ou été légèrement 
blessés, et un manifestant a reçu une 
balle dans la jambe, tirée par l’un 
des tiens. Sur Ja commune de Poné- 
rihoaen. toujours sur la côte est, 
seuls 13,40 % des électeurs ont pu 
voter. Les troubles avaient com- 
mencé le samedi soir : divers bâti- 
ments ont été saccagés et le bureau 
de poste incendié. Vert 23 heures 
samedi, des manifestants ont-occupé- 
la mairie pendant une demi-heure, 
avant d’être expulsés par Ira gen- 
darmes, qui ont procédé â plusieurs 
interpellations, parmi lesquelles 
celle du maire, M. 3c 
Naoutchoué, et de M. André i 
conseiller de gouvernement, mem- 
bre de riJPM (Union progressiste 
mélanésienne). Le lendemain, vers 
7 h 30, de nouveaux a ffrontem ents 
ont eu lieu, au cours desquels une 
jeûne femme a eu une m»în arra- 
chée en ramassant une grenade. Si 
Ira bureaux de vote ont pu ouvrir en 
fin de matinée, l'effet dissuasif 
voulu par 1e FLNKS avait joué. Plus 
au nord, à Pouébo, plus de cent cin- 
quante mOitants ont envahi la mai- 
rie. Malgré l'Intervention des forces 
dé l'ordre, aucun bureau de vote n'a 
pu ouvrir de toute la journée. Enfin, 
à Canala, le maire indépendantiste, 
M. Maxime Karembêu, a refusé de 
demander l'intervention des forces 
de Tordre et a laissé détruire ses 
urnes sans bouger. • 

Dans tes Iles Loyauté, où la popu- 
lation est mélanésienne pour 98 %, 
les effets du « boycottage actif » du 
FLNKS ont été très nets. . 

. A Lifou , fief du sénateur mélané- 
sien RPCR, M- Dick Uknwé, la par- 


ticipation n’a été que de 9,92 %. Le 
maire de la commune, M. Edouard 
Wapaé, avait, dès dimanche matin, 
fait brûler tout le matériel électoral. 
Les gendarmes, après avoir appré- 
hendé M. Wapaé. ont remplacé 
ornes et bulletins, mais, après un 
affrontement dans un bureau de 
vote entre militants du RPCR et 
membres du FLNKS, ceux-ci ont pu 
subtiliser une urne et l'ont brûlée 
avant de détruire deux, bureaux de 
vote. En début de soirée, la gendar- 
merie du district de Wé était cernée 
par cent cinquante manifestants 
armés de sabres d’abattis et de 
bâtons. 

Dans rite Onvéa, la mise en place 
des urnes a été rendue difficile par 
les nombreux barrages édifiés par le 
FLNKS. En fin d'après-midi, après 
que le maire eut décidé d’interrom- 
pre le scrutin, des manifestants oui 
investi la mairie ety ont mis le feu. 

La côte ouest du territoire n’a pas 
été épargnée par tes troubles. Les 
incidents Ira plus sérieux ont eu lieu 
à Paya (200 kilomètres au nord de 
Nouméa).. Des heurts violents ont 
apposé des membres du FLNKS 
aux forera de Tordre qui gardaient 
la mairie. Le maire UPM, 
M. Edmond NékiriaX, a été appré- 
hendé. Les gendarmes ont fait usage 
de .gaz lacrymogènes contre les 
manifestants qui seraient regroupés 
à quelques centaines de mètres du 
bâtiment, dissuadant quiconque 
d'aller voter. Sur quatre cent 
quarante-cinq électeurs inscrits à la 
mairie de Paya, seuls sept ont pu se 
rendre aux urnes, et un couple 
d’E ur opéen s a été violemment pris à 
partie. Au même moment, l’équipe 
des envoyés spéciaux de TF 1 voyait 
sa voiture attaquée à coup de 
hache : il n'y eut aucun blessé. 

Toujours sur la côte ouest, à Sar- 
raméa, la mairie a été détruite à 
4 h 30, dimanche matin, dans un 
incendie volontaire. Les opérations 
de vote ont, malgré tout; eu lieu 
dans un hangar municâpaL Enfin, 
sur fat commune de Gomen, après 
une tentative infructueuse pour 
envahir la mairie, cent cinquante 
manifestants, environ ont incendié 
un dispensaire ainsi qu’un véhicule 
de la gendarmerie. 

Par ces actions, 1e FLNKS a 
prouvé qu'a était capable de mobili- 
ser un certain nombre de ses mili- 
tants —on les estime à deux mille - 
sur l'ensemble du territoire, pour des 
actions ponctuelles mais détermi- 
nées. Sans pouvoir toutefois empê- 
cher totalement 1e déroulement du 
scrutin comme le voulait son princi- 
pal leader. M. Eloi Macboro, secré- 
taire général de l'Union calédo- 
nienne. 

FRÉDÉRIC FILLOIIX. 


LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI DE FINANCES AU SÉNAT 


M. Blin : un budget subi 


L'examen du prqtet-de kà de fi- 
nances pour 1985. commencé le 
lundi 19 novembre au palais du 
Luxembourg, s'achèvera es prin ci p e 
le samedi 8 déc e mbre, le scrutin sur 
la première partie devant intervenir 
le mercredi 21 novembre. La majo- 
rité sénatoriale, au sein de laquelle 
certains Sus du RPR et du groupe 
des Républicains indépendants au- 
raient souhaité- concrétiser leurs cri- 
tiques du gouvernement par un vote 
négatif sur les recettes (ce qui au- 
rait conduit au- non-examen des dé- 
penses), s’apprête à un débat sans 
complaisance. La plupart — pour ne 
pas dire la quari-tôtauté — des bud- 
gets ministériels seront repoussés. 

Quant à la première partie du 
projet, la commission des finances a 
adopté une série d’amendements vi- - 
saut à réduire de près de 4 milliards 
de francs ira recettes de l’Etat Ces 
amendements •• proposent notam- 
ment : le rétabtissemnt des disposi- 
tions fiscales applicables i f em- 
prunt 7 % 1973 ;k relèvement de 50 
à 60 % dn montant de la provision 
pour- investissement (mesure liée à 
{'intéressement des salariés) ; une 
diminution de 50 %de la contribu- 
tion financière mise à la charge des • 
institutions financières; lasappres-' 


srôn de la majoration exceptionnelle 
sur. les produits pétroliers 
consommés par les ménages et te 
renforcement de r&ugmentatton des 
taxes sur je fuel lourd ; le refus de 
créer une nouvelle tranche d’hnpasi- 
tnn de 2 % pour l'impôt sur Ira 
grandes fortunes (sur cc ’pcrat, il 
sera proposé de trouver une recette 
équivalente dans fa taxation à 1,5 % 
des exportations d’armes). 

M. Maurice Bim (Union cen- 
triste. Antennes) .-rapporteur -géné- 
rai. estime que' le prochain budget 
est, •plus encore que ceux qui l’ont 
précédé, un budget subi *. . Pour 
M. Bfin. bien que » bâti, sur des hy- 
pothèses fragiles élaborées en fonc- 
tion de contraintes imposées par le 
président de la République ervisara 
lamT allégement 'des charges que la 
limitation du défiât, ce. budget né 


traduit tout de m ê me pas un retour 
au bon sens ». Mais, ajoute-t-il, en 
raison de •l’effort entrepris en vue 
d’enrayer la momie des prélève- 
ment obligatoires», on ne peut 
qu’être préoccupé •par le fait que 
■ le projet risque d’être durablement 
obéré par le cota, à moyen et à long 
terme; des décisions adoptées au 
cours des dernières années, tels 
V augmenta tion massive de l’endet- 
tement public et le niveau élevé des 
dépenses de fonctionnement ». Pour 
le rapportent de la commission des 
fmanlrès, Ja marge de manœuvre 
dont aurait dû normalement dispo- 
ser le gouvernement pour HÆgagn- 
quelques priorités l’année prochaine 
• se trouve particulièrement ré- 
duite». 

Très critique sur les hypothèses 
économiques et financières retenues 
par te gouvernement pour élaborer 
1e projet de loi de finances, M. Blin 
n’est pas moins sévère sur - ta dérive 
difficilement contrôlable de cer- 
taines dépenses obligatoires en forte 

augmentation, mats principalement 
de la dette publique ». Au total, les 
dispo sitions proposées doivent, 
estnne-t-ïl, « être analysées en fonc- 
tion. de l'Illusion que le gouverne- 
' ment s’est employé à-entretenir pour 
dissimuler son incapacité à contenir 
■la montée inexorable des charges 
Induites de la dette ». 

fi parie aussi de la menace que 
fait peser une nouvelle dégradation 
de la situation financière des orga- 
nismes publics. Selon lui, en rete- 
nam des hypothèses économiques 
-optimistes-, le gouvernement a 
F* 5 * I e parti de la fuite en avant ». 
“ Mdget est pourtant, considère 
M. Blin, riche d'enseignements : • Il 
ast ainsi, démontré que sans le préa- 
lable de la confiance retrouvée, no- 
tamment chez lès chefs d'entreprise, 
sans un régime de liberté des prix, 
sans une plus large responsabilité 
' reconnue aux salariés, les blocages 
actuels de mire société ne pcrmei- 
wa pas une expansion économique 
significative. » 

A. CR 
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LES MESURES DE SÉCURITÉ CONTRE LE SIDA 
EN RFA ET EN AUSTRALIE 

Alerte sur Hambourg 

Correspondance 


Basa. - •Peur à Hambourg», 

« panique de premiers suicides » ; la 
crainte du SIDA s’infiltre en AIW 
magne fédérale. Les journaux popu- 
laires comme DasJBild, * l'Express 
de Cologne », y ont consacré la 
semaine aenaère çhtsieuTS titres de 
nue. Et le ministère fédéral de la 
sauté vient lui-même de lancer tut 
cri d’alarme, envisageant de prendre 

des mesures législatives pour tester 


« La situation est plus sérieuse 
qu’on ne l'avait cru Jusqu’à pré- 
sent », a indiqué, vendredi 9 novem- 
bre, un porte-parole du ministère à 
l'occ asion (Tube réunion d'experts 
des ministères de la «reé de FEtat 
et des Lânder. Ces derniers ont eu à 
examiner diverses mesures qui pour- 
raient éventuellement faire l'objet 
<Tkuz projet de lot •pour la lutte 
contre les maladies transmissibles 
par contact intime ». Parmi celles-ci 
figurent l’obligation, pour toute per- 
sonne pouvant Stre *r*#âtth« par le 
SIDA, de se faire examiner, ffnter- 
rfictibn des dons de «*« g, m»î* sur- 
tout rétablissement de régies de 
comportement pour les malades, 
incluant la possurilîtë de mnH amn fy 
ceux qui continueraient à avoir des 
rapports sexuels. Les médecins 


protection de la population et 
Pattôute an droit des pw v m n^ jg 
fîmite est forcément étroite. Pour 
ces raisons, le ministre de la santé de 
l’Etat de Ut Rhénanie du Nord- 
Westphalie. M. Friedhem Fart- 
mann, affirme que le rôle des auto- 
rités est un rôle d’information. 
Excluant toute mesure radicale, 
comme Ut fermeture des savons ou 
des clubs d’homosexuels. 0 estime 
en revanche nécessaire de trouver 
des formules pour obliger les 
malades & se faire connaître. 
« Jusqu’ici, nous n’avions pas plei- 
nement conscience du risque, a-t-il 
déclaré au SpiegeL « Nous avons 
tous pensé que Je SIDA était une 
maladie exotique, loin de nos 
portes. Mais les nouveaux chiffres 
rendus publics à Berlin et en Basse- 
Saxe,. comme en Rhénanle- 
du-Nord-Wesiphalie. ont montré 

S ue la maladie y est déjà. » 
L Faitmaun est également bien 
placé pour savoir que rétablisse- 
ment de nouvelles régies ae se 
heurte d’ailleurs pas seulement à des 
questions de liberté. La Croix- 
Rouge allemande s’est opposée, dans 
sou Land, à un examen plus poussé 
des donneurs de sang, de peur de 
voir leur nombre diminuer. 


Virus plus virulent 


Après la mort de trois bébés 
qui avaient subi des transfusions 
de sang provenant d'un donnetr 
homosexuel soupçonné tfitn» 
atteint de SIDA, les autorités 
sanitaires australiennes ont 
décidé de renforcer les mesuras 
de sécurité entourant les ban- 


Dorénavant, les donneurs 
devront signer raie déc la r a tion 
attest a nt qu'ils ne sont pas 
atteints de SIDA Les entan ts 
recevront de préférence du sang 
prélevé sur des femmes. Ca de- 
positif est appfiqué en France et 
aux Etats-Unis depuis plusieurs 
mas. L'Australe n'avait, jusqu'à 
présent, été que très peu atteinte 
par levées du SIDA. 

Lois d'une conMranœ cette 
semaine aux Etats-Unis; fe_ pro-j 
fesseur J.-C Chenu arm, qui par- 
ticipa à l'Institut Pasteur à la 
découverte du premier virus (ou 
LAV) responsable du syndrome 
d’immunodéficience acquise 


seraient, pour leur part, tenus de 
rechercher Porigine de la contagion, 
de maintenir les malades sous obser- 
vation et de faire connaître les cas 
dont ils auraient à prendre connais- 
sance à l'administration, an besoin 
en donnant le nom du malade si 
celui-ci refusait ou interrompait un 
traitement. 

Conscientes de Fémâtesse de leur 
marge de manœuvre, les autorités 
cherchent surtout pour le moment à 
mettre en garde contre les risques 
encourus.' «Les personnes responsa- 
bles, comme celles qui sont affec- 
tées, doivent savoir qu’il ne s agit 
pas d’un problème privé de quel- 
ques groupes. Le souhait légitime 
de la population de se protéger de 
cette nouvelle, maladie Infectieuse 
doit être pris en considération», a 
averti le professeur Meirad Koch, 
directeur de département de virolo- 
gie au ministère fédéral de la santé. 
•H y a toutes les raisons, a-t-il souli- 
gné, dans ose interview & l’hebdo- 
madaire Der Spiegel. d’être préoc- 
cupé par l'évolution à venir». 

Scepticisme 

Les chiffres calés par les experts 
allemands sont alarmants. Depuis 
l'apparition de la maladie en RFA, 
en 1981, quarante-cinq personnes 
sont mortes du SIDA, et certains 
spécialistes estiment que le nombre 
dis mots pourrait atteindre dix 
mill e en l'espace de cinq ans. Celui 
des malades double tous les six mas, 
et selon certaines estimations de 
cent à deux cents mille personnes 
seraient déjà contaminées. Une 
étude du m i nis t èr e fédéral de la 
santé, fondée sur l’analyse de mflle 
cinq cents échantillons de sang pré- 
leva sur da personnes particulière- 
ment exposées, révèle que 20 % dès 
toxicomanes qui se piquent par 
intraveineuse, 35 % des homosexuels 
changeant régulièrement de parte- 
naires -et 60 % des hémophiles 
traités avec da concentrés anti- 
coagulants présentent (les symp- 
tômes du SIDA 

Le miï riM èr f . insiste également sur 
les dangers de contamination da 
conjoints d’hémophiles ou d'hommes 
bisexuels, *hrm que sur celui que 
représente la prostitution de dro- 
gués. * Le SIDA menace également 
des gens qui. de leur côté, conclut le 
ministère^ n’ont pas de possibilités 
de se protéger par leur comporte- 
ment » 

Ces avert i s s e m ents suffiront-ils ? 
Le catalogue des mesures envisagées 
traduit, de toute évidence, un cer- 
tain scepticisme des responsables. 
Mais ces derniers sont oblig és 
d'avancer avec prudence. Encre b 


(SIDA], a déclaré, d’autre part, 
que le virus en question devenait 
(dus infectieux qu 'auparavant. 
Las cultures cefluteves de l'Insti- 
tut Pasteur sont da plus an plus 
rapidement infectées, lorsque du 
sang de malades ou de per- 
sonnes suspectées est mis à leur 
contact, a «fit M. Charmaim. 

Grèce aux teste de dépistage 
préparé s dspiss la découverte du 
virus responsable, on a pu noter 
que 65 % des homosexuels de 
San-Frandsco montraient des 
signes d'exposition au virus (1 % 
an 1978). fl en est de même 
pour 86 % des toxicomanes 
new-yorkais, et le virus est de 
plus en plus souvent détecté 
dans Ea saÂve, ce qui l aisse rait à 
penser, selon le chercheur, fran- 
çais. que des personnes n’appar- 
tenant pas a ux groupes «à' 1 ris- 
que» (drogués et homosexuels 
essentfeBement) po u rra i ent être 
de plus en. plus fréquemment 
cont a minées. 


L’affaire de Hambourg, où une 
véritable alerte générale a été 
déclenchée à la suite de la décou- 
verte, dans an autobas, aux heures 
de pointe, d'un malaria atteint dn 
SIDA montre cependant qu’on ne 
pourra pas rester sans rien faire. 
Tout le monde en est bien conscient 

La projets du ministère de la 
santé; qui n’orrt jusqu’ici que peu 
d’écho dans la presse, n’ont suscité 
qu’une réaction discrète da milieux 

hornOWim^ nU emand-t- 


HENfUDEBRESSON. 


UNE NOUVELLE FORME DE TERRORISME 
EN GRANDE-BRETAGNE 


L» Front de libération des animaux 
affirme avoir empoisonné du chocolat 

De notre correspondant 


Montagne d'or en Haute-Savoie 


De notre correspondant 


Londres. - Ou savait Famour 
extra or d i n ai r e r pvr les Britanniques 
oui pour la animaux, mai» rm igno- 
rait que cette passion pouvait 
conduire an terrorisme. Le Front de 

libération da animaux a aimmrf 
! di ma nc h e 18 novembre, qu’il avait 
! • empoisonné » avec de la mort aux 
i rais un ce rtain nombre de barra de 
chocolat fourré vendues sous la mar- 
que MARS. Il voulait ainsi protester 
contre la mauvais traitements 
infligés à da s i nges dans un labora- 
toire oô Ton se livre à da expé- 
riences sur fa carie dentaire. Le fait 
ea d’autant plus étonnant que la 
Grande-Bretagne n’a pratiquement 
jamais connu de mouvement de 
.revendication se laissant aller à de 
pareilles extrémités. Il existe bien 
un terrorisme meurtrier venu 
d’Irlande du Nord, mais celui-ci est 
constdéié ««n m y i étranger, sinon 
ïntentationaL 

La SPAc comprend» 

Dans tes magasins de plusieurs 
villa d’Angleterre — Londres, 
Coventry, Leeds, Southampton et 
York - des tracts du Front ont été 
découverts à l’intérieur de rembal- 
lage da friandises prétendument 
contaminées. Maïs leur analyse s’est 
révélée jusqu’à présent négative. La 
menace est cependant prise très au 
sérieux. Dans da milliers de points 
de vente, la produits en cause oit 
été immédiatement retirés, tue opé- 
ration fort coûteuse puisqu’il s’en 


consomme près de 3 rnfllkwx chaque 
jour en Grand-Bretagne. 

' Le Fient u’en est pas à sa pre- 
mière action d’éclat. U avait déjà 
soulevé l’émotion en révélant, l’été 
dernier, avoir veisé dn chlore «b™ 
da flacons de shampooing qui avait 
été testé sur des animaux. 

Pour les firmes concernées par de 
telles actions, le préjudice est évi- 
demment considérable. D’autre 
part, la militants du FIA se sont à 
plusieurs reprises heurtés à la police, 
par exemple au début de l’année 
lorsqu’ils ont libéré d’un centre 
d’élevage plusieurs centaines de 
visons dans la campagne. Le FLA 
veut être, en quelque sorte, la face 
révolutionnaire de la Société protec- 
trice da animaux, qui, bien que très 
puissante et influente en Grande- 
Bretagne, n’en est pas moins réfor- 
miste Mais une représentante de 

cette vénérable organisation a 
déclaré, dimanche 18 novembre, à la 
télévision qu’il ne fallait pas prendre 
à la légère la motivations du Front ; 
elle a souligné qu’elle la « compre- 
nait », même si elle n'approuvait pas 
la moyens employés. Elle a ajouté 
qu’elle craignait que d'autres « vio- 
lences» ne se produisent dans un 
proche avenir. Noël sera chaud, 
c’est la conclusion que tirent plu- 
sieurs journaux qui fout leurs gros 
titres de cette affaire. 

FRANCIS CORNU. 


Chambéry. - lis étaient h te 
tête d'une modeste entreprise de 
décolletage, h Boége (Haute- 
Savoie). mais ils disposaient à 
leur domicâe et dans te coffre 
d'une banque d'Annemasse 
d’une « montagne d’or > : 

220 kilos en lingots cachés ici 

dans un lave-vaisseile, là dans un 
congélateur, et même, pour plus 
de sécurité, à l'intérieur des 
pieds des lavabos de leur mai- 
son. M. Ulysse Sadier, soixante- 
quinze ans. et ses deux fils, Louis 
et Alphonse. Agés tous deux 
d'une cinquantaine d'années, ne 
vivaient nullement comme des 
milliardaires ou des parvenus. Us 
n'avaient que deux passions : les 
chapeaux feutre et les bouteiffes 
de bordeaux. Aujourd'hui, leur 
magot est évsfcié & 23 millioiis 
de bancs. 

L'origine du trésor découvert à 
la suite d'une dénonciation faite 
aux services da douanes n'a pu 


être justifiée par MM. Ulysse et 
Louis Sadier. alors qu'une M. 
édictée pour prévenu la contre- 
bande. précise que tes proprié- 
taires d’or situés dans ui rayon 
de 300 kilométras d'une fron- 
tière doivent pouvoir justifier, à 
tout moment, aux douaniers 
f origine de cette marchandise. 

MM. Ulysse et Louis Sadier 
ont été condamnés A trois mois 
de prison avec sursis par la cour 
d'appel de Chambéry. Ils devront 
verser, en outre, plus de 18 mil- 
bons de francs d’amande. Le 
deuxième fils, Alphonse, a été re- 
laxé. 

La deux hommes risquent 
maintenant d'être sanctionnés 
cette fois... par le fisc, pour 
n'avoir pas, semble-t-il, déclaré 
tes somma engagea lors de 
rachat des lingots. 

CLAUDE FRANCJLLON. 


Fusillade près d'Hendaye 

Un mort , un blessé 

De notre correspondant 


Bayonne. — Un jeune habitant de 
Ciboure (Pyrénées-Atlantiques) . 
M. Christian Olazcoaga. vingt-deux 
ans, a été tué, dimanche 18 novem- 
bre, peu après 1 heure du matin, à 
Biriaton, petite commune proche 
d'Hendaye qui surplombe la Bidas- 
soa. La fête battait son plein lorsque 
Christian et son frère Claude, vingt- 
cinq ans, arrivaient au village. Ils se 
dirigeaient vers le bal après avoir 
garé leur voiture, quand deux indi- 
vidus masqués, sortant d’un petit 
chemin, la ont abordés. ■ Ils nous 
ont parlé dans une langue que nous 


(©) fimaanr u 


20-25 Novembre 
Paris - Porte de Versailles 


Quel produit, quel procédé, quel financement 
pour améliorer votre habitat? 

Au Salon de l’AméBoration de l'Habitat, ^ 
le Centrlnfo vous renseignera gratui- 
tentent sur tous ces problèmes. 




n’avons pas comprise, braquant sur 
nous des armes, nous a déclaré 
Claude Olaxcuaga. Nous avons cru 
alors à une blague. J’ai entendu une 
déflagration et mon frère s’esi af- 
faissé. J’ai réussi alors à désarmer 
l’inconnu qui me faisait face . et je 
me suis échappé. Dans ma course, 
une balle m’a atteint au mollet. » 
La scène n’a eu aucun témoin. 

La fêta ont aussitôt été suspen- 
dues : on a retrouvé, non loin du lieu 
du drame, un pistolet de gros cali- 
bre, chargeur complet! appartenant 
«ans doute à l’un da agresseurs. 11 
semble que ceux-ci se soient rendus 
à Biriatou à bord d’une Renault 6 
volée la veille près de Bilbao (Pays 
basque espagnol), voiture qui a été 
découverte à l'entrée dn village avec 
la clés sur le tableau de bord. 

Cet attentai, qui n’avait pas été 
revendiqué lundi matin, laisse per- 
plexes tes enquêteurs et la popula- 
tion. Si le père da jeûna gens est 
an militant syndicaliste fort connu 
dans la région, il semble qu'ils 
n’avaient, eux. aucune activité poli- 
tique. On avance donc l’hypothèse 
de la méprise qu’expliquerait l’obs- 
curité régnant sur la lieux de la fu- 
sillade. Méprise qui pourrait aussi 
s’expliquer par le fait que la deux 
frères portaient da barba comme 
beaucoup de réfugiés basques dans 
la région. A moins qu'il ne s’agisse 
de représailles aveugla après te 
meurtre, quarante-huit heures aupa- 
ravant, de l’autre côté de la fron- 
tière. de Joseph Couchot. membre 
présumé du G AL (Groupe antiter- 
roriste de libération) (le Monde 
daté 18-19 novembre), meurtre re- 
vendiqué. lundi 19 novembre, par 
TETA. 

PHILIPPE ETCHEVERRY. 


Le micro-majeur .■ 
Dès sa naissance 
5000 

logiciels l’entourent. 

5000 logiciels à la naissance plus une large gamme 
de périphériques: le Spectrum-r, c'est la puissance. 

Pius de 250 OOO passionnés en France qui font déjà 
confiance à Sinclair s le Spectrum-f-, c’est l'expérience. 

L'acquis du passé plus la force de ses nouvelles qualités 
le Spectrum-4-, c’est le top micro. 

Sinclair s’impose définitivement. Ce micro-ordinateur est 
déjà majeur. - 


Chez votre revendeur Sinclair, 
le Specîrum-H vous attend 
avec' son cadeau surprise. 
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ÉDUCATION 


S’ÉCARTANT DE LA RÉFORME LEGRAND 


M. Chevènement vent continuer à sa manière la rénovation des collèges 


U rénovation des coBèges, entr ep r is e es 
1983 par M. Alain Sarary, après la publica- 
tion du rapport Legrand, sera continuée. 
M. Jean-Kent Chevènement, ministre de 
rédncation nationale, a présenté à la presse, 
lundi 19 novembre, les objectifs et les 


Le ministre' reconnaît que « le col- 
lège reste le maillon sensible du sys- 
tème éducatif», car les réformes 
successives qui hn <utt été appli- 
quées ne lui ont pas permis de trou- 
ver son équilibre. Sam imputer à cet 
échelon au système éducatif la res- 
ponsabilité de tous les échecs, 
ML Chevènement vent en améliorer 
le fonctionnement afin de faire accé- 
der le maximum d’élèves an lycée, 
puis au baccalauréat Trais objectifs 
essentiels sont ainsi fixés : la révision 
du contenu des programmes, l'amé- 
lioration de la qualification des 
enseignants et une «action, volonta- 
riste en amont » & l'école élémen- 
taire et maternelle. An collège, la 
pratique d'une pédagogie différen- 
ciée permettrait à chaque élève de 
progresser à son rythme. 

La réflexion des commissîaiis sur 
les contenus d’enseignement, mises 
en place par M. Savary, doit aboutir 
pour la prochaine rentrée à la publi- 
cation de nouvelles instructions 
concernant la lecture, les lettres, les 
langues vivantes et probablement les 
mathématiques an collège. Ces ins- 
tructions se présenteront sons mie 
forme nouvelle, composées d’un 
texte court et compréhensible par 
tous, fixant les grands objectifs, et 
d'annexes pédagogiques concrètes 
destinées aux enseignants. Le mini* , 
tre souhaite en particulier que sot 
donnée une définition claire et pré- 
cise des connaissances qu’on est «en 
droit d’attendre des élèves à ta fin 
de la classe de troisième. 


moyens qiTB enten d se donner pour gfniraB- 
ser le processus de mo derni sation, appliqué à 
partir de cette année scolaire & 10 % des col- 
lèges sur la base du volontariat A la rentrée 
1985, une nouvelle tranche de 15% des éta- 


btisaemests sera concernée, le rythme s’accé- 
lérant ensuite par Fa pp B ca tion de la réforme 
à 25 % de ai plus chaque année, 

josqn’en 1988. A cette date, es effet, le 
IX* Plan prévoit ne fat totalité des collèges 
devront être engages dans la rénovation. 


fi n’entend pas, d'antre part, pen- 
ser la rénovation des collèges «en 
dehors de la revalorisation de 
renseign e ment technique et profes- 


Pour - évaluer » les élèves à la sor- 
tie du collège, M. Chevènement a, 
d’autre part, décidé de rétablir l'exa- 
men « conduisant à la délivrance 
d’un brevet». 

Un phn de formation continue 

La qualité de l’enseignement dis- 
pensé au collège doit être améliorée 
par des mesures comme rallonge- 
ment à quatre ans de la durée de for- 
mation des professeurs d'enseigne- 
ment général des collèges (PEGC) 
et le renforcement des centras péda- 
gogiques régionaux (CPR) oh pas- 
sent certifiés et agrégés. Un plan de 
formation continue * ambitieux » 1 
prévoit la mise en place pour les pro- 
fesseurs en exercice d’un enseigne- I 
ment scientifique d’un à deux ans 
dispensé principalement à distance ; 
des stages d’un mots centrés sur 
l’acquisition des « méthodes de 
transmission des savoirs » sont aussi 
prévus. Les nécessités du finance- 
ment de ce plan doivent se traduire 
par une légère augmentation des 
effectifs par classes, atténuée par la 
décrue démographique. Mais, 
estimc-t-cm au ministère, * rien n’est 
plus important que des professeurs 
qualifiés ». D’Un à 1990 cent mille 
enseignants pourraient profiter de ce 


plan dont dix mille dès l’année 1985- 
1986- 

Le troisième objectif de la rénova- 
tion des collèges pour M. Chevène- 
ment vise & résoudre 1rs problèmes 
posés par l'hétérogénéité des classes 
en agissant d’abord en amont 
(écoles préélémentaires et élémen- 
taires) afin de donner les bases 
indispensables à tous les élèves 
entrant au collège ; ensuite en géné- 
ralisant la pédagogie différenciée. 
Par là, le ministre entend la consti- 
tution de groupes de niveau pour les 
matières principales, le suivi indivi- 
dualisé des élèves et l'aménagement 
de séances d'études dirigées. 

Au-delà de ces objectifs géné- 
raux, M. Chevènement met l’accent 
sur ta nécessaire maîtrise per tous 
les collégiens de f expression écrite 


toutes les disciplines à se mobiliser 
sur ce terrain. Il insiste aussi sur le 
rôle des centres de documentation et 
d'information (CD1), « lieux com- 
plémentaires de la classe », et pro- 
met de réserver pins de cent emplois 
(sur les neuf cents créés au budget 
1985 dans les collèges) à la nomina- 
tion de nouveaux documentalistes, 
là oà fl n’existe pas encore de CDL 
Le développement de renseigne- 
ment de la technologie (deux heures 
hebdomadaires dans tous les col- 
lèges), des disciplines sportives et 
artistiques, et l'usage des techniques 
nouvelles comme l'informatique ont 
leur place dans le plan du ministre, 
qui veut remplacer [‘instruction civi- 
que par une véritable « éducation 


Une page tournée 


Le do&sîer brûlant des col- 
lèges, principaux, révélateurs de 
f échec scolaire, est b son tour 
repris par le nouveau ministre de 
l‘ éducation nationale. Fidèle à 
son style es impie et pratique ». 
M. Chevènement met en avant la 
refonte des programmes et 
l'amélioration de le formation 
des enseignants, objectifs déjà 
fixés par M. Savary sur un plan 
général, an les intégrant au plan 
de rénovation (tes collèges. Mais 
la profonde remise en cause 
pédadogique, qui a commencé 
cette arutôe à bouleverser le 
«coUôge unique», semble devoir 
être freinée par les propos de 
M. Chevènement. 

Cehn-ci, s'il fait expressément 
référence au travail déjà accompli 
par son prédécesseur, se garda 
bien da la moindre allusion 
directe au rapport Legrand, qui 
avait pourtant largement inspiré 
M. Savary. Et pour cause. Des 
orientations définies par l’ancien 
ministre, il ne resta guère plus 
que l'idée de epédagogie dtffé- 
rendôe» et la volonté de réhabili- 
ter h» disciplines sportives et 
artistiques. Le tutorat fait place 
au e suivi individualisé des 
élèves », notamment lors de 
séances d’études dirigées. La 
constitution d'équipes pédagogi- 
ques, indispensables pour assu- 
rer le travail interdiscipünaire et 
la flexibilité des groupes de 
niveau-matière (tout élève doit 
pouvoir changer de groupe en 
cours d'année selon sa progres- 
sion) n’est plus évoquée. D'où le 
risque de transformer les 
groupes de niveau en des filières 
ségrégatives. 


Mais le tournant le plus sym- 
bolique réside dans la refus, 
désormais exprimé par le minis- 
tre, de Ber r harmonisation des 
services horaires des enseignants 
à le rénovation des collèges. 
M. Savary avait décidé de réduire 
de trois heures de cours le temps 
de service des PEGC dans les 
établissements en rénovation 
afin da l’aligner sur celui des cer- 
tifiés (dix-huit heures), les trois 
heures dégagées étant consa- 
crées au travail collectif. Cette 
mesura coûteuse mais favorable 
à la concertation doit être éten- 
due. Mais elle le sera désormais 
indépendamment du choix en 
faveur de la renovation, et en 
tout cas à un rythme moins 
rapide que cetta dernière. 

En arbitrant dans ce sens, 
M. Chevènement ne pourra 
qu'indisposer les adhérents du 
SNI-PEGC, favorables à une 
accélération de la mise en œuvre 
de la c réforme Legrand » qui 
s'accompagnait d’une décharge 
de trots heures de cours pour les 
PEGC. La rtêTHStre satisfera, en 
revanche, les professeurs du 
SNES, hostiles au c projet 
Legrand-Sa vary », notamment 
parce qu’il ne prévoyait aucun 
aménagement d'horaires pour les 
certifiés et les agrégés, majori- 
taires parmi leurs adhérents. 

Ce choix tend à confirmer que 
M. Chevènement veut tourner 
définitivement la page de la 
réforme Legrand en continuant la 
rénovation des collèges à sa 
manière. 

PHILIPPE BERNARD. 


FORMATION 



Le programme dTrrfarniatiqiie Générale prépare les informaticiens 
ou non informaticiens à f emploi des techniques «faujounfhui. Le 
programme dlrlonnatique Générale propœe efifièrenfc modules de 
formation selon votre degré de axmdsance : por exemple décou- 
verte et p rag n ammofan de rrioo-oninûtew, conduite de projet- 
bureautique, constructions de réseaux locaux. Pour tout renseigne- 
ment contactez :Bùfl Direction Formation FraiK&JuSm Hernan- 
dez - Bât fe Central. La Courtine Mont «TEsf - ZAC du Contre 
Urbain Récppnd - 93160 Noisy le Grand -TéLfl) 304.9&55. 


Bull 


L’ORIENTATION SCOLAIRE DES FILLES 

Métiers unisexes 


L'inégalité entre les hommes et 
les femmes dans ta vie profession- 
nelle prend racine à l’école et 
s’aggrave avec l’orientation : partant 
de ce constat, M™ Yvette Roudy, 
ministre des droits de la femme a 
présenté au conseil des ministres du 
7 novembre, une série de mesures 
s’adressant aux personnels de l'édu- 
cation nationale, au jeunes filles et à 
leurs parents, aux établissements 
scolaires et aux académies. Ces 
mesures devront, d’une part, per- 
mettre de lutter contre les préjugés 
sexistes, et d’autres part, donner aux 
jeunes filles la possibilité de se réo- 
rienter lors de leur scolarité. 

Pour ce qui concerne les person- 
nels de l’éducation nationale, le 
conseil des ministres a décidé de 
porter à une dizaine d’heures - lors 
de la formation initiale - l'enseigne- 
ment sur • l’analyse des préjugés 
liés au sexe». D'autre part, il a 
donné son accord pour l'organisation 
dans les académies, de stages de for- 
mation continue d’une durée de 
deux jours sur « la diversification de 
l'orientation ». L'intention est de 
former au mains un enseignant et un 
administratif par établissement sco- 
laire. Aucun délai n’est cependant 
mentionné. Le gouvernement sou- , 
haite enfin augmenter le nombre de 1 
postes d’études féministes, fi en 
existe actuellement quatre à Rennes 
(en droit social) à Nantes (èn 
sciences politiques) à Paris- VII (en 
sociologie) & Toulouse (en histoire 
du monde contemporain). 

L’action prévue en direction des 
jeunes filles et de leurs parents vise 
certains stéréotypes selon lesquels il 
y aurait des métiers qui ne sont pas 
faits pour les femmes. Des publicités 
dans la presse régionale, des spots à 
la radio ou à la télévision mu déjà 
fait leur apparition au début de 
1984. Cette campagne, « Les 
métiers n'ont pas de sexe », menée 
par le ministère va être relayée et 
soutenue par les organismes chargés 
de l’information et de l’orientation 
comme PONISEP (Office national 
d'information sur les trois enseigne- 
ments et les professions) et le 
CNDP (Centre national de docu- 
mentation pédagogique) . 

M~* Roudy souligne qu’elle sou- 
haite « favoriser l'accès des jeunes 
aux formations à dominante mascu- 
line dans une proportion mlnima- 
lede trente pour cent »~ Une formu- 
lation qui appelle des commentaires 
et suscite des questions. En effet, 
l’objectif de « In » ministre est de 
mieux adapter la formation des 
jeunes filles an marché du travail. 


(PuàÜettf} 

JOURNÉES 

« PORTES OUVERTES » 

- Cnns<falteinsnd gratuits. 

- Jcox-coGcoure arec des prix à ga- 
gner ici» que des b aurai de cens 

f aBorand en RJF A et à Puis. 

- Manifestations et Infonnatioos 
cahmdks. 

Le Mercredi 21 novembre de 14 h à 

21 h 

an GtETHE-XN&UTUT PARIS, 
Cadre Gated Afcnmi 
17, avenue (T lésa, 75116 Paris. 
TH.723-61-2L 
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1990, quels 
seront les métiers 
bien payés ? 

Convivieliste, Cable Vidé- 

oman. Superviseur Bureauti- 
que, Bb Techno, Ptasturgiste, 
Créatif Logiciel. Technicien La- 
seriste. Créatif Ecran, Finis- 
seur de produits électroniques. 
Gestionnaire de réseau 
Télématique. 

La suite dans le guide de 
rAPRES-BAC,n 
cette semaine, chez notre 
marchand de journaux. 


Mais ri élargir les champs de la 
formation des femmes entraîne nue 
ouverture de l’éventaü des profes- 
sions, des emplois, il reste encore à 
s'assurer que ces nouvelles possibi- 
lités ne touchent pas des secteurs 
sans débcuchés- 

Pour les jeunes filles déjà orien- 
tées dans des filières - cul-de-sac » 
et pour celles engagées dans des sec- 
tions pour lesquelles elles ne se sen- 
tent pas une vocation particulière, le 
conseil des ministres propose des 
« classes passerelles ». Ces dernières 
permettront le passage progressif 
des formations à dominante litté- 
raire, ou préparant à des professi o ns 
du secteur tertiaire, vers les secteurs 
scientifiques et techniques. Parfois, 
une «mise à niveau» sera néces- 
saire, et le gouvernement (sans tou- 
tefois préciser comment È compte 
s’y prendre et dans quel genre d'éta- 
blissements cela s’appliquera) envi- 
sage de mettre sur pied ce que l'ou 
peut appeler des cours de rattrapage 
d’adaptation. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


EN BREF 


LMdWta nw wn ti lBdw» 
ntonfits à Bordeaux 

Le tribunal de grande instance de 
Bordeaux a interdit an rep r és en tant 
local de M- Michel Leclerc de pro- 
céder à des enterrements et l’a 
condamné à une amende de 
3 000 francs par infraction. Le pre- 
mier convoi Leclerc avait été orga- 
nisé à Bordeanx le 25 juillet dernier 
et, depuis, les services municipaux, 
qui ont le monopole des inhuma- 
tions, ont fait constater par huissier 
137 antres enterrements. Le re p ré- 
sentant de M. Michel Leclerc a dé- 
ridé de faire appel et, en attendant, 
de continuer ses activités funéraires. 


DEUX SATELLITES 
AUX ENCHÈRES 

Les deux sàteffites Patepa-62 
et Westar-6, ramenés sur la 
Terre vendredi 16 novembre par 
la navette spatiale américaine 
Dtscovery, vont probablement 
être vendus aux enchères. Las 
assureurs de ces satellites, 
menés par le cabinet Merritt 
Syndicats Ltd de Londres, qui 
en sont maintenant proprié- 
taires, ont déclaré avoir reçu des 
offres d'achat, entre 30 et 
40 millions de dollars pour Pa- 
lape et entre 25 et 30 misons 
de dollars pour Weetar. Avant 
cette vente, les satellites de- 
vront être révisés : une première 
inspection a montré que quel- 
ques ceRules solaires ont été en- 
dommagées Ion» de la récupéra- 
tion. 

Les assureurs avaient payé 
au total 180 millions de dollars ‘ 
aux propriétaires des satellites, 
mais cette somme couvrait en 
grande partie la perte de re- 
cettes due à leur non- 
fonctionnement . 


Suicide d'un policier 
inculpé après une bavure 

L’un des quatre gardiens de la 
paix inculpés après l'interve n tion po- 
licière meurtrière de la rue Rossün, 
en septembre 1982, à Paris 
(le Monde daté 11-12 septem- 
bre 1982) s'est donné la mort dans 
la nuit du jeudi 15 au ven- 
dredi 16 novembre : M. Raymond 
Stameas, figé de trente-six ans, s’est 
tiré, à srai domicile, une balle de ca- 
libre 9 mm dans la tête. Comme ses 


trois collègues - qm, en 1982, ap- 
partenaient à une unité spécialisée 
de nuit, - 9 n’avait pas été sanc- 
tionné par l'administration, mais 
maté un bureau — le Bureau de 
gestion et d'organisation (BGO) de 
la préfecture de police. 

L’affaire de la rue Rossini, où une 
jeune fille, Céline Carré, avait été 
niée et deux jeunes gens grièvement 
blessés, avait provoqué une mise en 
cause des unités spécialisées. Circu- 
lant à bord d’un véhicule volé, les 
jeunes gens n 'avaient pas respecté 
an feu rouge. L'instruction pour 
« coups et blessures volontaires par 
agent de la force publique » est tou- 
jours en cours. 

Un cyclone fait environ 
trois cents viotir ss on Inde 

Le cyclone qui s’est abattu, la 
semaine dernière, sur le sud de 
l'Inde, a provoqué la mort de deux 
cent quarante-trois personnes dam 
l’Etat d’Andhra-Pradesh (an sud-est 
du pays) et de cinquante-quatre per- 
sonnes dans l’Etat voisin du Taznil- 
Nadu, indiquait, lundi 19 novembre, 
une radio indienne. 

L'Aichevfique de Paris 
mat an garda contre 
h « vimficto » populaire 
et le « racisme» 

Dans sot message d’accueil, lors 
de la messe célébrée le 16 novembre 
à Paris pour le mouvement Aide à 
l’Eglise en détresse^le cardinal Jean- 
Marie Lustiger, archevêque de 
Paris, a commenté plusieurs faits 
divers tragiques récents. 

Faisant allusion à « cette succes- 
sion de crimes abominables ». 
Mgr Lnstiger a déclaré avoir * prié 
pour les victimes et leurs familles » 
ainsi que pour les auteurs des 
crimes, avant d’affirmer : * Il n'est 
/ornais permis de désigner d la vin- 
dicte le prévenu, qui a droit à la 
protection de la loi, quelles que 
soient les charges qui pèsent contre 
lui. » 

Pariant ensuite des immigrés, le 
cardinal a dît : * Français de natio- 
nalité ou étrangers qui travaillent 
chez nous, tous se doivent les uns 
aux autres le mime respect. Toute 
atteinte portée par le racisme ou te 
ressentiment de classe à la dignité 
et à la vie de l’un d’entre eux est une 
blessure à l’image du Créateur que 
chacun porte en sol. C’est un 
péché. * 


Les congrès dans l'Orient exotique 
sont plus réussis au 
PUTRA WORLD TRADE CENTRE, 
Kuala-Lumpur (Malaisie) 
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POUR LA MAISON DES CHOMEURS 



. De ML F.. Rouen (76000) : 

* Avec le chômage, on perd tous sas amis. On vous 
téléphone pendant huit jours. Et après, on vous 
oublie. » 

De M. P-C-, Clermont-Ferrand (63100) : 

« Je suis 3gé de vingt-quatre ans. Je suis sans 
aucune ressource. Je ne touche pas d’allocation de 
chômage. Je coucherais dehors et serais réduit è la 
mandaté si mes parents ne se saignaient pas aux 
quatre veines pour, m'offrir un gîte et me nourrir. Mais 
je ne peux plus supporter cette situation. » 

De M. G-, Toulouse : 

• Mon fils a sept ans... J’en ai cinquante et un. 
Nous avons pour vivre des allocations fanvTmlos de 
1 334 F. Mon loyer est de 1 170 F. Il me reste donc 
pour vivre 164 F pour ie mois. 

Vais-je dévot donner mon enfant, comme certaines 
mères latino-américaines ou asiatiques, pour qu’il ne 
meure pas de faim ? s 
De M.B., La Courneuve (93120) : 

€ Le mal des chômeurs, c'est l'enfermement et la 
solitude... Cest ne plus pouvoir sortir de chez soi 
parce qu'on . a honte, honte de ne pas aller travailler... 
peur de passer pour un fainéant et du equ'en- 
dira-î-on ? s. Honte d'être là, à. ne rien faire, à profiter 
de ta société, incapable de faire vivre sa femme et ses 
gosses. On évitera d’en parler devant les enfants, il ne 
faut pas les angoisser. Les mois passent, la crispation 
et l'oppression vous saisissent, la tête serrée comme 
(tons un étàu. le corps lourd comme une chape de 
plomb sur les épaules. Le chômeur va mal. il est un 
.homme seul et sans avenir : a 
De A.C.. Roubaix (59100) : 

e J'ai trente-neuf ans, je suis au chômage depuis le 
7 • r janvier 1983. Je ne suis plus indemnisé et je ne 
perçois maintenant que t'aide 'départementale qui 
s'élève à 377 F par mois. Ce qui ma fait environ 
12.50 F par jour pour vivre. Inutile de vous dire que je 
rte peux plus payer mon loyer qui est de 500 F par 
mois. Je suis séul et je ne sais quoi faire. » 

D'un militant syndicaliste devenu chômeur : 

«r Ayant été licencié dans le cadre d'un licenciement 
. collectif économique depuis un ' an, je fais l'expérience 
fa plus douloureuse pour un militant syndicaliste : vivre 
dans la solitude avec ka sentiment d'être devenu un 
homme inutile. Cest dur après avoir milité pendant 
plus de quinze ans dans ma section synrficale. Du jour 
au lendemain, et malgré mes tentatives pour maintenir 
le contact à tous les niveaux.je me suis trouvé exdu 
de fait du monde syndical . , 

Et c'est justement au moment où î' espérais être - 
~ehtoùré if attentions que le" tissu de mes relations 
a fraternelles a s'est désagrégé I Après une année de 
veines recherches d'emploi, de plus en plus ignoré, 
évité comme un malade contagieux, comment ne pas 
être écœuré et ne pas remettre en question tes valeurs 
pour lesquelles je me suis battu ? 

Camarades, pourquoi votre -esprit de solidarité 
s'arrête-t-il aux portes étroites de votre entreprise 7 » . 
De M. P.F., Cariuûx (29270) 

e Si les choses continuant comme actuellement, un 
jour viendra où le travail sera considéré comme un bieh 
plus précieux que sa propre existence. Celui qui aura la 
chance d'avoir un emploi devra le dissimuler comme 
une richesse inavouable, devra raser les murs', surveil- 
lant continuellement les abords et épiant le chômeur 
tapi dans F ombre, prêt i lui sauter dessus pour lui 
ravir sa place... » 

De M. J.V., Marcq-en-Baroaul : 

. Avec te soutien des médias et des syndicats, nous 
voyons les cadres, les fonctionnaires, les membres 
des professions libérales et bien d'autres, revendiquer 
pour la progression de leur niveau de vie, ou tour au 
moins en garder te maintien. Mais qui se préoccupe de 
celui des chômeurs ? Qu'en est-il de leur pouvoir 
d’achat qui chute du jour au lendemain et s'amenuise 
au fil des mois 7 

Ils sont seuls pour se défendre : tes syndicats s'en 
désintéressent trop souvent, les ANPE manquent 
d'offres d'emploi, les ASSEDIC, froides, informatisées, 
inaccessibles, représentent pour eux F administration 
avec un grand A. S’ils ne sont pas épaulés par leur 
famille ou des amis compréhensifs, ou s’ils n'ont pas 
la force morale d’affronter le négatif de leur situation, 
ils sont voués au désespoir. 


Aidez-nous à équiper 
les maisons des chômeurs 

Pour équiper dans de bonnes conditions les 
maisons des chômeurs, nous ayons plus parti- 
culièrement besoin du matériel suivant : 

- Machines à écrire en état de marche ; 

- Photocopieurs fonctionnant avec du papier 
non traité: 

- Duplicateurs et graveurs pour stencils ; 

— Fournitures de bureau : 

- Matériel de cuisine pour collectivité ; 

— Livres et revues pour tes bibliothèques. 

Ces dons peuvent être directement apportés, 
pour la région parisienne, au 9, rue de la Fontaine- 
au-Roi, Paris (11*). 


SERVICE SOS EMPLOI - CHOMAGE 

Pour la région parisienne, un service SOS 
Emploi - Chômage a été mis en place à la Mai- 
son des chômeurs afin de permettre à tous 
les employeurs de taire connaître directe- 
ment leurs offres d'emploi et aux chômeurs 
d'en prendre immédiatement connaissance. 

Nous invitons donc las chefs d'entreprise 
Ou du personnel à nous communiquer par 
lettre ou par téléphone leurs emplois 
disponibles. 

TéL 806-88-0 S, 737-74-76 et 806-14-57 


UN APPEL DE MAURICE PAGAT 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SYNDICAT DES CHOMEURS 

Grâce au soutien du Comité chrétien de solidarité avec les chômeurs, notre association syndicale a pu 
louer et aménager un petit immeuble situé au 9, rue de la Fontaine-au-Roi. dans le 1 1° arrondissement 
de Paris. 

Cet immeuble abrite les services de la première Maison des chômeurs créée en France. Cette maison 
entend réaliser, pour et avec (es chômeurs, les actions de défense, de soutien moral et d’entraide qui 
ne sont toujours pas assurées, comme il conviendrait, par les organismes existants. 

Tout le' monde parle actuellement des « nouveaux pauvres », les récupère et les utilise. Mais on 
analyse toujours aussi mal l’ampleur et la nature d'un phénomène qui fait brutalement basculer plusieurs 
centaines de milliers de travailleurs privés d'emploi dans (a précarité ou l'exclusion sociale. 

Les chômeurs en « fin de droits » ne sont pas des clochards ni des cas sociaux traditionnels que les 
organismes charitables pourraient prendre en charge. Nous n’assistons pas à une résurgence passagère 
de la pauvreté. Mais, avec la précarisation des emplois, le chômage massif et de longue durée, nous 
sommes en présence d'un phénomène nouveau qui disloque le monde du travail et tend à créer 
une nouvelle classe de marginalisés et d'exclus. 

Cette décomposition des structures de l'emploi, cette désagrégation du tissu social et cette faillite de 
notre système de protection sont des réalités tellement dérangeantes, tellement inattendues, tellement 
lourdes de conséquences que l'on se refuse encore à les prendre réellement en compte. Et c’est ce qui 
explique en grande partie l'inadaptation des solutions proposées. 

Aujourd'hui, un million da chômeurs ne perçoivent aucune allocation et plus de 350 000 
reçoivent l'allocation dérisoire de 41 F par jour. C'est parmi ces chômeurs mai ou non indemnisés 
que se recrute la majorité des « nouveaux pauvres ». 

Tandis que triomphent toujours les corporatismes et les égoïsmes, un nombre grandissant de 
chômeurs connaît misère, solitude et désespoir. La Syndicat des chômeurs est convaincu que 
r intervention collective des chômeurs est indispensable pour remettre de l’ordre et de l’équité dans 
notre système d'indemnisation et obtenir un partage plus juste des emplois et des revenus. Aujourd'hui, 
ce sont toujours les autres, c'est-è-dire ceux qui ont la chance d'avoir un emploi, qui parlent et décident 
pour ceux qui en sont privés. Ainsi les chômeurs sont-ils mis sous tutelle et deviennent-ils de véritables 
parias au mépris des règles démocratiques les plus élémentaires. Une somme considérable d'énergie, 
de capacités et de créativité est totalement stérilisée. 

Pour faire reculer le chômage et la misère, le Syndicat des chômeurs veut susciter une véritable 
mobilisation de tous les travailleurs privés d'emploi et créer dans toute la France des réseaux de 
solidarité et d'innovation. 

Les Maisons que nous mettons en place aident concrètement les chômeurs à retrouver un emploi en 
mettant à leur disposition un certain nombre de services et de moyens techniques. Un service spécialisé 
permet de soutenir les projets des chômeurs désireux de créer eux-mêmes leur emploi, notamment dans 
le domaine de l'économie sociale. Enfin, un service de restauration fonctionne. 

Les médias ont multiplié, ces temps damiers, les enquêtes sur la situation dramatique des chômeurs 
mal ou non indemnisés. Les témoignages publiés dans cette page permettent de constater que des 
dizaines de milliers de chômeurs manquent en effet du strict nécessaire. L'hiver dernier, on a pu voir à 
Paris et dans certaines grandes villes de province des chômeurs en grand nombre, et notamment des 
jeunes, venir aux soupes populaires organisées par l'Armée .du salut et les Compagnons d'Emmaüs. Dans 
un pays aussi riche que le nôtre — chaque soir, les restaurants de luxe sont remplis de convives qui 
dépensent, pour un seul repas, ce que l’on donne à un chômeur arrivé en fin de droits pour vivre pendant 
un mois, — il n'eist: pas convenable que des hommes et des femmes privés de travail an soient 
réduits, pour survivre, à des formes d'assistance aussi humiliantes qui rappellent les heures les 
plus sombres de nôtre vie sociale. 

■ C'est pourquoi la Maison des chômeurs offre, dans une ambiance fraternelle, des repas à des prix très 
réduits, et, dans certains cas, gratuits. Afin de soutenir le moral des chômeurs, qui, on ne le soulignera 
jamais assez, connaissent trop, souvent isolement, rejet et désespérance, elle organise aussi, en 
collaboration avec des travailleurs solidaires, des activités de détente dans le domaine culturel et 
artistique. 

Pour financer l’ensemble de ces activités, et créer très vite de nouvelles maisons en province, nous 
avons besoin de la collaboration active et du soutien matériel d'un grand nombre de personnes. 
C'est pourquoi nous prions, tous ceux qui souhaitent manifester concrètement leur solidarité avec tes 
travailleurs privés d'emploi de se considérer comme personnellement concernés par notre appel et de le 
diffuser auprès de leurs amis, dans leurs entreprises, syndicats, mouvements, associations et 
communautés. 

A l'avance, et au nom de nos camarades chômeurs, nous vous remercions. 

MAURICE PAGAT. 

ASSOCIATION SYNDICALE DES CHOMEURS, 117, rue Henri-Barbusse. 92110 Clichy. 
TéL 737-74-76. C.C.P. 186 284 N, Paris. 

LA MAISON DES CHOMEURS, 9, rue de La Fontaine-au-Roi, 7501 1 Paris. Tel. 806-88-05. 


Prière de remplir 
et de retourner 
ce bulletin 
à notre secrétariat 

NOM : 

PRÉNOM: i 

AGE: : 

ADRESSE: ! 

VILLE: 

PROFESSION : 

TEL. : 

Je peux apporter à la Maison des 
chômeurs une collaboration dans les 
domaines suivants : 


Je peux aider à la création d'une 
maison des chômeurs dans mon Quartier 
ou dans ma commune : OUI -NON 


Je verse la somme de : 

F 

au C.C.P. 1862 84 N, Paris, Association 
syndicale des chômeurs, 1 7 7, rue Hénrh 
Barbusse. 92 1 10 Clichy. 


PARTAGE 

BULLETIN D'INFORMATION 
SUR LE CHOMAGE 
ET L’EMPLOI 

L'Association syndicale des chômeurs 
publie chaque mois un bulletin qui : 

• Fait le point sur toutes les ques- 
tions relatives au chômage et à 
l'emploi, notamment en utilisant et en 
rendant accessibles à tous les travaux 
des spécialistes. 

• Présente les positions et propo- 
sitions de notre association qui lutte 
pour un partage plus juste des 
emplois et des revenus. 

• Donne aux chômeurs des infor- 
mations et des conseils pratiques. 

• Publie des témoignages sur le 
vécu du chômage et rend compte des 
initiatives favorisant la création 
d'emplois au profit des chômeurs. 

Abonnement ordinaire : 75 F. 

Abonnement de soutien : à partir de 
125 F. 

C.C.P. 186284N, Paris. Association 
syndicale des chômeurs, 117, rue Henri- 
Barbusse, 92110 Clichy. 


TÉMOIGNAGES 

D'un membre du Bureau d'aide sociale du Mans : 

€ Il y a un an. un jeune couple nous a appelé au se- 
cours pour une note d'étectndié. Nous n'avons plus 
entendu parler de lui jusqu'à cet hiver dernier. Cette 
fois, nous avons refusé de lui venir en aide, soupçon- 
nant que le travail au noir avait été sa source de re- 
venus pendant ce temps. Une lettre poignante de la 
femme nous a expliqué qu'ils avaient tout vendu pour 
subsister chez eux. En allant lui rendre visite, nous 
avons trouvé tes enfants se réchauffant devant un 
verre d'eau chaude, pour le dîner, ils n'avaient qu'une 
soupe et du pain trempé. » 

De M. J.-L. D.. Saint- Dié (88100) : 

c Je suis aumônier J. O.C.. et c'est bien vrai que les 
chômeurs sont une population marginalisée. En plus, 
un certain nombre n’ont plus nen. pas un sou. et cer- 
tains à la rue. C'est l'abandon complet. 

a En réponse à ce/a. 1 / faut en premier la lutte des 
organisations : organisa rions de chômeurs, organisa- 
tions de travailleurs solidaires et prêts à prendre des 
risques pour taire avancer la réduction du temps de 
travail, /‘embauche des chômeurs. Il y a la responsabi- 
lité de tous. Les uns crèvent de la bonne conscience 
des autres, et ça ne peut plus durer. » 

D'un agent d'accueil à l'Assedic : 

* Le chômage est une vraie catastrophe pour bon 
nombre de gens. Je vois tous les tours des gens dé- 
semparé s. malades nerveusement et physiquement 
par te chômage. Il y a de plus en plus de gens qui ont 
des difficultés financières du fait des restrictions des 
indemnisations. J'ai vu un homme de uente-cmQ ans 
qui a été voler pour donner à manger à ses enfants. Il 
touche 7 000 F par mois, il a trois entants et sa 
femme n'a pas d'emploi. Une mère célibataire s'est 
fait cancer dans une grande surface à * piquer » pour 
nourrir son enfant, f/te n'avart plus un sou et attendait 
son chômage. » 

Maladie et chômage 

t On a remarqué qu'un nombre de plus en plus 
grand de malades étaient chômeurs. Par exemple, 
voici les pourcentages de malades chômeurs à l'hôpi- 
tal psychiatrique de Sainte-Gemmes (Mame-et-Loirel 
sur un secteur {Angers-Sud. Trélazé. Thouarcé. Cha- 
tonnes/ : 1979 : 6.79 % : 1980 : 7.49 % ; 1981 : 
9.42 % : 1982 : 19.40 % ; 1983 : 19.65 % ; 1984 : 
17.84 % {en avril il 

(Extrait d'une note d'information rédigée par le per- 
sonnel de l'hôpital.) 

De M"* T.B.. fonctionnaire, Paris (5*) : 

« Je n'ai pas participé à la grève des fonctionnaires. 
Car. si je suis <f accord pour demander une augmenta- 
tion des bas salaires de la fonction publique, je n’ao- 
cepte pas tes stratégies syndicales qui demandent une 
augmentation pour tous, y compris pour tes plus privi- 
légiés. J'ai donc décidé, pour être fidèle aux exigences 
de la solidarité ouvrière, de faire parvenir au Syndicat 
des chômeurs une somme équivalant à une journée de 
travail, soit 490 F. 

Des militants CFDT du Maine-et-Loire : 

« Cette détresse plus ou moins cachée, ce découra- t 
gement. cette absence de projets, cette détérioration 
des relations familiales, ces budgets squelettiques 
<f un nombre croissant de chômeurs qui ne mangent 
pas à leur faim, cette quête permanente er humiliante 
de secours, ce rejet de 1a société, tout cela dit par tous 
ceux qui te vivent avec pudeur, détresse, résignation 
ou révolté ça vous donne un coup i /'estomac LJ. 

» Cette réalité est si dure et angoissante que. à no- 
tre congrès d'union départementale, un militant CFDT 
de l'ASSEDIC. qui. dans te cadre de son travail, voit 
chaque jour cette face cachée du chômage, nous inter- 
pellait en nous demandant de réfléchir si syndicale- 
ment nous ne devions pas revendiquer la mise en 
place de soupes populaires dans chaque ville, ou la 
mise en place de fonds substantiels pour l'aide aux 
chômeurs (...) à moins de laisser s'installer et grandir 
la misère à côté de nous sans réagir. » 

De M~ C.L.. Rennes (35100) : 

s Mon mari, qui est secrétaire général d'une so- 
ciété, gagne exactement 13 884 F net par mois. Il es- 
time qu'il est un privilégié par rapport aux chômeurs. 
Considérant qu’il n'avait pas le droit en conscience de 
gagner plus, il a volontairement bloqué son propre sa- 
laire depuis cinq ans. 

» J'espère que ce témoignage pourra aider d'autre s 
personnes à se poser aussi quelques questions er à y 
répondre. » 


APPEL AUX BÉNÉVOLES 

Pour le fonctionnement de la Maison des chô- 
meurs de Paris et de celles qui sont en voie de 
création en province, nous avons besoin de l'aide 
bénévole de tous ceux qui disposent d’un peu de 
temps libre et qui ont des compétences dans les 
domaines suivants : 

• Formation et reclassement professionnel ; 

• Droit du travail et plus particulièrement 
législation relative à l'indemnisation du 
chômage; 

• Ecoute psychologique et soutien 
moral ; 

• Aide technique et juridique aux chô- 
meurs créateurs d'emplois ; 

• Animation culturelle et artistique ; 

• Information et communication, etc. 
Nous demandons donc aux juristes, 

aux avocats, aux travailleurs sociaux, aux 
médecins, aux spécialistes des problèmes 
de gestion des entreprises, aux journa- 
listes, aux universitaires, aux militants 
syndicalistes, aux artistes, etc., qui sou- 
haitent nous aider, de se mettre en rap- 
port, par lettre ou par téléphone, avec 
notre secrétariat. 

Nous vous remercions de bien voulon 
le faire le plus rapidement possible. 
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TENNIS 


Le nouveau départ de Yannick Noah 


Anvers. — Le Tchécoslovaque Ivan a de 

_ tgaé le tournoi d'Anvers. S*3 réédite sa vic- 
toire lors d’âne des deux éditions de ce denier, a de- 
viendra propriétaire de la raquette es or ærtk de 
« R a mants évaluée à 800 000 dollars, qttU a brandie 
pour la deuxième fois, dimanc h e 18 novembre, après 
sa victoire sur le Suédois Andos Janyd (6-2, 6-1, 6- 
2), succès facile acquis ai 1 heure 40 m i nâ tes, qui lai 
a déjà rapporté 200 000 do&ars. 

Cent douze nflle sp ectateurs ont sari, p end a nt 
ne semaine, ce tomoi sur invitation — soit la plus 
large audience i ce jov pour aie compétition de 
tennis en salle — en dépit de la défection de vedettes 
comme le inimCio m mondial John McEnroe. Dé- 
nommée championnat d’Europe des champions 


(ECQ, cette épreove, dont le budget total est de Toi^ 
dre de 3 minions de dollars, ne put plus être coosi- 
dérée comme ane simple exhibition, compte tenu du 
nteean des mutehea qin sont dhpwté» et de roiganisa- 
tioo qui est mise en oeuvre. 

Financé par an groupe de d iama n t a i res anversois 
poor relancer leur cité, et dirigé par rancira cham- 
pion français Pierre Darmon pour le compte de la so- 
ciété de manngrmrm sportif Proserv, ce tournoi vou- 
drait prendre rang désormais dans le circuit officiel, 
comme véritable tommoi des maîtres européens. C’est 
dans ce cadre que le numéro on français, Yamncfc 
Noah, n fait un timide galop d’essai face à riwBeu 
Ramesh Bfrfaftnan, avant de fitire sa rentrée officielle. 


Yannick Noah doit faire sa ren- 
trée officielle au tournoi de Tou- 
louse, du 19 au 26 novembre, après 
une exhibition, le' 27 octobre à Ams- 
terdam contre le Suédois Sundstrom 
et un tour contre l’indien Krisbnan à 
Anvers. 

il n’a phu disputé d’ép reuv es du 
Grand Prix depuis son abandon au 
Queen’s le 12 juin dernier. Encore 
classé quatrième mondial après la 
perte de son titre à Roland-Garros, O 
n’occupe plus que le douzième rang 
sur l’ordinateur de l'Association des 
tennismen professionnels. 

Le numéro un français pent-3 
revenir dans le peloton de télé des 
meilleurs mondiaux après avoir 
passé cinq mois à soigner une pubal- 
gie ? Pour tout autre champion, la 
réponse serait donnée en fonction de 
critères objectifs. Une aussi longue 
interruption n’est jamais bonne. De 
surcroît, Noah a un tennis spectacu- 
laire qu’3 peut jouer seulement en 
pleine possession de scs moyens. H 
doit encore travailler pour retrouver 
son meilleur niveau, n»« il en a la 
capacité. 

Toutefois, Noah n’est pas un 
champion tout à fait comme les 
antres. Depuis sa victoire aux inter- 
nationaux de France, depuis plus 
encore sa fameuse conférence de 
«stress», il y a bientôt un an main- 
tenant, l'homme suscite les 
Tout ce qui le touche devient sujet i 
polémique. Son état physique par 
exemple. 

Quinze médecins 

Cinq mois pour venir à bout d’une 
inflammation des muscles pubiens, 
n'est-ce pas trop long ? « J'ai vu à 
peu pris quinze médecins, suivi dlx- 
sept traitements -, affirme 
Noah (1), en précisant : mil y a eu 
à peu pris soixante-quinze lettres 
chez Proserv (son agent) de méde- 
cins qui proposaient des traitements 
miracles ». Le médecin de la Fédé- 


De notre envoyé spécial 

ration française de teniré, le docteur 
Jean-Pierre Cousteau, qui lui avait 
conseillé de oe pas jouer à Rome 
après une première alerte à Ham- 
bourg, et qoi lui avait ordonné un 
traitement avant son départ pour les 
Etats-Unis, n’est pas satisfait : « Ce 


A UTOMOBILISM E 

Le rallye de Monte-Carlo 
pourrait être remplacé 

Mettre sur pied, d’ici au 26 janvier 1985. un rallye de type 
Monte-Carlo avec des épreuves spéciales et selon des itinéraires 
aussi spectaculaires que ceux de la célébré épreuve hivernale : tel 
est le projet que nourrit M. Jean-Marie Balestre. président de la 
fédération internationale de sport automobile, après avoir voulu, 
semble-t-il. pratiquer la politique de la terre brûlée avec les organi- 
sateurs monégasques. 

Le ministre délégué à la jeunesse et aux sports, M. Alain Cal- 
mai. qui doit réunir, mardi 20 novembre, des représentants officiels 
de la principauté et des membres du cabinet du président de la 
République, aura besoin de tout son discernement pour arbitrer ce 
conflit. 

GYMNASTIQUE RYTHMIQUE ET SPORTIVE 

Domination bulgare 

Déjà championnes du monde de gymnastique rythmique et 
sportive, les Bulgares ont remporté, dimanche 18 novembre, à 
Vienne, leur troisième titre européen par équipes, après ceux de 
1978 et 1980. Les Soviétiques, couronnées l'an dernier, ont terminé 
deuxièmes, devant les Espagnoles. Les Françaises ont pris la hui- 
tième place. 

Individuellement, la Bulgare Anelia Ralenko. vingt-quatre 
ans. a été la vedette de cette épreuve en partageant le titre du com- 
biné avec la Soviétique Calina Beioglazova, puis en gagnant trois 
médailles d’or aux massues, au cerceau et au ballon. La Bulgare a 
toutefois annoncé qu’elle ne participerait plus à des comjpilitions. 
Faisant allusion à la protestation soviétique qui l'a obligée à parta- 
ger la médaille d'or au combiné, elle a regretté que « la compétition 
ne se jonc pas entre les athlètes, maïs entre les juges». 

FOOTBALL 

Deux joueurs nantais tués 
dans un accident de la route 

Deux joueurs du Football Club de Nantes, Seth Àdonkor. 
vingt-quatre ans. stoppeur de l’équipe professionnelle, et Jean- 
Michel Labejof. vingt ans. ont trouvé la mort , dimanche 18 novem- 
bre. dans un accident de la route. Un troisième joueur . Stdt Kaba, 
dix-huit ans. souffre de plusieurs fractures, au fémur, au bassin et " 
aux côtes, ainsi que d’une légère atteinie cervicale. 

L’accident s’est produit au lieudii Temple de Bretagne sur la 
voie expresse Nantes-Saint-Nazaire. Seth Adonkar. qui conduisait, 
a perdu le contrôle de son véhicule sur la route rendue glissante par 
ta pluie. L’automobile a traversé. le terre-plein central avant de 
heurter de plein fouet une voiture conduite per M. Luc Dejoie. séna- 
teur de Loire-Atlantique. Ce dernier ne souffre que de blessures 
légères, de même que son épouse, victime d’une fracture du poignet. 

Seth Adonkar. originaire du Ghana, était un grand ami de 
l’Auxerrois Miche / NGom. avec qui il avait joué dans l’équipe de 
France espoirs, et qui est mon data les mêmes circonstances tragi- 
ques le dimanche 12 août. 


qui m’a énervé dans cette histoire, 
c’est d’abord que Yannick est allé 
voir trop de médecins. Il est dom- 
mage qu’un athlète aille voir dix ou 
quinze personnes différentes pour 
un mime bobo (2). » 

Finalement c'est un spécialiste de 
Chicago qui soigne des footballeurs 
professionnels américains qui a 
trouvé la solution : « // nt’a dormi 
un programme de musculation et, 
en trois jours, c'était fini ». assure 
Noah (1). doit la reprise avait été 
repoussée depuis le début août. 

Est-il prêt pour autant? * J'ai 
envie dé jouer », affirme le cham- 
pion, qoi n’a phu gagné un tonrnon 
en simple depuis Roland-Garros en 
1983. Mais pas n’importe où. Dési- 
gné pour aller disputer le tournoi de 
Johannesburg en Afrique du Sud, fl 
renonce. On a fait pression sur lui. 

• Coups de téléphone d' Afrique, des 
ministères, d’un peu partout.'. 
d’Arthur Ashe », de son père »«««- 
• Enfin, je me suis dit que cela ne ■ 
valait pas le coup f/j.» 

En remplacement, 3 peut s’ali- 
gner è Toulouse. Mais fl riençhaîne 
pas ensuite avec le circuit australien 
qui lui aurait sûrement permis de 
préserver sa sélection pour le tournoi 
des maîtres de New- York. Sa jeune 
femme est e n ceinte de six mois. Il ne 
vent pas la quitter, et fl ne veut pas 
lui imposer un long voyage. •La 
priorité, c’est la famille, après le 
travail (I).» • 

Cette réaction déclenche la colère 
du rédacteur en chef de Tennis de 
France. Alain Deflassieux. : •S’il ne 
joue pas lorsqu’il est blessé.. s’il ne 
joue pas quand sa femme est 
enceinte, il ne jouera pas non plus 


après l’accouchement, ni au 
moment du baptême, ni quand le 
bébé aura sa première denL Que lui 
restera-t-il alors? Quelques exhibi- 
tions. quelques tournois qui l'arran- 
gent? Et finalement on est en 
droit de se demander si Yannick a 
encore l’ambition et la pêche de 
quelqu’un qui veut jouer les pre- 
miers rôles sur là scène du tennis 
professionnel. » 

r Tout casser 

Abre, fini Noah? Le vide serait 
immense pour le tenus : •Le public 
aime les joueurs qui ont une techni- 
que inimitable et des armes inacces- 
sibles. Noah est de ceux-là », note 
l’ancien numéro on Patrice Domin- 
guez, qui attend avec impatience 
son retour : « C’est vital pour le 
tennis français mondial (2). » Pour 
les affaires du tennin également: 
« Les gens qui ont mis de l’argent 
sur mon nom se demandent quand 
je vais recommencer. C’est nor- 
mal », reconnaît loi-même Noah. 
qui précise : « Je ferai mon maxi- 
mum. » Son entraîneur, confident et 
ami, Patrice Hagelauer, confirme : 
• En ce moment, il a envie de tout 
casser-. Je ne l'ai jamais vu aussi 
déterminé, aussi profession- 
nel (I).. 

En l’espace d’un an, Noah a mani- 
festement beaucoup changé, évolué. 
Dans sa mise, il a abandonné le look 
resta pour une tenue bon chic bon 
genre, cheveux courts et blazer- 
cravate. Dans son moral : son 
mariage a modifié son regard sur les 
choses et les êtres qui l’enviroànent. 
SU se sent en harmonie avec lui- 
même, il a encore inconstestable- 
ment un bd avenir devant lui. Mais 
3 doit le prouver sur le court. 

ALAIN GRAUDO. * 


(1) Tonds Magazine »; 105, décem- 
bre 1984, 

(2) Tennis de France or 380, décem- 
bre 1984. 


CYCLISME 

LES SIX JOURS DE PARIS 

Vallet-Frank à l’attaque 


A vingt-quatre heures de l’arrivée des 
deuxièmes Sfx Jours de Paris-Bercy, la lotte i 
la victoire reste très serrée astre Fttmk-Vs 
Moser-PijBen et Oark-Wiggjas, tes trois mefl- 
leures équipes «n piste auxquelles Frenler-Gbiger 
et Touraé-De Wilde doaawrt oie bonne réplique, 
k Fïgnos-Mottet occupent la 


place à cinq tours. Frank-Vallet ont pris la tête 
avec n tour d'avance, dimanche 18 novembre, au 
cour» d'une chasse très rigoureuse. 

Frank s’est également montré te phs rapide 
dans les spri n ts avec Wiggms et CM1I Buudî, nat- 
tant no ta mm ment le record dn tour d 
64,64 km/heure de moyenne. 


Train bleu ••• ou TGV-omnibus ? 


Le « Train bleu ». Vo3& une 
expression qui avait presque dis- 
paru du vocabulaire cycliste et qui 
redevient d’actualité avec les Six 
Jours renaiss an ts. Elle désigne 
- ré&te, pour ne pas tfira la mafia 
des sbc-daymen professionnels 
qui font la foi. d’octobre à mars, 
vx lot pistes européennes. On 
devrait peut-être la moderniser. 
Le Train bleu, aujourd’hui, pour- 
rait s'appeler le TGV. A moins 
que ce TGV ne soit qu'un 
omnibus. 

Les Six Jouis du passé ont fait 
place - nuance — à six soirées 
de eyefisme. L'Impitoyable com- 
pétition d'endurance qui nous vint 
des Etats-Unis h la fin du siècle 
damier (d’où 1e nom de course i 
l’américaine) s’est transformés en 
une série d’intermèdes cyclistes. 
L’épreuve par étapes qui se 
déroute entre 15 heures et minuit 
n’a, évidemment, plus aucun rap- 
port avec les marathons de l'anti- 
que Vef* tf Hiv'. Signe des tempe ; 
tes «chasses», qui se prolon- 
geaient parfois jusqu’à l'aube, 
sont aujourd'hui programmées. 
Elles ont lieu à heures fixes et ne 
dépassent pas les soixante 
minutes. Même la technique des 
relais a changé. Les sàe-daymen 
modernes ont abandonné la pous- 
sette classique qui représentait 
toute une science pour le relais à 
la volée, plus dangereux, moins 
efficace et aussi... moins fatigant. 

Autrefois, les concurrents ' 
vivaient en vase dos pendant 
cent quarante-quatre hêtres, fis 
n’étaient autorisés à quitter 
l’ enceinte du vélodrome sous 
aucun prétexte. Cette fois, une 
dérogation, exceptionnelle il est 
vrai, leur a permis de s'absenter 
pour assister A rassemblée géné- 
rale de rUNCP (Union nationale 
de» coureurs professionnels), -qui 
avait pour théâtre un autre vélo- 
drome, te piste municipale de Vin- 
cannes. Laurent Pignon, en a' rap- 
porté un titre de président, qui ne 
lui confère pas le moindre privi- 
lège dans ta course et ne suffit 
pas. en F occurrence, à lui ouvrir 


systématiquement tes portes du 
Train bleu. 

Si les Six Jours ne sont plus ce 
qu’ils étaient, le fameux Train 
bleu; lui, demeure fidèle à sa 
légende, en regroupant tes meil- 
leurs spécial estes de (a pista, qui 
se retrouvent, chaque hiver, dans 
une quinzaine d’épreuves, de Ber- 
lin à Grenoble et de Pais à Milan : 
3s entendent rester tes patrons de 
leur spécialité, d’où une coalition 
inévitable dans le cadre d'un 
sport-spectacle assorti de primes 
importantes. 

Pour appartenir au Train bleu, il 
faut avoir fait ses preuves et 
bénéficier d'une notoriété confir- 
mée. Les conditions de cette 
adhésion constituent au demeu- 
rent un gage de qualité. Connais- 
sant ces arrangements entre gens 
du méfier, on peut évidemment 
s'interroger sur la sincérité des 
résultats, ma», en définitive; la 
victoire récompense toijours te 
ratent, et la rètfe . n’est jamais, 
démentie, car il s’agit d’un exer- 
cice drfftcüe, réservé à des artistes 
du vélo. 

Erreur d'aiguillage 

Un coureur de valeur moyenne, 
disposant d'une technique rudi- 
mentaire, n’aurait pas la moindre 
chance de tirer son épingle du jeu. 
Ce genre d’épreuve exige, en effet 
de solides dispos i tions, en parti- 
culier une vélocité, une souplesse 
et un coup d'œfl qui sont les 
atouts primordiaux du champion 
cycliste. La rapidité des chasses 
en apporte la dém o n s t ra tion, et 
les records du tour (plus de 
64 km/heure, par le Suisse DiU- 
Bundi) ne sont pas à la portée du 
premier venu. De toute évidence, 
un authentique six-dayman pos- 
sède les atouts maîtres pour 
devenir, le ces échéant, un grand 
routier. LÜnvers» n'est pas forcé-, 
ment vrai. 

Le Train bleu a déjà démâté, 
mais l’événement est rarissime. 
L'ancien vainqueur du Tour de 
Rance Roger Lapébie, qui est 
venu spécialement de Bordeaux 


pour passer une soirée à Bercy, 
nous a expliqué comment, avec 
Taide de Maurice Archambaud, il 
avait piégé les favoris pour gagner 
tes Sx Jours de Paris en 1935 : 
e Nous avons attaqué A l’heure de 
la trêve, en fin d'après-midi, et 
imposé aux pistards une bataüfo 
qui s’est terminée avec le coup de 
pistolet final. Notre supériorité 
résidait dans notre résistance de 
routier et dans notre volonté de 
vaincre. Guerra-OImo >. deuxièmes, 
ont fini i trois tours... » 

Une uda offensive ne serait 
plus convenable de nos jours. La 
formule de la course fractionnée 
n'autoriae plus les grandes 
manœuvres aux développements 
imprévisibles, et Rgnon-Mottet. 
qui se sont fort bien coMportés en 
dépit de leur inexpérience relative, 
n'ont pas tes moyens de renouve-, 
lerT exploit réalisé. Il Y a près d* un 
demi-siècle, par Lapébie- 
Arahambaud. 

Le clasement des Six Jours, ce 
lundi 19 novembre, sera sans 
doute conforme aux intérêts du 
Train bleu, dont te Néerlandais 
René Pijnen est l'un des chefs de 
file les plus influents. Ce vieux 
renard des pistes totalise 
soixante-trois victoires dans tes 
Six Jours, «(fit vingt-trois de plus 
que l'incomparable Van Suenber- 
gen. Seuls, Patrick Serra et Peter 
Post ont fat mieux que lui. Asso- 
cié au recormen de l’heure Fran- 
cesco Moser, il tentera vraisem- 
blablement d’obtenir le succès 
que (‘Italien avait raté, au mois de 
février, dans ce mime Palais des 
sports.de Bercy, alors qu’il avait 
pour partenaire l'Allemand Die- 
trich Thurâu. Il fut malheureuse- 
ment victime du contentieux 
opposant son équipier occasion- 
nel au Danois Frank depuis les' Six 
Jours de Copenhague, et la pre- 
mière plaça revint à... Frarft- 
VaHuL 

La dernière soirée de Bercy 
sera placée sous te signe das 
règlements de comptes. La pubflc 
n’aura pas à s’en plaindre- 

JACQUES AUGENDRE. . 


i n 


HOCKEY SUR PATINS A ROULETTES . 

Un championnat du monde 
pour sortir de Tanonymat 

Correspondance 


En battant par 8 buts à 1 le Japon 
lors du match d’ouverture, samedi 
7 novembre, sur le parquet du stade 
Pieire-de-Coubertin, puis, le lende- 
main, Macao par 10 à 0, la France a 
Fort bien commencé son champion- 
nat du monde du groupe B de boo- 
key sur patins & roulettes. Ces 
succès, même s’ils sont obtenus au 
détriment d'équipes sans grandes 
ambitions, ont conforté le moral des 
tricolores au début d’un tournoi où 
üs jouent gros. 

De ses joueurs, 1a Fédération 
française de sports de patinage à 
roulettes attend, en effet, qu'ils 
conservent leur titre de champions 
du monde de ce groupe. Pour attein- 
dre cet objectif, elle a consenti & de 
gros efforts : les douze sélectionnés 
se préparent activement depuis qua- 
tre mois. De plus, au-delà des sim- 
ples résultats, les joueurs français 
doivent séduire, car les instances 
Fédérales souhaitent tirer du tournoi 
de Coubertin une promotion pour le 
hockey sur patins à roulettes. 

Pour cela, il lui Faut d'abord se 
débarrasser d'une image qui le des- 
sert Pour beaucoup, en effet, le 
patin à roulettes conserve un carac- 
tère ludique, voire enfantin. Bernard 
Fonfrêde, homme du Sud-Ouest, 
passionné, directeur technique 
national et entraîneur de l'équipe de 
France, balaie l’objectif en quelques 
mois : •Cela pardi un jeu tant que 
Ton n’a pas vu un matai. En fait, le 
hockey est un sport rapide qui 
nécessite une condition physique 
d’athlète de haut niveau. » Et de 
citer, à titre de comparaison, les 
courses de vitesse sur patins à rou- 
lettes, disputées à plus de 40 kilomè- 
tres à l'heure de moyenne, avec dre 
pointes à 60 kilomètres à l'heure. 

Autre image dont on voudrait 
bien se défaire : la trop grande res- 
semblance avec le hockey sur glace. 

• Nous sommes un sport plus tech- 
nique, moins violent, où if y a moins 
d'anti-jeu que sur la glace, explique 
Jeazt-ntuI Chiffoleau, le gardien de 
but de l'équipe de France. Ce qui 
nous différencie du hockey sur 
glace, c’est un peu comme ce qui 
sépare le rugby dufootabll améri- 
cain .» 


• N'empêche, hormis le nombre de 
joueurs (cinq pour le rink hockey et 
six pour le hockey sur glace) et les 
dimensions du terrain, le jeu est sen- 
siblement le même. A cette nuance 
près que, sur la glace, il semble y 
avoir plus de spectacle, plus d'enga- 
gements virils et de mouvement. 

Quinze rralle Bcendés? 

Comme tous ses coéquipiers, 
Jean-Paul Chiffoleau, contrôleur des 
impôts, est un amateur. Le vedetta- 
riat appointé, il ne connaît pas. Mais 
certains y pensent. Bernard Chariot, 
par exemple, qui préside aux desti- 
nées de la Fédération française 
depuis quatre ans, après avoir été 
plusieurs fois champion de France 
de vitesse. Lui rêve d'un champion- 
nat de France professionnel Mais 
pas tout de suite. Il lui- faut sans 
doute attendre que Fam bilieux pro- 
gramme de développement des 
sports de patinage à roulettes (hoc- 
key, vitesse et artistique) ait porté 
pleinement ses fruits. - Notre effort 
est double, explique M. Chariot; 
d’une pan. il porte sur la promotion 
et, d’autre part, sur la mise en place 

de structures, avec ta recherche et la 
formation de dirigeants et de cadres 
techniques. • 11 reste beaucoup à 
faire pour imiter certaines nations, 
notamment européennes, comme 
l'Espagne et le Portugal. Dans ces 
pays, on compte des dizaines de mil- 
liers de licenciés, contre treize mille 
seulement, toutes disciplines confon- 
dues, dans tout l'Hexagone. Mais 
c'est là déjà un progrès considéra- 
ble : ils n’étaient que quatre mflle fl 
y a seulement-cinq ans. 

Be rnard Chariot est optimiste-: fl 
aura quinze mille licenciés d’ici à là 
fin 1984. Mais il faut encore cotmàî- ' 
tre le patin à roulettes. L’idéal serait 
que les disciplines qoi en découlent 
soient admises aux Jeux olympiques. 
M. Chariot est confiant : M Juan 

S a™ ranch. Factuel président du 

Comité international -olympique 
(CIO) n’a-t-iipas été gardien de but 
de l’équipe d'Espagne de hockey sur 
patins à roulettes ? ? 

ALAIN VHJWOS. 


LES RÉSULTATS 


Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(HnatRnejonrafc) 

•Limogea b. Avignon 110-93 

Caca b. *Le Mans • 94-92 

Cballans b. * Monaco 79r78 

Vüksibanne b. •Tours ... 97-76 

Stade Français b. 'Mulhouse . 99-93 

•Saint-Etienne b. Vichy 94-65 

•Ortbez b. Antibes .......... 89-81 

Owenot — . 1. Limoges, Stade 
Français, VHJeurbarme. 22 pts ; 4. Or- 
thez. 20; 

Football 


COUPE KJ MONDE 
( Eliminatoires } 

GROUPE 4 

RD A b. •Luxembourg 5-0 

Class e men t provisoire. - l. Yougos- 
lavie (2 marches), 3 pts; 2. RDA 
(2 m.), France (1 m.), 2; 4. Bi' 

(1 m.), ! ;S. Luxembourg (2m.), I 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DaafiaKdbUM 

(Quinzième journée) 
CROUPE A 

•Besançon et Mulhouse M 

•Reims et Rennes 1-1 

Valenciennes b. *Red Star 3-1 

•Abbeville b. Quimper 2-1 

Orléans b. Stade Français 2-0 

*Ca« b.' Amiens 14) 

•Le Havre b. CMteatuonx 4-0 

Sedan b. "Angers 2-1 

•Guingamp b. Dunkerque 3-1 

Ctewwi. - I. Orléans. 22 pis: 2. 
Mulhouse. 21 ; 3. Le Havre, Rennes, 
Vatendesnes. Guingamp, 20 ; 

GROUPES 

*NZmes b. Limoges 3-0 

•Martigues b. Saint-Etienne 14 

•Lyon et Nice 1-1 

•Grenoble b. La Roche 1-0 

•Cuiseanx-Lonbans h. Valence ... . 3-1 

*Tbonon et AJès 04) 

•Cannes b. Béziers 5-0 

LePnyb-Moatpdficr 1-0 

TSètch. Guengann 1-0 

Clama i ent . - 1. Nice. 23 pts; 2. 
Montpellier. 20; 3. Nîmes, Carmes,. 
Thonoo, 18; 6. Site. Grenoble, 17; & 
AUâ, Gucugnoo, 16; 

Handball 

COUPES D’EUROPE 
Gagny en Coupe des coupes et Nîmes 
en Coupe de la fédération internatio- 
nale Ont remporté, à domicile. leur 
match aller des huitièmes de finale en 
battant respe ctiv e me nt TAjax de Co- 
penhague, 22 à /S et tes Autrichiens de 
Margôrahtn de Vienne. 21 à 17. £ji 
Coupe des champions, le Stade Mari 
seülais Université Club s'est Indlméaux . 


Pays-Bas face à Hersdti Ge/een. 24 
à 20. Chez les dames, le Stade Français 
a été battu par le Radmda de Belgrade, 
27 à 15. 

Rugby 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Huitième Journée) 

Poule I 

•Stade Toulousain b. Tyrosse 45-9 

Montauban b. *Racing-CF .... 25-8 
•AuriDac et Béziers 12-12 

Carcassonne b. •Narbonne .s.. 12-10 
Tarbes b. *Aires-sur-TAdour ..13-9 
Passement..— ,1. Stade Toulousain, - 
24 pts’; 2. Béziers, 21 ; 3. Aurillac. 18 ; 
4. Momanban. Tarbes, 16 ; 6. Tyrosse, 
15; 7. Narbonne, RC France, 14; 9. 
Carcassonne, 12; 10. Aires- 
sur-PAdoor, 10. 

Poule 2 

•Biarritz b. Oioron 6-3 

Agen b. •Romans 36-9 

"Boneau b. Bègles-Bordeaax ... 18-13 

•Valence h. Hyène 14-3 

•Dax b. La Rochelle 34-17 

Classement. - I. Biarritz. 21 pus ; 2. 
Agen, 20 ; 3. Dax et Le Boucau, 18 ; S. 
CHoron, 17 ; 6. Hyènes, 16 ; 7. Valence, 
14 ; 8. Bâgles-Bordeanx, 13 ; 9. Romans, 
12; 10. La Rochelle, II. 

Poule 3 

* Angootëme et Le Crmuot 00 

*Brrreb.Bagdère$ 280 

•Lourdes b. La Vbahe 20-9 

•Pau b. Bayonne 70 

•Grenoble et M ao ri e* nm d ...... 9-9 

Ctattmf nf - 1. Lourdes, 21 pts; 2. 
Montferrand, 20; 3. Pan, 18; 4. ' 
Bayonne, 17 ; 5, Brive, 16 ; 6. 
La Voolic, 15 ; 7. Grenoble, Le Creusât, 
14 ; 9. Angoalême, 13 ; 10, Bagnères, 

Poule* 

•Tonton V. Mont-de-Marsan .... 52-13 

"Bcurgcin et Graolhet ........ 16-16 

Nice b. *Albi ....... -31-15 

•Nîmes b. Perpignan ...lÿ? •• 

•Tufle b. Castres. — .....”,1 224 
Classement. - I. Nice; 24 pis; 2^ 
Tonkm. 22; 3. GranlheL 18; 4, Bocr- 
gtan et Mont-de-Marsan. 17 ; 6. Nîmes, 
Fenwgnaa et Toile, 14 ; 9. Aüs et Cas- 
tres, 10. 

Volley-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Gnquiime' journée) 

Sète b. •Bordait* 33 

Carmes bu Racing-ÇF 34) 

' •Asnières b. M ontpellier ......... 3-2 

Stade Français b. •Grenoble 3-2 

Oasseaent. - |. Asnières, 10jia;2- 
Montptmer-UC, 9; 3. Carmes. &; A- 
Grenoble, Bordeaux, et Stade Français. : 
7 ; 7. Sète et Racxag Qnb de France, 6. * 
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Touché par r austérité générale, le 
Festival de UDe a sans doute réduit le 
nombre de ses marefastations (cent 
cinquante en 1980, soixante et unes 
en 1984), mate nuJhmam sas embê- 
tions accordées 1 f appétit de ses 
fidèles, qui remplissent toutes les 
salles sept semaines durant, que ce 
soient les six représentations <fa CD»' 
fan tuOe de Bruxelles, les séances de 
musique tradhionndte du Pérou et du 
Bangladesh, le Richard Ul monté par 
Georges Lavaudant, les SortiïàgaÀ du 

groupe 1% Je récital de. Vrttono 

Gassmann, le spectacle Stravintid- 
Balanchine du Ballet du Nord ou tas 
nombreux concerts (Ashkenazy. Hog- 
wood. I* Orchestre de Rotter- 
dam, etc.). 

On mesurait cette ferveur lors du 
programme apparemment austère 
donné par le Quatuor Alban-Berg, 
dans l'admira bla salle des malades 
de l’Hospice Comtesse devant ta 
grand jubé de style bourguignon, où 
ta public très nombreux a été captivé 
par la Surte lyrique du patron de ce 
' quatuor. 

Il n'était certes pas possible 
d'imaginer interprétation plus sédui- 
sante de cette œuvre dodécaphom- 
que, qui recèle un dramatique roman 
d'amour longtemps ignoré, sédui- 
sante parce qu'extralucide ou plutôt 
translucide. La finesse, l'émotion, ta 
flexîbî&té du phrasé, la richesse et 
l'intensité des sonorités de ces 
artistes s'allient à une intelligence 
divinatoire qui va jusqu’à la points de 
récriture de Berg. L’atonaJtsme est 
transcendé, tant ta beauté et ta force 
du tangage deviennent évidentes. Et 
chaque épisode est fouaülé avec 
l'impitoyable hictdrté du musicien, 
tels, dans l'addagfo appassionato, 
cas moments de terrible véhémence 
qui s'achèvent en prière d'extase, le 
presto deSrando grinçant dans son 
8 prêté lyrique, ou ta largo desotato, 
plainte d'agonie qui ôte en un éclair 
celle de Tristan et s'évanouit dans ta 
broullird sur un battement mdlaneo- 
fique de l'alto. 

A côté de cette œuvre-ouragan, 
las fragments la et 1b du livra pour 
quatuor de Boulez paraiss a ie n t bien 
ésoté ri q u es en leur brièveté, tandis 
que ta 10* Quatuor, etes Harpes a, 
de Bee t hoven resplencfissatt comme 
recréé par cette fraîcheur, cet air vif 
et spiritual, la sveltesse des mélo- 
dies, l'alliance de l'énergie, da ta ten- 
dresse et du mystère, avec peut-être, 
dans Vaddagio, une accentuation un 
peu trop expressionniste (péché 
mignon du Quatuor Alban-Berg, si 
attentif au moindre souffle du texte! 
pour cette musique unie, au lyrisme 
très dépouillé. En bis, le.second mou- 
vement du Quatuor de Ravel fut un 
enchantement avec son mouvement 
sans hâte, son chant nwveiBeuse- 
ment modelé, ta beeuté suave des 
sonorités (1). 

Le succès 
et la nécessité 

Placé au centre d'une puissante 
région de pratique musicale, ta Festi- 
val de UOe fait justement appel à das 
ressources locales- Dimanche après- 
midi, cinq cents i ns t r umen ti stes et 
chanteurs participaient ainsi à des 
m an ifestations da grand retentisse- 
ment. Au Palais de la musique, 
quelques-unes des maétoures des 
sept cent cinquante harmonies da la 
région (colles d'Amin, Saint-Omer, 
Lülers et Fhras) jouaient des trans- 
criptions de Berfioz. Stoefiua, Ravel et 
TchaiVovsky. Et, surtout, on pouvait 
entendra la remarquable Harmonie- 
Ecole régionale, composée de 
soixante-dix garçons et filles de 
quinze ans, issus de vingt-trois 
sociétés, qui consacrant toutes leurs 
vacances à des stages de formation 
pendant deux ou trois ans. 

Catte véritable pépinière, amou- 
reusement cultivée par TASSECARM 
(Association d’étude pour ta coordi- 
nation des activités régionales musi- 
cales! et IM. Pierre Host, délégué 
régional à ta musique, a pour but 
d'élever le niveau technique et ta 
curiosité dee ensembles auxquels 
appartiennent ces adolescents. 
C’était un bonheur de tes voir jouer 
avec aplomb, une sonorité nette, taie 
exactitude parfaite, un entrain irréate- 
tfcta, des œuvres écrites spéciale- 
ment pour taœ type cfa formation par 
Gustav Hotet et Bgar Howarth, sous 
la direction de ce dernier. 

Howarth, excellent trompettiste et 
chef d'orchestre (c’est lui qui a créé 


LE FESTIVAL DE LILLE 
Un sentiment d’opulence I Eisa Wt 


DU 20 AU 28 
NOVEMBRE 


LE 

RAMAYANA 

vu par 

Michael Mesctte 


k Marianettefl de Stockholm 


au palais Gantier fe Grand Macabre, 
de UgetiJ, n'a jamais voulu abandon- 
ner pour autant son apostolat auprès 
des sociétés d'amateurs, et, à Tsisti- 
flBtion de Nfchotes Soowman, 8 avait 
amené -avec lui f extraordinaire Gri- 
methorpe CoUiery Band, un orchestre 
de cuivres composé cto mineure 
anglais, interprétant de la musique 
de r époque Tudor et des œuvres de 

Bïrtwîstie et Tippett avec une 
richesse, une fantaisie et un édat 
fabuleux, qui auront sans nul douta 
suscité parmi leurs auefitsurs une 
vigoureuse émulation. 

Pendant ce temps, la foule 
s’entassait dans l'église Saint-Pierre 
de Calais, où tes cent vingts chan- 
teurs amateure du Chœur régional 
NonfPas-de-CahBs participaient à 
une très belle exécution de / a Passion 
salon saint Jean, de Bach, dirigée par 
Jean-Claude Malgoire, à ta tâte de ta 
Grande Ecurie et ta Chambre du Roy. 
Peut-être catte masse était-elle un 
peu disproportionnée par rapport à la 
délicate phalange des instrumen- 
tistes baroques. Et r acoustique 
généreuse rendait quelquefois 
confuse la Eabifité das voix, surtout 
dans Iss fugues chorales, souvent 
prises à une vitesse vertigineuse par 
Malgoire, dans sa fougue eoutu- 
mâta, ce qui ne va pas sans danger 
avec un chœur qui a trois ans à aine. 

Mais l'interprétation de Malgoire 
n'en était pas moins émouvante et 
sensible, très ouvragée, intense et 
même bouleversante avec un évan- 
géBste tel que John Efwas, dont cha- 


Bonnes 
internationales 
pour vingt-trois 
artistes 

Les Etats-Unis restent toujours 
le pays qui attire le plus les jeunes 
amsses professionnels français. 
C'est ce qui ressort de la liste 19S5 
des vingt-trois lauréats qui bénéfi- 
cieront d'une bourse du ministère 
des. relations extérieures d'aide à la 
création dans un pays étranger 
pour une durée maximale de six 
mois. 

Dans six sections sur sept, le 
jury» désigné, per M. Michel Guy, 
ancien secrétaire d'Etat i la 
euitnre et responsable de ce pro- 
gramme, a en effet choisit des lau- 
réats Souhaitant se rendre aux 
Etats-Unis, soit douze jeunes 
artistes. 

Ce sont, pour 1» arts plastiques, 
Vincent Barra et Jean Faucheur; 
pour .l'architecture, Frédéric Borel 
et Patrick Hurpin ; pour le 
cinéma-vidéo, Richard Dembo; 
pour la danse, Philippe Decoufle, 
François Hifller et Pascale Mar- 
tin ; pour la photographie, Thierry 
Girard et Yves Caillot, evpour le 
théâtre, Michel PMtnr et Christine 
Vézinet. 

Les antres lauréats ont opté pour 
sept antres pays. Am plastiques, 
Nadjia Mehadji (Maroc) et Pierre 
Mercier (RFA) ; architecture, Isa- 
belle Bertrand (Brésil) et Fabienne 
Cerin-Jean (Italie), Xavier Gonza- 
lez (Japon) et Bertrand Nivelle 
(Italie); cinéma- vidéo, Patrick de 
Gérer (Japon) et Dominique Gros 
(Australie) ; théâtre, Bruno Boe- 
glin (Nicaragua) et Sophie Louca- 
chevskî (Japon) ; manque. Benoit 
Bénard (pays non précisé). 

L’art et essai 
à Orléans 

Le jury et le public des Sixièmes 
Journées cinématographiques 
d'Orléans sont tombés d'accord 
pour couronner Afec amours de 68, 
du cinéaste yougoslave Coran Pas- 
kaljevic. Cette double récompense 
permettra peut-être la sortie de ce 
hlm dnwe le circuit commercial 
normal, les organisateurs des Jour- 
nées ayant pour mission d'aider la 
diffusion des Suis. Le Prix spécial 
du jury est allé à une première 
œuvre d'une jeune cinéaste 
anglaise, Zelda Baron, Secret 
Place*. Le public a distingué une 
autre, «opéra primas, Eta sur 
paysage ordinaire, d'Emmanuel 
GepkàL 

Parallèlement, PAFCAE (Asso- 
ciation française des cinémas d an 
et d'essai), organisatrice de la 
manifestation, parrainait, co mm e 
h l'accoutumée, divers colloques 
sur le riwéwta dans la perspective 
de Part et essai. • L'œuvre fait 
place en produit », a-t-on déploré. 
Mais, avec l’arrivée du _ câble, 
comme l'i souligné la cinéaste 
fjiliti* Se i t ea u,, il vaut mieux se 
préparer à une autre forme de pro- 
duction rinématDgraphiqu* _ : on 
doit produire plus* plus vite et 
nfi ffin» cher. Dans ces conditions. 
Les critères de qualité auront-ils 
encore un sens ? Coline Serrean, 
comme Pierre-Henri Deleau, délé- 
gué général du Festival, suggèrent, 
entre autres thérapies, d’insrimer 
mn» tara sur les filins ptihlicnaïres. 

RG. 


que root semble concentrer toute la 
mé di t a t i on d'une Sma douloureuse. 
Paul Esswood, fa plus parfait des 
hautes-contre, Gregory Rtihhardt. un 
Jésus-Christ jeune et frémissant, et 
taebefle Poutonard. ravissante vota de 
soprano oui n'a pas encore, cepen- 
dant, atteint toute ta transparence 
nécessaire pour ces textes mysti- 
ques. 

De cas quelques jours passés en 
Flandre française, on retire un senti- 
ment d'opulence et de plénitude, qui 
confirme le succès et la nécessité de 
ce Festival de Lille. Le mérite en 
revient è tëchotas Soowman, qui an 
a eu cette année ta responsabilité, 
ainsi qu'à M°» Jacquie Buffin et à sa 
brillante équipe. On peut regretter 
cependant que la programmation, 
ordonnée autour d'un titre vague W 
était une fois. Musique, images, 
paroles J. ait été plus éclectique et 
tfiffuse que par ta passé. Le Festival 
ne peut ea limiter à présenter des 
spectacles cfisparates, seraient-ils de 
haut niveau. U a besoin de se concen- 
trer autour de thèmes forts, comme 
ceux qu'avaient choisis depuis sept 
ans Maurice Fleuret, puis, à un moin- 
dre degré. Luis de Pablo, pour garder 
son originafaâ, polariser f* attention et 
gsfvanisar toutes les énergies d'une 
région aussi avide de culture. 

JACQUES LONCHAIMPT. 

(1) Le Quatuor Alban-Berg sera à 
Puis, as Théâtre de ta Ville, du 19 au 
24 novembre (sauf le 22), i 18 h 30. 
dans trois programmes différents. 


Eisa Wolliaston et Douglas Dunn 
créent « Futurities» 


Voir Eisa Wolliaston et Dou- 
glas Durm réunis sur une scène 
était une chose à ne pas man- 
quer. Qu'allait-il bien pouvoir se 
passer entre cette Noire vaste et 
généreuse, toujours prête à bas- 
culer dans ta transe et le petit 

jeune homme blond, lisse et 
pince-sens-rire formé chez Cun- 
ningham ? 

A r origine de cette rencontre 

un peu folie, il y a un coup de 
cœur du saxophoniste Steve 
Lacy pour les poèmes de Robert 
Creétay, vingt petits textes sim- 
ples. drôles, sur l'amour qu'il 
met en musique pour ira vota et 
huit instruments. Puis l'idée lui 
vient d’un 1 spectacle où intervien- 
draient le peintre américain 
Robert Notand - ami de Creetey 
et deux danseurs. Il pense aussi- 
tôt à Eisa Wolliaston, familière 
des rythmes de jazz. La chan- 
teuse Irène Aebi lui propose Dou- 
glas Dunn. 

Eisa et Douglas travaillent 
chacun de leur côté sur tas 
poèmes, elle à Paris, lui à New- 
York. Ils se retrouvent en octo- 
bre pour répéter avec Steve 
Lacy, Irène et un harpiste. Et les 
voici projetés sur la scène du 
Grand Théâtre de Lille occupée 
par un immense totem coloré de 
Noiand qui mange l'espace. A 
leurs pieds, dans la fosse, 
l'orchestre se met à vivre comme 
une bfite sauvage.il miaule, 
hurle, grelotte, ricane, toujours 


prit à submerger ta chorégraphie 
sous les assauts d* une musique 
chauffée à blanc. 

D'abord, Eisa et Douglas 
prennent la mesure l'un de 
r autre : die oscille sur plaça, n 
tourne autour d'elle à pas élasti- 
ques. ta touche, s'esquive. Cha- 
cun reste dans son registre, dans 
sa technique, mais à petits coups 

de gestes complices, ils se rejoi- 
gnent dans la tendresse et 
r humour : t Si ce n'est pas mar- 
rant. ne le fais pas», dit un 
poème. Eux, justement, ont envie 
de s'amuser. Ils jouent à la 
brouette. Pour la belle étrangère, 
fi imite le canard, le chien. 

Le rapport de la musique à ta 
danse est dynamique et varié : 
parfois le couple se déplace en 
équilibre sur la vota de ta chan- 
teuse ; parfois, il s’arrête pour 
laisser bavarder l’orchestre. Eisa 
Wolliaston dérive sur une plage 
da silence ou dialogue avec ta 
saxo. On retrouve ta style flam- 
boyant de Douglas Dunn dans un 
solo rapide sur hoquets et per- 
cussions. Et void l’accord par- 
fait : c Oh! le petit rondebty, 
tout doux ». un pas de deux 
ciselé à même ta texte. De quoi 
réjouir à la fois les amateurs de 
jazz et le public de ta danse. 

MARCELLE MICHEL. 

* Futur/ îles le 3 décembre à 
Niort puis à Tarbes cl Avignon. 


CINEMA 


« QUILOMBO », de Carlos Diegt 

Un autre Brésil 


Carlos Dktgues, quarante-deux 
ans, un des cinq cinéastes à l’origine 
du mouvement «fit du dnema novo 
au Brésil (avec Gtauber Rocha, Joa- 
qwm Pedro de Andrade, Leon Hirsz- 
man, Pauio Cezar Saraceni), poursuit 
depuis plus de vingt ans un dessein 
qui ne l'a jamais quitte : célébrer le 
Brésil des origines, un t Brésil btéô- 
fianf comme ta chante GHberto <31 
au début «t à la fin du film. Un Brésil 
sans remords mais sans chauvi- 
nisme, une autre Amérique vouée à 
la Eberté et à Y égalité des races, en 
même temps que fibérée de ses ori- 
gines européennes. Une Amérique 
créée par ta nation noire au nord du 
pays, à l’intérieur des terres, non loin 
de Ratifie, dans ta montagne, 

Gangs Zumba, le premier film 
tourné par Carlos Diegues alors qu'il 
n'avait que vingt et un ans, célébrait 
déjà louitaineinent l'épopée de Quî- 
fombo, un peu plus tôt, quand un 
groupe de Noirs fait r esclavage afin 
de gagner sa liberté. Ganga Zumba 
est l’un d'eux : le tout jeune Antonio 
Pitango jouait le rebelle avec une fou- 
gue, une conviction, qui donnaient le 
meHleur de son unité à une œuvre 
d'autre part assez désordonnée — on 
n'oubliera pas de sitôt le cri de rage 
poussé par Ganga Zumba en pleine 
bataille. Le cinéaste s'était promis un 
jour de revenir sur cette épopée 


légendaire, qui survit dans la 
mémoire collective du pays mais 
dont fi reste bien peu de traces. 

Au mi Beu (fa dix-septième tiède, 
d'autres esclaves s'échappent d'un 
moulin & sucre et rejoignent ce qu'on 
appelle désormais ta Commune des 
palmiers (Quilombo dos palmarès). 
Ganga Zumba. un peu plus Agé, mais 
sans âge, comme étemel, vit l’uto- 
pie, ta bonheur communautaire, cha- 
cun vaque à ses occupations, profits 
ta pfas' longtemps possible du répit 
accordé par ta lutte fratricide qui 
oppose afitaurs Portugais et Hollan- 
dais. désireux d'affirmer chacun pour 
soi leur maîtrise sur ta territoire. Une 
très vieille dame, Aootïrène, copiée 
sur le vieux sage des Horizons perdus 
de Frank Câpre (1937), enseigne ta 
sagesse et rend ta justice. Un jour, 
efle se retire et fait sacrer roi Ganga 
Zumba. 

Un enfant noir a grandi A Radié, 
Francesco, arraché un peu plus tôt à 
la communauté. Devenu grand, fi 
s'échappe et rejoint ta Quilombo. Les 
Portugais repartant A V assaut, ta Qui- 
lombo sa déchira : Ganga Zumba 
croit aux promesses des Blancs, des- 
cend dans la vaUée, Francesco, sacré 
par ses paire et devenu Zumbi, 
décide de rester dans ta brousse avec 
ta majorité du peuple noir. La fin, tra- 


MUSIQUE 

UN RECITAL DE LA VIOLONISTE ELISABETH BALMAS 

Pour redécouvrir Enesco 


Les bons concerts sont comme les 
champignons qu’il faut chercher i 
l’ombre des grands arbres et distin- 
guer des feuilles sèches, de la 
mousse ou du bois mort, avec les- 
quels ils se confondent. Ainsi le réci- 
tal que la violoniste Elisabeth 
Balmas vient de donner le 14 novem- 
bre & la salle Gaveau avec Jean- 
François Heisser au piano n’est-il 
pas de ceux où l'on s’arrache les 
places A rentrée, mais le plaisir de 
savourer oe que d'autres ont dédai- 
gné compense la tristesse d'une salle 
a moitié remplie pour un pro- 
gramme de cette qualité : tue sonate 
de Mozart (K. 306), la Sonate 
opus 18 de Richard Strauss, la Fan- 
taisie de Schoenberg et la Troisième 
Sonate « dans le caractère popu- 
laire roumain - (TEncsca Cette der- 




nière œuvre, point culminant du 
concert, fait la part si belle & la vir- 
tuosité, aux sonorités inouïes des 
deux instruments, qu’elle pourrait 
retrouver la popularité dont elle 
jouissait naguère, surtout lorsqu’elle 
est rendue avec autant de finesse et 
de chaleur. En outre, c’est, sur le 
plan de la composition, un chef- 
d’œuvre d’invention et de liberté. 

. En dépit des réelles beautés de 
son mouvement central, la sonate de 
Strauss n’ajoute rien à la gloire de 
son auteur 1 : après la sonate de 
Mozart, qui montre comment des 
idées simples peuvent ghgner peu i 
peu une intensité et une complexité 

S l’on n’imaginait pas, récriture de 
trauss, compliquée dès l’abord, 
tourne en rond en apostrophant 
l’auditeur qui croit comprendre le 
sens de la question fameuse : 
• Sonate , que me veux-tu ? ». Il est 
vrai que le jeu d’Elisabeth Balmas, 
riche de couleurs diverses, de 
nuances, ne craignant pas les risques 
offerts par des subtilités d’attaques 


il pour k 

est & l’opposé de celui (THeifetz, qui 
a rem» a l’honneur cette œuvre de 
jeunesse. 

Trop rarement jouée, 'la Fantaisie 
de Schoenberg est d'une limpidité 
cristalline qu’Elisabeth Balmas et 
Jean-François Heisser ont su rendre 
sans ta moindre sécheresse, affir- 
mant là encore une complicité et 
une rare concordance de style. On 
peut attendre beaucoup pour l'ave- 
nir de l'association de deux musi- 
ciens si complets et visiblement 
décidés i sortir des sentiers battus. 

GÉRARD CONDÉ. ’ 


X STAGES ^ 
LONGUE DUREE \ 

1 heure- par semaine \ 

pendant 4 ou 5 mois 

STAGES INTENSIFS 

de mal â septembre, 
Noël, Pâques. 
tennis-action , 

, 734 . 36.36 J. 

^ équipé parxntnMzae - ' ^ 


gique et lyrique A ta fois, est inélucta- 
ble. L'esprit de Quilombo est immor- 
tel, comme le répétait ta mère de 
tous; Acotirène. Mais l'extermination 
physique, sur ordre du roi du Portu- 
gal, est. elle, bien réelle. 

Le cinéaste a poussé si loin la 
dédramatisation, le refus de pleurer A 
l'unisson sur ta misère du pauvre 
monde, et d'abord du peuple noir, - 
les étrangers, A commencer par les 
Blancs, qui veulent tenter r expé- 
rience, sont accuefifis A bras ouverts 
au Quilombo - qu’il arrondit les 
angles, intègre tout dans une forme 
de cométfie musicale supérieure ; 
œuvre de la maturité de Carlos Die- 
gues, . une des plus coûteuses du 
cinéma brésflien, portée inlassable- 
ment par les rythmas de Gitberto GH, 
QuBombo se veut un film na&, dans 
le sens où l'on parie de peintres 
naïfs. 

Ce n'est ni un chef-d'œuvre, ni 
l'accomplissement de ta beauté 
suprême. Vulgaire, canaille, géné- 
reux, c'est d'abord un acte de foi 
dans l'avenir d'un Brésil revenu A ta 
démocratie, un Brésil multiracial. 
Quilombo est A ta fois l'épopée d’une 
utopie vécue et un rêve d'Amérique, 
différent du riva yankee. 

LOUIS MAR CO BELLES. 

* Voir les films nouveaux. 


QUATRE DISPA RITIONS 
LE POÈTE 

PERRE DALLE NOGARE 

Le poète Pierre Dalle Nogare est 
mon le vendredi 16 novembre. U 
était âgé de cinquante ans. 

[Attaché artistique A la Ville de 
Puis, poète de l'amour et de la mort, on 
le comparait â Novalis et à Reverdy. 
Ses recueils. Corps imaginaires (Flam- 
marion) , Mémoires d'autre fid. i. et scs 
romans. Démêler fûLI, la Mort assise 
(Pauvcn), laissaient une impression de 
grandeur âpre. 

Pins soucieux d'irriter que de plaire. 
Dalle Nogare cherchait à provoquer le 
lecteur. Ses emprunts â ta psychanalyse, 
notamment, font de son œuvre une 
recherche novatrice. De l’éiemel balan- 
cement entre la parole humaine et l'opa- 
<Ülè des choses. Dalle Nogare sut, sur le 
mode laconique, tirer un chant révéla- 
teur et saisissant : 

- —Pour cvnitruUe tou double. 

Tu meurs de toi. 

Au lendemain de vivre 

Tu vois la croissance de toi 

Devenir question : 

Suis-Je celui que Je vais faire ? -/ 

LE VIOLONCELLISTE 
LEONARD ROSE 

Le violoncelliste Leonard Rose, 
qui avait fait partie d'un trio célèbre 
avec le violoniste Isaac Stem et le 
pianiste Eugène lstomin. est mort, le 
16 novembre i Croton-On-Hudson 
(État de New- York). U était Agé de 
soixante-six ans. 

[Né le 27 juillet 1918 A Washington, 
diplômé & rêge de vingt ans de l'Institut 
de musique Curtis de Philadelphie. Leo- 
nard Rose avait été nommé en 1944 pre- 
mier violoncelle de l'Orchestre philhar- 
monique de New-York. Il quitta 
l'orchestre en 1951 pour une carrière de 
■ohsie. En I960, il Tonne avec Isaac 
Stem et Eugene limnia un trio qui 
devint rapidement célèbre en enregb- 
trnnt tous les trias de Beethoven, de 
Brahms et de Schubert Récemment. 
Leonard Rose avait Tonné un trio A 
cordes avec les violonistes Isaac Stère et 
Piochas Zuckemun. Il Taisait en outre 
des tournées de récitals dans le monde 
entier. R avait notamment participé ea 
1981 au Festival de Prades dans les 
Pyrénées Orientales.] 

LES JAZZMEN 
ViCDfCKENSON 
ET COLLIN WALCOTT 

Le trombone. Vie Dickenson est 
mort le 16 novembre, à l'Age de 
soixante-dix-huit ans, dans un hôpi- 
tal new-yorkais où il était soigné 
pour un cancer. Il avait été membre 
de l’orchestre de Couni Basic dans 
les années 40-50. 

Le pcnmsskmiste Colin Walcott 
est mort des suites d'un accident de 
voiture survenu le 8 novembre au 
cours d'une tournée en Allemagne. 
U allait avoir quarante ans, jouait 
également du sitar, avait travaillé 
avec Ravi Shankar, Miles Davis et 
Oregon, formation de jazz moderne. 


■ GRAND PRIX D’OPÉRA IN- 
TERNATIONAL. - Le cycle d’opéras 
de Mozart monté par l'Opéra aarioeal 
de Bruxelles (la Monnaie), a reçu le 
grand prix de ta revue Opéra intensado- 
ni Les deux premiers lauréats de ce 
prix a raient été la cantatrice Marga- 
ret* Castro-Albert! et le metteur en 
scène et décocatear Pin-Lmgi PizzL 


FESTIVAL D’AUTOMNE A PARIS 


FL 11 C 0 




d< C1AITH0 SI IpOYIA « i HECTOR OREZZOLI 


U\t‘C 

mUKIWARLYS "► 

les danseurs : 1 1. FAH1U CO. FARM 01 ITL VI U ITO, P1I.AR 

1rs rlianlriir> : I F.RYVNDl ï ItKH.YAKDA. VIŒMI SOfO 
"SOItDKK ADKI.A ( HAMATA. 

K\M0\ SI MU\Z S\l. V/.AR. Kl. CHOCOLATE. 

FL MORO. I»\C0 VA1MPKYAS 

1rs guitariste» : J1 AA HABK HI FI A. ENRIQl K KSCIDKRO, 
CARLOS HABICHITI.A. PEPK HARK IU Cl.A, 
iriAMRMOW. 

coproduction 
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SPECTACLES 



théâfre 


UES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


LA. REINE MORTE: HAemx 
(387-23-23). 21 h. 


Les salles subventionnées 


Ecfise de la TM£, 20 b 30 : Orchestre 
CotogBS, dir. : M. CortX* (Bach. Dura- 
flé). 

Attente. 20 h 30 : T. 2ÿfifrG*ra. 
C3 l IvaML 

tURn de te CW htimmSanafa, 20 li 30 : 
J.-L. VDlagonje*. 

TMiOt du Mnée Grfrin, 20 b 45 : V- Afo- 


SALLE FAVART (2964)6-11), 20 h : le 
Petit Ramoneur. 

COMÉDIE-FRANÇAISE <296-10-20). 
20 h 30 : Ivanov. 

CHAUXOT (727-81-15) ; Grand Foyer, 
20 h 30 : Rendez-vous de poésie avec 
Mire Q— thebenf- 

BEAUBOCJRG (277-1233). - Débats : 

18 b 30 : R nntm u ÜMBe et abstraction. — 
' Cnfm/Vidfo : Nouveaux films BPI. 
16 h : Encyclopédie audiovtsneBe du *8 
irfim ; iMKM.f. do ei»i<iiM parlant. de 
CJ. Philippe ; 19 b : Jacques BreJ, de 
R. Pradmcs. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
18 b 30 : Quatuor Albao Berg de 
Vie 


Crypte de FEgSee de la Ma d ri dne. 21 h: 
Ensemble Carmins. Alterna, dir. JL Royer 
(Bach, Mozart). 

sÀ CncN, 20 h 30 : Orchestra phflhir- 
dir. : A- Sibert (soirée rien- 



bourg, » (271-52-30) : Panthéon, S* 
(354-15-04) ; Saim-Andrèdcs-Art», 8 
(326-80-25) ; 


La Pagode, 7* <705- 


12-15) ; Marignan, 8 (359-92-82) ; 
<rrira.^(723 


UGC Biarritz, 8^ (7226223) ; 14 JwBet 
Bastille, 11- (357-90-81) ; Bscurial. 13* 


(707-28-04); Parnassien», 14* <325- 
21421). — VS. : UGC Opéra, 8 <574- 


93-50) ; UGC Boulevard, 9* (574- 
95-40) ; TocraBet, 2Q> (364-51-98). 


SaDe Canot, 20 fa 30 : Ch. Libore, 
N. Lugovoy (Mozart, Poaleae. 
Strauss.-). 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
44-45). 21 b: La gaacbe mal à droite. 
DEUX-ANES (606-10-26). 21 h : Lee 
zéros sont fatigués. 


Les autres salles 


Le music-hall 


BOURVEL (373-47-84). 20 b : Elles non 
pariaient <f amour. 

CARTOUCHERIE, Epée de Bote (808- 
39-74) , 20 h : Paradoxe sur le comédien. 
COMÉDIE CAUMARTÏN (742-43-41), 

21 b : Reviens dormir à l'Elysée. 
DÉCHARGEURS (2360002), 19 b : Or- 
phée; 21 : Et si je mettais an peu de mu- 
dqoa 

EUX HEURES (60607-48), 20 b 30: An 
sccoun papa, maman veut me tuer; 

22 h : Pleure pas. c’est de la polixiqae. 

FONTAINE (874-74-40). 20 b 15: ks 
Trois Jeanne. 

GRAND HALL MONTORGUEIL (298 
0406) . 20 b 30 : les Mille et nue nuits du 
tarot ou le jeu du hasard. 

BUCHETTE (326-38-99). 19 h 30 : b 
Cantatrice chauve: 20 h 30 : ta Leçon; 
21 h 30 t OfTenbach. tu cannais ? 
LVCERNAIRE (544-57-34). IL 18 h 30 : 
h Femme fauve ; 20 h 15 : Pour Thomas. 
- Petite ode, 18 h 30 -.Parions français, 
n* 2 ; 22 h 30 : le Seusûle rendez-vous. 
LYS-MONTPARNASSE (327-88-61), 
20 b : PEcoie des filfcs : 22 h 30 : Waiting 
for tbe Sud ou b Nef des fous. 

MATHURINS (2654000), 20 h 45 : 
Mcfi-Mctauan IL — Petite saBa, 21 h : 
Attention J b p'ttte marche. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 b 30 : 
PEniourtotipc. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81). Rencon- 
tres. 20 h 30 : Nos amours d'opérette. 

T AI THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79). L 
20 h 30 : l’Ecume des jouis. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-1 1-02). 
20 h 15 : la Babu-caâres ; 22 b : Noua 
on fait oû on nous dit de faire. 

THÉÂTRE DE LTLE SAINT-LOUIS 
(633-48-65). 21 h : b Nouvelle Figu- 
rante d'opéra. 


CAVEAU DES OUBLIETTES (354- 
9447). 21 h : Chaînons hsnçtfee». 
DAUNOÜ (261-69*14), 21 h : tape de 
Casdoba. 

OLYMPIA (742-25-49), 2D h 30 : M. Fa- 
rauduorL 


TROTTOIRS DE BUENOS- AIRES 
(26044-41). 22 b 30 : Jacima. 

ZÉNITH (24544-44). 20 h 30 : 1. HaBy- 
àay. 

Jazz, pop , rock, folk 

ATMOSPHÈRE (249-74-30), 20 h 30 : 

Sua Gbsses ; 22 b 30 : A. Lowman. 
BOBZNO-ELDORADO (208-23-50), 

21 h : Groupe Opposition. 

CAVEAU DE LA BU CHET T E (328 

65-05), 21 h 30 ; D. Dcrïtz et J. Petters 
(dern.). 

CIRQUE D'HIVER (504-89-52), 20 h 30: 
D. Dufresne. 

ECUME (542-71-16), 21 b : Parioca. 
MEMPHIS MELOPY (32940-73). 

22 b : R. Csbarius, M. Sylva. 

MONTANA (548-9348), 22 b : R. Urtre- 

ger- 

PETIT JOURNAL (326-28-59), 21 h 30, 
BhieDocton. 

SUNSCT (2614640). 22 b : M. Ferez. 
T. Rabcscn, M. Bcrtaux, U Ptautfa. 


331-5646) ; 
320-12-06). 


POUCEACAOBAY (A,vX) -.Français; 
9* (770-33-88). 

PRENOM CARMEN (Fr.) t Grand 
Parois (Hsp), 1» (5544645). 

LES RIPOUX OPr.) : Ras. 2* (236- 
83-93) ; Berlitz. 2- (7424043) ; UGC 
Dumas. 8 (225-10-30) ; UGC Montpàr- 
, 6- (57444-94) ; UGC Biarritz, 8* 


: Saint-André 


cinéma 


Les Ans marqués (*) sent interdits: 


.<-)« 


idtdx- 


La Cinémathèque 


CHAOLOT <704-24-24) 
RaUcbe. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
Cinéma japonais (adaptation littéraire} : 
17 h ; rhktoire de RWtiii, de D. lto; 
19 h : les Quatre Saurs, de K. Icbiktwa. 

Les exclusivités 


4146) ; Pmamouat Mo n tpa rnas se, 14e 
(335-3040) ; Convention Saint-Charles. 
15* (579-33-00). - VX -. P aramouut 
Opéra. 9* (742-56-31). 

CAL (lit, va) : Ciné Beaubourg, > (271- 
52-36) ; Action Rive Gauche, S* (322 
4440) ; UGC Danton, 


ton, 6* (225-10-30) ; 
UGC Rotonde, O (575-94-94) ; UGC 


Les cafés-théâtres 


AU BEC FIN (296-29-35), 20 h 15 : Rhi- 
nocéros; 21 b 30 : Baby or not baby; 
22 h 45 : le Président. 

BLANCS-MANTEAUX (887-1544), L 

20 b 15 : Areuh ■ MC2 ; 21 h 30 : ks 
Démones Loulou; 22 h 30 : les Sacrés 
Monstres; IL 20 h 15 : Super Lucette; 

21 h 30 : Dean pour le prix d’un; 

22 b 30: Limite! 

BOURVIL (3734744). 20 h : EBau noua 

CAFÉ DE LA GARE (278-52-51). 21 h: 
Impasse des morts. 

CAFÉ D'EDGAR (322-1142). L20h 15: 
Tiens vodè deux boudins ; 21 h 30 : Man- ‘ 
genres d'hommes ; 22 b 30 : Orties de se- 
cours. IL 20 b 15 : Ça |w| * iii ‘» pas mal ; 

21 h 30 : le Chromosome chatooüfeux ; 

22 h 30 : Elfes nous veulent toutes. 

PETIT CASINO (278-36-50). 21 h : □ n'y 

a pas d’avion 8 Orly ; 22 b 1S : Bonjour 
les ordures. 

POINT VIRGULE (2784743). 20 b 15 : 

Md je craque, oms parents raquent. 
THÉÂTRE 3 ara 4 (32749-16), 22 b 30 : 

Ç*- 


A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VERT (A, va) : George-V, 8 (562- 
41-46). 

AMADEUS (A* va) ; Gaumont-Halles, 
1- (29749-70) ; Vendôme, 2- <7*2- 
97-52) ; Saint-Germain Hachette, 5* 
(63343-20) ; UGC Odéon. 8 <225- 
10-30); La Phgodc, 7* (705-12-15) ; 
Gaumont Champa-Oyiée», 8* (359- 
04-67) ; La Paris. 8" (359-53-99) ; 
14-Juülct Bastille, II* (357-9041); 
Escurûd, 13* (707-2804) ; T*,™..*-.,. 
14» (325-21-21) ; PLM Saint-Jacques, 
14- (589-6842) ; Bicnvenue- 

Mo mn a ïuais e. 15« (544-2542). - VS. i 
Rex, 2* (23683-93) ; Impérial, 2* (742- 
72-52) ; Athéna. 12* (3434045) ; Mire- 
mar, 14* (32089-52) ; Gamma* Sud, 
14* (3274440) ; UGC Conventfcm, 15* 


Biarritz, 8 (72349-2 3). - V/.; UGC 
Opéra, 2- (574-93-50) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (34341-59). 

CARMEN (Efpi, va) : Bette i Etais, 17* 
(62244-21). 

CARMEN (Ftanco-It, va) : Pnbbcâ- 
Matignoa, 8 (359-31-97). 

COMMENT DRAGUER TOUS IÆS 
MECS (Fr.) : George-V, 8* (562- 


41-46) ; Lumière, 9* (2464947) 

" “ ■ ‘ (770-7246) ; Fauvette. 13* 


(574-9340) ; Calypso, 17* (380-30-11) ; 
~ y. 18 (5224601). 


Les concerts 


TbHtre de rEjdcerfe, 19 b 30 : Le 
concert du Marais (Bataille, Momo- 
vefdi). 


PathéCBchy. 

AMERKA RAPPORTS DE C2ASSES 
(AIL. TA) : Epée de Bob, 8 (337- 
57-47). 

AU-DESSOUS DU VOLCAN (A, va) : 
Qurnutte. 8 (633-79-38) ; Marignan. 8 
(3599242). 

ALSNO Y EL CONDOR (Nicaragua. 
va) : R é pa fai c Cinéma, 11* (805- 
51-33). 

L’AMOUR A MORT (FF.) -.Studio de b 
Harpe. 5* (634-2542) ; UGC Martxmf. 
8 (5610405); Miramar, 18 (320- 
89-52). 

L’AMOUR PAR TERRE (Fr.) : Saint- 
G ci main Studio, 8 (6334320) ; Paruas- 
aieas, 14* (325-21-21). 

AVE MARIA (Fr.) : Berlitz, 8 (748 
60-33) ; Studio Cujas. 8 (35449-22) ; 
CoBafc. 8 (359-29-46) ; Otympcc Entre- 
pôt, 14* (54343-14). 

LE BAL (Fr.4.) : Onocha. 8 (633- 
1042). 

SAAJtA (Malien, va) : Ohnmuc Luxem- 
bourg. 8 (633-97-77) ; Otympx Entre- 
pôt. 14* (544-4314). 

LE BAROUDEUR (A, vX) ; Paris Gné- 
H, 18 (77821-71). 

BROADWAY DANNY ROSE CK, va) : 
Mories. 1- (2684399) ; Stn& Alpha, 
3 (354-39-47) ; George-V, 8 (562- 


MaxévBIe, 8 
(331-56-86) ; PUramoust 
14* (335-30-40) ; Images. 18 (522-. 
47-94). 

COTÉ CŒUR, COTÉ JARDIN (FF.) : 

Studio Samt-Séverin, » (354-5891). 
DIVA (R) : Rivoli Beaubourg, 8 (272- 
6332). 

EMMANUELLE IV (*•) (V.An fr,vL) : 

George-V, 8 (56241-46). 

ET VOGUE LE NAVIRE (IL. va) : Stu- 
«fioG aknde, 5* (354-72-71). 

L’ÉTOFFE DES HÉROS (A^ va) : 
UGC Marbeuf, 8 (361-94-93) ; Espace 
Gaîlfc. 14* (327-9S94). 

LES FAUSSES CONFHÆNCXS (Fr.) : 

Bonaparte, 8 (326-12X2). 

LA FEMME PUBLIQUE (FF.) (•) : 
Châtelet Victoria, 1- (50844-14); 
Répubdc Cinéma, U* (80351-33). 

IA FILLE EN ROUGE (A, va) :Para- 
mouut City, 8 (5624376). 

LE FUTUR EST FEMME (11, va) : 

Lneeruaire, 8 (544-57-34). 

LES GRANDES VACANCES DE 
DONALD (A, vT.) : UGC Opéra, 2* 
(5744350). 

CREYSTOKE. LA LÉGENK DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES 
(Aag, va) : Gaumont Halles, I-- (297- 


49-70); Hau tefemUr . 8 (63379-38); 

8 (359-1 


FESTIVAL D'AUTOMNE A PARIS 



Il PIECE 



Spectacle de JEAN-MARIE PATTE 

Coproduction Le Judin - TbâtreNitiooal de GbûDtX 
THEATRE NATIONAL UE CHAILLOT 
22 NOVEHBRE - 22 DECEMBRE 
LOCATION 727.81.15 ET FRAC 549.05.28 


Oamnoot Ambassade, 8 (359-194») ; 
Pu tri i cia Champs-Elysées. 8 (728 
76-23) ; Kinopanarama, 15- (306-5850). 
- VJ. : Français, 8 (7783385) ; Max6- 
vUlc, 8 (77872-86): Montparnasse 
Patfaé, 14* (32812-06) ; Gaumont 
ConvŒdna. 15* (828-42-27) ; PUtfaé Oi- 
cby. 18 (522464)1). 

HOLLYWOOD VKENS (A, va) (••) : 
Quintette. 8 (633-79-38) ; Saint- 
Am braise (R ip.), 11« (70889-16). 

IL ÉTAIT UNE FOIS EN AMÉRIQUE 
(A, va) : Oauy Boola, 8 (354-20-12). 
INDIANA JONES ET LE TEMPLE 
Maudît (A^ va) : Geage-V. 8 (562. 
41-46) ; UGC Normandie, 8 (359- 
41-18). - VA : Rca. 2* (236-83-93) ; 
Paremount Opéra. 9- (742-56-31); 
Momparoos, 14* (327-52-37). 
JOURNAL INTIME (Hongrois, va) : 

Oiymptc Luxembourg. 8 (633-97-77). 

JE SUIS JAZZL. C*EST MA VŒ: Stn- 
fio Bertrand, > (783-64-66) - 
JOYEUSES PAQUES (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1- (297-49-70) ; Berlitz. 2* (742-- 
6833) ; Richelieu, 8 (23356-70) ; 
UGC Danma, 8 (225-1830) ; Bretagne, 
& (222-57-97) ; Ambassade. 8 (359- 
19-08); UGC Normandie, 8 (563- 
16-16) ; Saint-Lazare Ftoquier, 8 (387- 
35-43) ; Nation, 12* (343-04-67) : 
Paremount Bastille. 13 (34379-17); 
Fauvette. 1» (331-6874); Montpar- 
nasse Patte, 14* (320-12-0 6) ; Gaasott 
Sud, 14* (327-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (8234327) ; Victor-Hugo, 18 
(727-49-75); Paramouut Maillot. '17* 
(758-24-24) ; Patte Wcpler. 18 (522- 
4601) ; Gambetta, 20* (636-1896). 

LE JUMEAU (Fr.) ; Rex. > (236- 


8393) ; UGC Bbnta, 8 02369-23) -, - 
* (7703388) ; fanvotte. 1> 


Fraaçâà, 8 


14-Ju3kt 


LIBERTÉ LA NUIT (Fc.) 
des Ans, 8 (326-8825). 

LOCAL HERO (BriL, va) 
ftauasse, 8 (3285800). 

LES MALHEURS DE H^IW (A^ vX) : 
Bette à films, ]> (622-44-21). 

MARCHE A L'OMBRE (Fr.) : Oamnoot 
Halles, 1- (297-49-70) ; Paramount 
Marivaux, 2* (296-8040) ; Richelieu, 8 
(23356-70) ; UGC Opéra, > (274- 
9350) ; ParamonuT Odéon, 6* (325- 
59-83) ; Ganmout Colisée, 8 (359- 
29-46) ; George V. 8 (562-41-46) ; 
Paramount Opéra, 9* (742-56-31) ; UGC 
Gare de Lyon, 12* (34301-59) ; Nation, 
12- (34304-67); Fauvette, 13 (331- 
56-86) ; Mnumar. 14* (3288952) ■ Mis- 
tral, 18 (539-52-43) ; Paramount Mont-, 
panasse, 18 (329-3840) ; Gaumont 
Convention, 15* (828-42-27) ; 14 JmDet 

. Beaugreurfb. 15* (575-79-79); Pare- 
moBnt Mailbt, 17* (75824-24) ; Patte 
CÜchy. 18 (5234601) ; Secrftan, 18 
(241-77-9 9) ; Gambetta, 20* (638 
1896). 

MARIAS LOYERS UC, va) : Ote 
Beaubourg. > (271-5336) ; Action Rire 
Gmcbe, S* (354-47-62) ; UGC Odéon, 8 
(225-1830) ; UGC Rotonde, 6* (574- 
94-94^ ; UGC Ctaunpa-Bysécs, 8 (561- 


(^3-69-23)^ Cotisée, 8 (359-2946) ; 


Gobctim, 13* (3362344) ; Gau-' 
moût Couvuntion, 18 (828-42-27) ; 
Murat, 18 (651-99-75); Calypso. I> 
(3883811) ; Patte Cficfay. 18* (522- 
4601). 

RIVE DROITE RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Forum (Ment Ex press , I- (23342-26) ; 
RJcheEcu, 2* (23356-70) j Cmé Beau- 
bourg, 3* (271-52-36) ; Paramount 
Odéon. 8 (326-59-83) ; Marignan, 8 
(3590262) ; George V. 8 (56241-46) ; 
Paramount C3ty. 8 (562-45-76) ; Saint, 
i -avait» Puqukr, 8 (387-35-43) ; Fran- 
çais, 8 (7783388) ; Bastille, 1 1* (307- 
54-40) ; Nation. 12* (34304-67) ; 
Athéna. 12* (3430065) : Fauvette, 1> 
(331-56-86); Paramount. Galaxie, 18 
(58818-03) ; Montparnasse Pallié, 14* 
(3281206) ; Parnassiens, 18 (325- 
21-21) ; Mistral. 18 (539-5243) ; UGC 
Convention, 18 (5740340) ; 14 Juflfet 
18 (575-79-79) ; Mayfaîr. 


18 (525-27-06) ; Paramount Maillot. 18 
(75824-24) ; 


9405) ; 14 Juillet BcanarencUe, 18 
(575-79-79). - VX : UGC Opéra. » 
(2740350) ; UGC Boulevard. 8 (574- 
95-40) ; Montparnos, 18 (327-52-37). 


Patiré Cfiefay, 18 (522- 

4601). 

SOLLERS JOUE DIDEROT (Fr.) : Stu- 
dio 43, 8 (77863-40). 

SOUVENIRS SOUVENIRS (Fr.) : Ber- 
litz. 2* (7420833) ; PnbUcis Saiot- 
Gennain. 8 (222-7280) ; Ambassade, 8 
(359-1908). 


9282) ; Paramount Opéra, 8 (742 
.56-31): Paramount Bastille. 1> (342 
79-17) ; Paramount Galaxie, 18 
(580-18-03) ; Paramomnt Montparnasse, 
18 (3323040); Paramouut Orléans. 
18 (5484501) ; Panucsâcm. 18 (328 
3819) ; Ceovemion St-Charles, 18 
(579-3300). 

THE HIT (AngL. va) : Rnm Orient 
Express, 1“ (233-42-26) ; Hutafcuiüe. 
8 (633-79-38); George V. 8 (562- 
41-46) ; Parnassiens, 18 (32221-21) ; 
14 Juillet Beangrenclle, 18 (57279-79). 
- VX : Impérial, 2* (742-72-52) ; Maxé- 
vjBe, 9* (7787206) ; 14 Juillet Bastille. 
Il* (357-90-81) ; Montparnasse Patte, 
48 (3281206). 

THISE3THE ARMY (A^ va) rOlympée 
Luxembourg. 8 (H: sp.) (63307-77). 

TOP SECRET (Ah va) rSerm-Michel, 8 
(326-79-17) ; UGC Ermitage. 8 (562 
16-16). - VX : UGC Rotonde. 8 (572 
94-94) ; Paramount Opéra, 8 (742-, 
5831). 

LES TROTTOIRS DE BANGKOK (Fr.) 
(••) Paris Ote L 18 (77821-71). 

LA ULTÏMA CENA (Cub, va) : Répu- 
bbc Cinéma. 11* (80251-33). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Grand 
Pttrab, 18 (5544885). 

UN BON PEITT DIABLE (Fr.) ; Saint- 
Lambert, 18 (53201-68) ; Botte A films, 
17* (62244-21). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Luoeraane, 8 (544-57-34). 

VOLS ENTRE RÊVE ET RÉALITÉ 
(Sovn va) : Espace Gaîté, 18 (327- 
9504). 

LES YEUX IA BOUCHE (IL. va) : 
Forum, 1* (297-5274) ; ■ Quintette. 8 
(63279-38) : Elysée* Lincoln. 8 (359- 
3814) ; Parnassiens, 18 (32221-21). 


Les grandes reprises 


SnASB (AhVX) i Rex, 2* (236-8303j ; 


(359- 


LE MEILLEUR (Ah va) : i 
2 (35820-12); 

1908). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (BriL. va) : 14 JmDet Par- 
nasse, 8 (326-58-00). 

LE MOMENT DE VÉRITÉ (An va) 
UGC Marbeuf. 8 (561-9405). - VX : 
Gaîté Boulevard. 9* (233-6706). 

LE MONTREUR D’OURS (Fr.) : Le 
Latina, 8 (2784746). 

LES NUTTS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.) : 7* Art Beaubourg. 8 (278- 
381 5) ; Quintette, 8 (6327938) ; Stu- 
dio Cujas, 8 (354-89-22) ; George V. 8 
(562-41-46) ; Olympïc Entrepôt, 18 
(5484214) ; Parnaaoous, 18 (322 
21 - 21 ). 

PARS, TEXAS (Ah va) : Mories les 
Halles, 1«* (26043-99) ; Ciné Bean- 


UGC Maùparnasre, 8 (574-9894' 
UGC Marbeuf, 8 (561-9405) ; UGC 
Boulevard, 8 (574-9240) ; UGC Gobe- 
lms, 1> (336-2244) ; Mistral, !8 (359- 
5243) ; Images, 18 (52247 94) ; va : 
UGC Biarritz, 8 (723-69-23). 

STAR WAR LA SAGÀ, LA GUERRE 
DES ÉTOILES,. L'EMPIRE 
CONIREATTAQUE, LE RETOUR 
DU JEDI (Ah va) : Eseurial. 12 (707- 
28041 ; Balzac (va. vX). 8 (561- 
1060). 

SUDDEN IMPACT (Ah vX) (*) : Opéra. 
Nigln, > (29662-56). 

LE TARTUFFE (Fri) : Ctaocbea, 8 (632 

1002). 

LA TÉIE DANS LE SAC (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1* (23242-26) ; Rex, 2» 
(2360293) ; Paramount Marivaux, 2* 
(296-80-40) ; Paramount Odéon, 8 
(3225943) ; P m a m o uat CbyTOompbe. 
8 (5624276) ; Marignan. 8 (359- 


ALIGB DANS LES VILLES (AIL. va) : 

14 JniBel Panaare, 8 (326-5800) . 
L'AMI AMÉRICAIN (AIL, va) : Reflet 
Quartier Latin, 2 (326-8465). 

CE PLAKK QUTKV DIT CHARNEL 
(Ah va) (•) : Champoi 8 (35851-60). 
LA CINQUIÈME COLONNE (Ah va) : 

Action Christine Bis, 8 (329-1 1-30). 

LA CORDE (Ah va) : Reflet Médiras. 8 
(633-2507) ; Action Christine, 8 (329- 
11-30) ; George-V, 8 (56241-46); 
Action La Fayette, 9* (329-79-89): Par- 
namions, 18 (320-30-19). 

LES DAMNÉS (II, va) (•) : Champn. 

8 (35851-60). ' 

L’ÉTAT DES CHOSES (Ah va) : St- 
Andzé-des-AHs, 8 (32648-18). 

INDIA SONC (Fl) : Forum Orient 


Express, 1** (23342 26) ; 14-JmDei Far- 
(32858-00) ; UGC Marbeuf, I 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'ANNÉE DES MÉDUSES, (Qm 
français de Christopher Franck. Fo- 
rum, 1* (297-5274) ; Paramount 
Marivaux, 2* (2988040) ; Ciné 
D c iaub ou ia . 2 (271-52-36) ; Rara- 
mount OdÉou, 8 (3225903) \ Ma- 
rignan. 8. (3590202) ; Paramotmt 
Mercury, 8 (562-7500) ; Saint- 
Lazare Pasqnier, 8 (387-3543).; 
Paramount Opéra. 8 (742-56-31) : 
MaaéviBe. 8 (770-7206): Para- 
mount Butilk, 12* (34279-17); 
Nation, l> (343-0867); Para- 
mount GobeEns, 12 (707-1228) ; 
Paremount G al ax i e. 13 e (580- 
18-03) ; Paramount Montparnasse, 
18 (3323040); Paramount Or- 
■ iéaus, 18 (5404501) ; Ccaveotion 
St-Cbailes, 18 (5790200) ; Passy. 
18 (28802-34) ; Paramount Mad- 
iot, JT* (758-24-24) ; Patbé We 
18 (5224801) ; Paramouut 1 
martre; 18 (606-3825). 
L’ARBALÈTE (*). fihn français de 
Sergio Gobbi. Forum. 1* (297- 
5274) ; Qmmette. 8 (63279-38) ; 
Marignan. 8* (359-92-82) ; 
George V. 8 (5624146) ; Saint- 
Lazare Pasqnier, 8 (387-3543) ; 
Français, 8 (770-33-88); Msx6- 


uasse Patte. 
Les li m y , 


18 

18 


(320- 

(522- 


ville. 2 (770-72-86) ; Bastffle, 11* 
(307-5440); Fauvette, 12 (331- 


60-74) ; Morapamame Patte. 14* 
(320-1206) ; Mistral, 18 (539- 
5243) ; Gaumont Convention. 18 
(82842-27) ; Patte CEcfay. 18 
(5224601). 

BLASTFTGHTER, L’EXÉCUTEUR 
(*). film américain de John Old Jr. 
Va r UGC Ermitage. 8 (562 
16-16). - VX : Rex, 2* (236- 
83-93) î UGC Odéon. 6* (225- 
10-30) ; Paramouut Opéra, 9* 
(74206-31) ; UGC Gare de Lyon. 
12* (34201-59): Montpuraos. l4* 
(327-5237) ; Paramount Mam- 
martre. 18 (60604-25). 

CT IA VIE, ET LES LARMES, ET 
L’AMOUR, film soviétique de NV- 
fadaï Goubeuko. Va *. Cosmos, 8 
(544-28-80). 

1984, fQm anglais de Mfcb&d Rad- 
fiteti. Va : Gaamout Halles, 1** 
(29749-70); Bretagne. 8 (222 
57-97) ; Hantefeuille, 6* (632 
79-38) ; 14-JniDet Racine, 6* (326- 

1968) : Marignan. 8 (3590282) ; 
Publia» Champs-Elysées, 8 (720- 
76^3) ; l4Juakt BdtàSe. Il* (3S7- 
9001) ; 14-JaüiH BeasgreseOe, 18 
• (575-79-79). - VX : Rex. 2* <236- 
8303) ; Impérial, 2 (7427202) ; 
Fauvette. 13* (331-60-74) ; 
Gaumont-Sud. 14* (327-84-50) ; 


Mon tpi 
1206) 

4704). 

PAR OÙ TES RENTRÉ. ON T’A 
PAS VU SORTIR, 13m français de 
Philippe Clair. Berlitz. > (742 
60-33) ; RicMbo, 2* (23256-70) ; 
UGC Opéra, 2* (274-9250) ; UGC 
Odéon. 8 (225-10-30) ; UGC Mont- 
parnasse, 8 (5740404) ; Ambas- 
sade, 8 (359-1908) ; Normandie. 
8 (5621816) ; UGC Boelerenl, 8 
(5740540) ; La Bastille, 11* (307- 
5440) ; UGC Gare de Lyon. 12 
(34301-59) ; UGC Gofadins, 13* 
(3382344) ; Montpanu», 18 
(327-52-37) ; Mistral, 14* (539- 
5243) : Gaumont Convention, 18 
(8284227) ; Murat, 18 («51- 
99-75) ; Paramount Montmartre. 
18 (60834-25); Secxétan, 18 
(241-7709). 

QUZLOMBQ, flbn brésifiea de Cariai 
Diegues. Va : Forum Orient Ex- 
press. l*’ (2324226) ; CSué Beau- 
bourg. 2 (271-5236) ; Le Latina, 8 
(27847-06) ; Logos. 5* (354- 
4234); Deufert, 14* • (3214101). 
— VX : Hollywood Boulevard, 8 
(7781041) ; Lumière, 8 (248 
4907). 

REUBEN, REUBEN, film américain, 
de Robert Effis Miller. Va : Forum, 
ï» (233-4226) ; Paramount Odéon, 
8 (325-5883); MooteCario. 8 
(225-09-83) ; CHympic Entrepflt, 14* 
(5444214). — VX t Paramount 
Marivaux, 2 (296-8040) ; Para- 
motmt Galaxie. 1> (5881803) ; 
Paramount Mo urpurnaare , 18 (338 
3840) ; Conv en tion Saint-Charics, 
18 (5793300). 

LES RUES DE FEU^Qm américain 
de Walter Hill. Va : Ganmout 
Haltes, I- (2974270) ; Cbniy Pu- 
lace. 8 (35407-76) ; UGC Odéon. 
8 (225-1830) ; UGC Ermitage. 8 
(5621816) ; Amhamde, 8 (359- 
1208) ; 14-Juülct BeaagreneHe. 18 
(5727279). - VX : UGC Opéra, 
2* (2740250) ; Rfcbefietx, 2* (232 
5870) ; UGC Montparnasse, 8 
(57404-94) ; UGC Boulevard, 2 
(574-9540) ; UGC Gare de Lyon, 
12* (34201-59) ; UGC Gobcfins, 
1> (33823-44) ; Gaumont-Sud. 18 
(327-84-50) ; Blcovcaue- 
Meatpanasse. 18 (544-2502) ; 
UGC Convention, 18 (5740240) : 
Murai. 18 (6510275); 1» ™ , 
18 (52247-94) ; Secrétan, 19* - 
(241-77-99); Ganmout 
20* (6381006). 


■ 8 

(5610405) 

J’AI LE DROIT DE VIVRE (Ah va) : 
Olympia Saint-Germain. 8 (222-87-23) ; 
Oiympfc Petite Salle. 14* (5444214). 
LAURA (A-, va) : Action Christine Bis. 
8(32211-30). . 

LA LÉGENDE DU GRAND JUDO 
(Jagn va) : RépuMjc Onéma, 1 !• (805- 

IA MAIN AU COLLET (An va) :Salm- 
MicbeL 8 (3287217).- 
METROPQUS (AIL) : Mortes, 1- (268 
430?) -. Studio de la Harpe. * (634- 
25-52). • . . 

LES MOISSONS DU CIEL (Ah va) : 
. Action Christine Bis, 8 (32211-30). 

. NOBLESSE OBLIGE (Ah va) : Balzac, 
8 (561-1860). 

L'OMBRE DTJN DOUTE (Ah va) : 

Action Christine, 8 (3221 1-30). 
OTHELLO (A-, va) : Reflet Logre-0, 8 
(3544234) ; Action La Fayette, 2 
(322 7289). • 

SEPT ANS DE RÉFLEXION (Ah va) : 

Action Ecoles, 8 (3227207). 

TAHNG OFF (Ah va) : Reflet Quartier 
Latin, 8 (3288405). 

THEOREME (ÏL, va) : Forum. |- (297- 
5274) St -Germain Village. 5* (632 
6220) ; Lincoln, 8 (3523814) -. Ohm- 
pxc Marilyn, 14* (544-43-14) ; 
Pa na m ie ns. 18 (3283819) ; vX ; 
Lumière, 9- (24849-07). 


ACTUELLEMENT 


’ H 4C* DE PEAISIR TOTAL GRACE 
ADN COMEDIEN EPOUSTOUFLANT. 


— SflSg gjggg AUX oscars 
m&ibx£ MmaneuaioN masguuw 
Hcuaat scatwoo^^^ 




Au-delà du monde réel_ le royaume de llmag 


L’Histoire 


Sans Fin 
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Lundi 1 9 novembre 


La percée de M. Robert Hersant dans la presse belge 


PREMIERE CHAINE : TF 1 
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nation se référant à Hi t chc o c k et satire féroce de la 
grand* bourgeoisie d'affaires. 

22 h 26 Journal. 

22 h 60 Thstana. 

Su/ en course, reportage sur la course en solitaire du 
Figaro, d bord du Pen-Dnick VI, avec Eric Tabarfy. 

23 h 35 Lss cinq minutas d'écologie mentale de 
Mum Dalbray. 

L* botte & images. le mdllecr et k pire. RéaL J. BzrineL. 
Comédienne de quaire-vbtgi-un ans. Muse Dalbray a 
. décidé de devenir redresseuse de torts. EUe ne mâche 
pas ses mots, bataillant contre des comportements, des 
. idées adoptées par ses concitoyens. Dommage que se 
mêlent parfois à ses propos des combats d’arrière-garde 


23 b 40 Prélude A la nuîc. . 

festival de la Chaise-Dieu. Quanto Godra, de HaatdeL 


■:«ai 


.HOIER^ 


MACHINE g 
A COUDRE™ 

Automatique 5 poinÉi 


20 h 35 Ctomna : RJLS. 

Fïhn français <TY. Bnsset (1972-1973) , evae J. Spiesscr. 
J. Weber, J.- F. Bahner, P. Leroy, M. Feyreton. 

En J 956. des rappelés sont envoyés en Algérie où Us par- 
ticipent aux opérations dites de pacification. Inspiré de 
faits authentiques, un film courageux, efficace par sa 
mise en scène d'action. - à l'américaine 

22 h 20 EtoBss et toiles. 

Le festival de'BerÜn 1984 : autour du cinéma allemand 
actuel ; Fritz Lang et son anwrc. 

23 h IB Journal. 

23 h 35 C*està Hra. 

23 h 40 Cügnotant. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 
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vedette du 
GRAND ECHIQUIER 
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FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 k 5, Utopistes an dix-neuvième süde ; 17 h 40, Chansons 
puzzle ; 17 h 55, La Libération de Paris ; 18 h S, Inspecteur 
Gadget ; 18 h 30, Sports ; 19 h, FeniHcton : I*Age heureux. ; 
19 k 15, Informations ;19 k 50, Atout PIC 


CANAL PLUS 

20 b 30, CSmcodi 


20 h 36 La grand échiqulor. . 

Avec la cantatrice Jessye Norman, aceompagtëe par 
rOrchestre national de Lille, sous la direction de 
J.-CCasàdesus. et avec Hobby Short, Elisabeth Cooper, 
Alain Marion. Pierre Salinger, Michael Demard et Ghis- 
laine Tkessnar. 

23 h 15 JoumaL 

23 h 30 Los Six Jours de Paris. 

23 H 40 Bonsoir las cips. . . 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 K 35 Cinéma (raie le grand frisson) :la Scandale. 
FQm fiançais de C. Chabrol (1966), avec M. Renet, 
A. Ferions, Y. Fnrnesnx, S- Andran, S. Lloyd, C Lang. 

A la suite d'un traumatisme crânien, l’héritier d'une 
marque de champagne est sujet à des crises d’amnésie et 
semble être devenu fou aindneL Suspense fummadd- 


20 b 30, O hM ofla tango, film de C Roboh (comédie de 

mon) ; 22 h 15, ksKO de Canal Plus (Ray Leonard) ; 

23 h 15, Football américain; 1 h 28, la Btte, dm de 

V. Borowczyk (érotique). 

FRANCE-CULTURE 

20 h 38 * La rencontre da mais et da bté », (TAmaJdo Cal- 
veyra. Avec M. Meriko, R. CroozeL . 

21 k 40 Musique : Latitudes (arnaques traditionnelles). 

22 k 30 Naftsvfnétiqaes. 

FRANCE-MUSIQUE 

28 k 38 Cnoeert : Dreamtùne pour orchestre, de Take- 

■ nûiB; The Jidd pour flûte et orchestre. Concerto pour 
piano et orchestre, de Iciny&nagi ; Concerto pour tuba, 
pùmo et orchestre, de Gagne» ; Far ctdls cotnùtg. for t 
pour violon et orchestre, de Talcemhsu, par l'Orchestre 
national de Fiancé, dîr. H. Iredd, J.-C. Pennetfer, piano, 
R. Pajquler, viokm, A. Marion, flûte, M. Culbertson. 
tuba. 

23 k Les soirées de Franc»-Mniqae. 


Mardi 20 novembre 
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PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

11 h 20 TF1 Vision plus. ... 

11 h 50 La Une chez vous. 

12 h FauBtoton : Paid et VlrgUa. * 

12 h 30 . La boutoMa è ta mer. 

13 h JoumaL 

13 h 46 A pleine vie. 

17 h 55 küi^joumel pour les jounos. 

18 h 10 La village dans les nuages. 

18 h 30 Série : Danse avec moL 

19 h 10 THy. s'il te plalL raconte-moi une puce. 

19 h 40 Cocoricocoboy. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D'accord paa d'accord (INC). 

20 h 35 Les grandes exptiditions de . r équipe 
Cousteau. 

La migration des morses dam le Grand Nord. 

21 h 25 Concert : Werther. 

En Kaisan avec Franco-Musique. 

Drame lyrique en trois actes et quatre tableaux, 
musique de Jules Masscnet, poème d'E. Blau, P. Mllliet 
et G. Hartmann, d’dprès Goethe, avec A. Krous. 
F. Dumont. J -P. Courtis. en différé de l’Opéra de Paris. 
23 h 50 JoumaL 
0 h 10 Conté Gre. 

0 h 15 CSgnotent. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 AMüOPE- 

12 h Journal et météo. 

12 h 10 Jeu: L'académie des nauC. 

12 h 46 JoumaL ■ '■ “ 

13 h 30 Feuffleton : Lee amours des années 50. 

13 h 45 Aufourdliul la vie : L’inceste. • 

14 h 60 Série : La légende d'Adams et de Tours 
- Benjamin. 

15 h 40 Repris* : La chasse aux trésors. 

16 h 46 Le journal d'un siècle. 

Edition 1892 : La date du centenaire de la République 
française. La nouvelle encyclique du pape Léon XHL 
Verlaine, Zola, font rayonner la culture en Europe. 

17 h 46 Récré A2. 

19 h 30 Cest la vie. 

18 h 50 Jeu: Des chiffres et des lettres. 

19 h 15 Emission* régionales. 

19 h 40 La théâtre de Bouvard. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D'accord pas d'accord (INC). 

20 h 40 dnéma : Lès tiîganas montent au cleL 
FQm soviétique d'E. Louant» (1976), avec G. Gngo- 
rioo. S,. Tores. B. Moulacv. S. fimti, L QikOBm. 

Inspiré d'wtrMt de Gorki, ce film lyrique et trmtquc 
exalte l’amour fou et la liberté à travers un folklore 
ancien. 

22 h 20 Magazine : Lira o*e«t vivra. 

De Pierre Dnmayet. 

L’ Amant de lady Cbatteriey, de Dl K lamaice. 

23 h 10 JoumaL . 

23 h 26 Bonsoir les clips. 

TROISIÈME CH AINE : FR 3 

17 h Télévision régionale. • 

19 h 55 Dessin animé : Lucfcy Luka. 

20 h S Les jeux. • . 

20 h 30 D'accord pas d'accord (INC). 

20 h 36 Cinéma : te Capitan. .... 

FQm fiançai* d’A. Hunebelfc (1960). avec J. Mwk, 


. — r~ 

; en Europe. 


Bonrvïl, E. MartineHî, A. Foa (Rediffnsîoo) . 

Un roman de Michel Zévaco. privé de sa fougue. Mais 
- Jean Marais est vnvrxd héros de cape et d’épée. 

22 b 15 JoumaL 

22 h 45 Les cinq m inutes (Técdogis mentale de 
Muse Dalbray. 

22 h 60_ Préluda è la nuit. 

Cinq pièces pour quamor à cordes, opns 5, d’Anton 
■ Webern, interprétées par le quatuor Artis. 

CANAL PLUS 

7k, 7/9 M. Dexnsot ; 9 k, L’Australienne ; 9k 58, Doc ciné ; 
10 k 59, gju M sikr lange, film de C Roboh ; 12 k 38, 
Csbon Cadin ; 13 h 5, Jeu ;.13 b 30, lsanra (et à 18 b 40): 

14 h 5, la Joycoc Parafe, film de W. Lang (comédie musi- 
cale) ; 15 k 55, Grecpshow, fifan de G. Rxxncro (horreur- 
comiqnc) ; 18 h. Surtout ripriHiiâi ; 19 k 15, Toas en 
scène (ctiOhOS) ; 20 h 5, Top 50 ; 20 b 30, JTSi épousé me 
nsihri film de R. Davis (suspense) ; 22 h 20, Hécate, film 
de D. Sdumd; 0 k 58, TEmpire de la tanv, film de R. 
Cocman; 2 h 15, Ceacart, Stray Csts. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. Léguât éa jour; 8 h 15, Las cajettx fadmatieaaax; 

8 k 30, Les dratias de Ja aaaÉn o c » : deux fois on, les 
jmneaiix (et à 10 h 50 : mort on résurrection de Fimernai) ; 

9 h 5, La ms Hwfic des aatres : secrets de beauté ; 10 h 38, 
Masïqne : miroirs (et à 17 h) ; 11 h 10, L’école des parmi 
et des fe dncam ir» : rapprocher les cultures; 11 h 30, FeaB- 
letos : « la San Fdice - ; 12 h, Pnorama ; 14 b, Ua fine, des 
voix : * Layla, ma raison », d’André Miqndl; 14 b 30, «La 
Elans*», de Jean Yvane. Avec M. Boxznfiï, J. Topait.-; 

15 k 38, las mardi da dnéma: guerre et cinéma; 17k 10, 
Le pays dld : ta direct de f Ardèche; 18 h, Ség c dif : 
Agora; & 18 h 35, Tire ta hngne; la surprise du texte; i 
19 h 1S, Rétro; & 19 h 25, Jazz k rancienne; 19 b 30, Peis- 
pecrives sckntiffapKs : M. Tomkins explore l’atome (le sculp- 
teur sur bois) ; 20 h, Mnaiqae, mode d’eiapiol : le violon. 

28 h 30 Poarabui dre: les revues de poésie. 

21 h Jean Tardifs, r artisan de la langue (ce que parier 

vent dire).. 

21 h 30 M ariqa c : Dia g onale (Gbre-parcours variétés) . 

22 b 30 Nata aregafrtfarsï Wardaf Algérienne. 


FRANCE-MUSIQUE 

4 b, Masiqne légère; 7 h 10, AetaaBté da dbqne; 9 h 8, Le 
Ma tin des — ickas : le malentendu; œuvres de Brahms, 
Berlioz. Brnckner; 12 h 5, C as e at : Timbres, espace, mour 
veinent, de DnuDenx ; Concerto pour piano a orchestre n* 3. 
de Bartok ; Prélude à l'après-midi d'un faune, la Mer, de 
Debussy, per le Nouvel Orchestre philharmonique, dîr. 
G. Amy ; soL M- Bernff. piano; 13 h 42, Repères caatenMo - 
ndas : œuvres de Kagel. Zxmnjernnam, Pcoderecld, Roquin; 

14 k 30, Lee cafaat» *Oq*b| 15 k, La Ma t Fnsgu : 

CastiDe ; œuvres de Cafaeoxm. Ortiz, CabanlHes, Victoria, 

MTbm. Vasqtto, de FaDa, Hidalgo, Scariatü, Boccfaerini, 

Barbiéri; 18k,L'faapréva;19kl5,Le temps da jazz: reuQ- 

letan «Tant Duke» ; intermède ; portrait .d’un jazzman; 

20 k, PmaRwis loges : œuvres de Pnorini. Duparc, Mas- 
tenet, Gounod.par Bien Dos», soprana 

28 b 30 Frf srprsrioa de h» tefeée lyrique. . . 

21 h 25 Concert (en simu lt ané avec TF I j : Werther, de 
Massenet, par l'Orchestre de Paris et la maîtrise de h 
Sainte-Chapelle, dix. G. Prêtre ; sol. A. ICraus, 
F. Dumont, J.-P- Coon», L. Valcntini-Tcrrani— - . - 

24 k 1 M soirées de BaartMpe : Jazzrdub : 

Vîenna Art Orchestra. 


BnncUc& - La dircctkm da quo- 
tidien le Rappel, à Charicroï, annon- 
çait récemment que M. Robert Her- 
sant venait de Caire; son entr ée dans 
b capital de la société éditrice de ce 
quotidien belge (/e Monde du 
2 novembre). En réalité, eDe ne fai- 
sait que confirmer Fmtérfit que k 
directeur du Figaro porte doréna- 
vant i la presse d’outre-Quiévrain— 

Cet intérêt n’est pourtant pas 
récen t . En rachetant Nard-Eclair, h 
Roubaix, en avril 197S, M. Hersant 
prenait k contrôle d’un journal qui 
sc veut depuis longtemps « k grand 
quotidien franco-belge ». Quelques 
années auparavant, en d éc em bre 
1968, b SARL Nord-Eclair avait 
créé une Société Nord-Eclair belge. 
EDe publie aujourd’hui trais éditions 
différentes & Tournai, 0 Mens et à 
Mouscxon, avec un tirage global 
contrôlé de 42 080 exemplaires en 
1982 — dernière année disponible, — 
pour une diffusion de 37 369, ce qui 
en fait k deuxième titre du Haînent, 
après la Nouvelle Gazette, à Charte- 
roi, qui appartient, elle, au groupe 
RosseL Groupe dont M. Robert Her- 
sant est précisément membre du 
ooosdDl d’administration depuis k 
30 mai 1983. 

Plus grand groupe de h presse 
belge francophone, U SA Rossel et 
O contrôle le Soir, à Bruxelles 
(premier quotidien francophone, 
avec 214 924 exemplaires de 
tirage), la Meuse. A Liège, et son 
édition bruxelloise la Lanterne 
(deuxième quotidien francophone, 
avec 136 792 exemplaires), la Nou- 
velle Gazette, i Châtierai, et sou 


Correspondance 

édition montoise Ut Province (pre- 
mier quotidien dtt Hanta nt, avec 
76806 exemplaires), ainsi que les 
hebdomadaires le Soir illustré 
(106 562), le Sillon belge (44 636) 
cl Bel Landbouwleven (45 489). et 
les hebdomadaires gratuits Vlan 
(399 805). Jeudi soir (136 500 non 
contrôlé) et 50 % de Belgique 
numéro 1 (577 731), tout comme le 
mensuel l’Encyclopédie scolaire 
(12 000 non contrôle) . 

Créé en 1887, ce groupe est resté 
h propriété dû héritière d’Emile 
Rossel. Depuis de nombreuses 


années, un cuvage est apparu entre 
les branches majoritaire et minori- 
taire du conseil d'administration de 
b société. Clivage A b fois de nature 
philosophique, gestionnaire, et, sur- 
tout peut-être, personnelle, qui n'a 
pas été sans affecter b capacité de 
manœuvre et d’initiative du groupe. 

Le 30 mai 1983, A l’occasion de 
l'élection du nouveau conseil 
d’administration, la branche majori- 
taire était fermement décidée à éli- 
miner la candidature d’un membre 
de b branche opposée : celle de 
M. Jacques Declercq. Chaque 
groupe devant proposer deux noms 
pour chacun des postes A pourvoir, 
le groupe majoritaire s'est vu A un 
moment donné contraint de devoir 
choisir entre M. Jacques Dcderoq 
et_ M. Robert Hersant ! fie Monde 
du 2 janvier 1983). Ce dernier a été 
éhz pour six ans. Et les majoritaires 
de justifier leur choix : des accords 
signés en 1966 font que chaque 


UN NOUVEAU JOURNAL TÉLÉMATIQUE 

Pouvoir», une lettre confidentielle sur écran 


Informer rapidement et en perma- 
nence quelque deux mille dirigeants, 
tel est l’objectif que se fixe te nou- 
veau journal télématique «Pou- 
voir», que lance lundi 19 novembre 
Alain Rey. Ce journaliste, spécialisé 
depuis pksiettre années dans le télé- 
texte (AN T10PE) et te vidéotex 
(TELETEL) , s’était déjA signalé 
par la mise en écrans d’un «roman 
thématique» avec sa société Serpea 
(/e Morue du 1S mai). Sa nouvelle 
«Société de presse et d'édition sur 
support électronique» (I) propose 
une sorte de «lettre confidentielle» 
doublée d’un journal accessible sur 
MiniteL 

Ce journal — essentiellement éco- 
nomique et politique — comprend 
deux parties. Les «Actualités» sont 
composées -d’environ trois cents 
pages-écrans classées en différentes 
rubriques : politique, affaires, 
hommes, chiffres, futurs, informa- 
tions générales. L'« Aide mémoire» 
(environ huit cents pages-écrans) 
fournît des chiffres-dés, des rensei- 
gnements financiers, un agenda 
prospectif indiquant les manifesta- 
tions A tenir dans tes douze mois. 
L’ensemble est remis A jour eu per- 
manence — b rapidité de «mise en 
réseau» est I*un des atouts commer- 
ciaux — par une équipe de six jour- 
nalistes autour de Béatrice Guerrey, 
l’ancienne rédactrice en chef de 
JEF, premier «journal électronique 
français» tore de l’expérience de 
Vélizy. Une vingtaine de correspon- 
dants (journalistes ou spécialistes) 
apportent régulièrement des infor- 
mations. 

• « Logic », mensuel de la 
photo. - A l’occasion du mois de b 
photo, trois jeunes photographes - 
« passionnés par l’expression d’un 
langage dont le verbe serait 
Tunage » - lancent une publication 
mensuelle. Logic (15 F). Son objec- 
tif : devenir le support vivant et actif 
de b photo en noir et blanc. Le nou- 
veau mensuel, en vente dans les kios- 
ques, 'a pour directeur M. Christo- 
phe Cartier. 

* Lape SARL, 18, qni du Louvre, 
75001 P*rfa - Ta : 297-48-78 - Àboo- 
■essenr de btecesut, 1 aa : 140 F.) 


TRIBUNES H DÉBATS 


LUNDI 19 NOVEMBRE 
— M. Georges Lemoine, secré- 
taire d’État chargé des DOM-TOM, 
participe à l’émission « Face au 
public », de France-Inter, à 19 h 20. 


GALERIE FRAMOND 


ROHNER 


15 novembre 
15 janvier 

rue des Saints-Pères, V 


Un service original justifie le prix 
élevé de l'abonnement (2) : une 
messagerie personnalisée, dont seule 
b direction de b SPESE connaît 1e 
code. Un abonné peut interroger b 
rédaction du journal, qui transmet 
dans un délai court tes informations 

ri»mi» nriér f 

La SPESE. société anonyme au 
capital de 1,5 million de francs et 
contrôlée par M. Alain Rey, espère 
que « Pouvoir» équilibrera son bud- 
get A b fin de 1985. 


(1) SPESE, même adresse que la 
SERPEA : 42-52, me de l’Aqueduc, 
75010 Paris, téL 241-82-05. 

(2) 2500 F par an et 380 F l'heure 
de consultation ; ou bien un forfait 
annuel de 24 heures de consultation 
pour 9500 F. 


me m b r e de b famille Rossel sié- 
geant an conseil d'administration 
doit obligatoirement avoir des res- 
ponsabilités de direction dans b 
société- Ne faisant pas partie de b 
famill e propriétaire, M. Robert Her- 
sant n’aura, en revanche, d’autres 
attributions que celle d’émettre des 
votes tore des réunions du conseil 
d'administration. Cela explique qu’il 
n’ait assisté qu’à une seule des sept 
réunions tenues jusqu’à présent— 

Ecarté du conseil d’administra- 
tion et de b direction du groupe 
Rossel, M. Jacques Declercq a 
voulu prendre sa revanche, en atten- 
dant les décrétons sur les recours 
introduits auprès des tribunaux. 
Avec l’aide» de M. Robert Hersant, 
3 s’est attaqué aux deux seules 
entreprises privées qui n’étaieni pas 
encore entrées dans l’orbite de Pun 
des trais groupes de te presse quoti- 
dienne francophone. Après de lon- 
gues négociations, te Jour, A Ver- 
viers, leur a finalement échappé, 
pour entrer ces dernières semaines 
dans le toron de b Régie générale de 
presse. En revanche, us viennent de 
réussir A prendre une participation 
majoritaire dans le capital de b 
SA Société de presse et publicité 
Hainaui-Namur-Brabant. 

Celle-ci publie 1e quotidien le 
Rappel. A Charicroï, et ses deux édi- 
tions locales : le Journal de Morts et 
l'Echo du Centre. A La Louvière. 
Ensemble, ils annoncent un tirage 
non contrôlé de 39 000 exemplaires. 
En fait, il oscillerait entre 26 000 et 
29 000 pour une diffusion totale de 
l’ordre de 19 000. La même société 
contrôle par ailleurs 1e seul hebdo- 
madaire d'information générale de 
Wallonie : le Courrier. A Philippe- 
ville, qui déclare, lui, IS 000 exem- 
plaires de tirage. 

Ne disposant pas de régie publici- 
taire ni d’ateliers graphiques propres 
et ayant rompu les acrôrds qui te 
lient en ces matières à la Régie 
générale de presse, on croit savoir 
que, dès janvier prochain, te 
Rappel-le Journal de Mons-l’Echo 
du Centre seraient réalisés «fans tes 
installations de Nord-Eclair. A Rou- 
baix, ces titres devant créer ensem- 
ble une régie publicitaire commune. 
Une chose parait certaine : Pairivée 
de M. Robert Hersant dans le 
monde de b presse beige et b 
constitution d’un quatrième groupe 
de presse francophone (1) risquent 
de bouleverser sérieusement nombre 
de situations acquises. Et d'entraî- 
ner des conséquences que les 
groupes concurrents n’osent pas 
encore imaginer. 

J.-M. NOBRE-CORRHA. 

(I) Et dans k secteur des radios 
libres. (NDLR.) 


Au bout de la nuit 


Niât terrible, badaversante, 
rafiot de ce que Thommo porte 
en lui de plus abject, mais aussi 
do meiUaur. Nuit de désespoir ot 
cT espoirs, témoin de souffrances 
que rien ne peut justifier et 
contre lesquelles combattent, 
sans relâche, partout, des 
hommes de bonne volonté. En 
consacrant aux droits de 
Thomme la nuit du sametb 17 au 
dimanche 18 novembre. TFT a 
rempli une haute mission I 11. 

Témoigner. . encore témoigner, 
toujours témoigner devant T hor- 
reur où qu'elle soit, quelles qu'en 
soient les formes. Tel est le pre- 
mier devoir. La second est d’agir. 
Lait motiv lancinant jusqu’aux 
petites heures de Titube. Des 
cauchemars bien réels, faits de 
chair et de sang, sont venus peu- 
pler ces heures habituellement 
envahies de rêves ou de frayeurs 
imaginaires. On percevait inten- 
sément dans le silence nocturne. 
tes récits, les images présentés 
par Roger Gicquel, pour marquer 
le congrès de la Fédération inter- 
nationale des droits de Thomme. 
réuni ces derniers jours à Paris. 
Des hommes, des femmes, sont 
venus raconter. D’autres ont 
exprimé leur message par le 
chant, le musique. 

Ces heures d’insomnies que 
nous avons vécues, que sont- 
elles face à cette nuit perma- 
nente d’humiliation, de dénue- 
ment physique et moral où sont 
plongées les victimes des pou- 
voirs totalitaires et dictatoriaux ? 
Ceux qui sont atteints dans leur 
corps per le faim, la tortura, 
l'incarcération arbitraire ont-ils le 
temps de voir la lumière du 
jour ? U est impossible eT émbkr 
une hiérarchie des supphees. Las 

moins connus no sont pas les 

moins terri tries. 

Voici lo sinistre camp de 
Bolro, en Guinée, que Ton a 
appelé le Meuthausen d'Afrique. 
Pendant longtemps, malgré les 
Informations tFAmnesty interna- 
tional, une chape de silence, 
i allant môme jusqu'à la censure 
en Francs », s’est abattue sir cet 
enfer. Le premier reportage n'a 
pu. être ramené qu'en avril der- 


nier, épris le mon de Sekou 
Tourô. Les images de ce Eau 
maudit défilent accompagnées 
du témoignage de celui qui. 
aujourd'hui, le fait visiter : 
« Boira, dit-il d'ùne voix mono- 
corde. c'était l’instument de la 
suppression totale. » 

En Turquie, une sorte 
d' e accalmie sodale » s'est ins- 
taurée depuis la prise de pouvoir 
du général Evren. « Mais au prix 
de cent mQle prisonniers et de b 
pratique systématique de la tor- 
tura ». dit M* Christian Rostoker. 
qui a mené plusieurs missions 
dans ce pays et en Iran, c Tor- 
tures parmi les plus terribles et 
les plus violentes », ajouta-t-il. 
Pour lutter contre le goulag 
soviétique, de nos jours bien 
connu, on a installé, là-bas, un 
autre bagne : « le goulag turc ». 
Au Kurdistan turc, tes conditions 
de détention sont tellement 
effroyables qu'une dizaine de pri- 
sonniers ont choisi, un jour, de 
s'immoler par le feu dans leur 
cellule, pendant qu'au même 
moments, le gouvernement en 
faisait disparartre du autres au 
lance-flammes. Le témoignage 
que M* Rostoker rapporte d’Iran 
est tout aussi cauchemardes- 
que : au pays des ayatollahs, des 
prisonniers sont vidés de leur 
sang avant d'être achevés... 
parce qu’on a besoin de cet € or 
rouge » pour tes blessés du front. 

Et puis le Chili, le Paraguay. 
TUruguey. T Afrique du Sud, te 
Pologne, la Tchécoslovaquie. 
l'Afghanistan. l'Ethiopie, la 
Chine... Jusqu'à quand ces 
crimes ? Jusqu’à quand tes com- 
portés des gouvernements et 
des rasons d’Etat ? Dans ce 
voyage au bout da la nuit, la 
parole de ceux qui agissait et qui 
sont venus témoigner est appa- 
rue. malgré tout, comme une ter- 
bis. mats indispensable, heur 
d'espoir. 

ANITARIND. 

(1) Antenne 2 y consacre depuis 
le 27 janvier 1983 son magazine 
mensuel - Résistances», qu'anime 
Bernard Langlois. 
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INFORMATIONS «SERVICES» 


METEOROLOGIE 


SITUATION LE 19 .71 ,8< A 0 h GJM.T. 



ErabKMa probable du temps ta France 
entre le hadi 19 novembre à 0 berne 
et k mardi 20 novembre à mtadL 

La zone de temps humide et instable 
située lundi sur la France se déplace 
vers l'Est; l'amélioration relative qui 
sera observée mardi matin sur l'ouest dn 
pa yt^r écède l’arrivée d’une nouvelle 

Mardi matin, un temps Traie, souvent 
gris et brumeux, prédominera sur le 
pays: des averses locales sénat obser- 
vées de la Corse aux Alpes, ainsi que sur 
le relief des Pyrénées et du Massif Cen- 
tral (neige au-dessus de 1 000 métra 
environ) : quelques ploies accompagne- 
ront les nuages prés des frontières du 
Nord-Est. 

. Au cours de la 

îrmiHo éclaircies pourront 

■ en toutes régions, tandis qoe lès' nuages 
deviendront plus abondants et plus épais 
de l'Aquitaine à la Normandie. Ils 
seront accompagnés de pluie en fin de 
journée de la Vendée & là Bretagne et A 
la Basse-Normandie. 

L’instabilité s'atténuera aur les 
régions du Sud-Est, où des éclaircies 
prédomineront avec établissement d’on 
mistral modéré, faiblissant l'après-midi. 
Le vent de nord i nord-ouest, faible ou 


PRÉVISIONS POUR LE 20 NOVEMBRE A Q HEURE (GMT) 
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modéré s’orientera au sud-ouest prés de 
l'Atlantique. 

Les températures, qui. pourront avoi- 
siner 0 degré le matin sur les régions dn 
Centre, att endront Paprèwmai 10 é 
.13 degrés sur les régions atlantiques, 12 
A 15 degrés prés oc la Méditerranée, 
10 degrés affleura. 

La p ressio n atmosphérique réduite an 
niveau de la mer était, i Paris, le 
19 novembre, A 7 heures, de 999.4 mini- 
bus, soit 749,6 müliinétra de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 18 novembre; le 
second, le minimum de la nuit- du 
18 novembre au 19 no vemb re) : Ajac- 
cio, 16 et 10 degrés; Biarritz, 17 et 9; 
Bordeaux, 16 et 9; Bourges, min. T ; : 
Brest, 13 et S; Caen, 10 et 8; Cher- 
bourg, 8 et 8 ; Clermont-Ferrand. 10 et 
6; Dijon. 10 et 4; Greuoble-St-M^R» 
10 et 3; Gienoblc-StrGeaîn, 10 et 3; 
Lille, 8 et 7; Lyon, 11 et 3; Maraeüte- 
Marigzune, 15 et 10; Nancy, li et 3; 


Nantes, 14 et 7; Nice-Côte (T Azur. 14 
et 9; Paris-Monttouris, 10 et S; Paris- 
Orly. 9 et 9; Pau, 16 et 6; Perpignan, 13 
et 6; Rennes, 13 et 7; Strasbourg, 12 et 
0; Tours, 10 et 8; Toulouse, 14 et 4; 
Pointe-à-Pitre, 31 et 23. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 24 et > 16j_ Amsterdam, 7 et 5; 
Athènes, 20 et 13; Berlin. -1 et -2; 
Bonn. 9 et 1 ; Bruxelles, 9 et 5; Le Caire, 
24 et 14; îks Canaries. 24 et 19; Copen- 
hague, 4 et 2; Dakar, 34 et 24; Djerba, 
max, 24; Genève, 9 et 2; Istanbul, 15 et 
13; Jérusalem, 15 et 7; Lisbonne, 18 et 
14; Londres, 9 et 6; Luxembourg, 7 et 
3; Madrid, 12 et 7; Montréal, -T et 
-10; Moscou, -3 et -4; Nairobi, 
max. 25; New-York, 8 et 3; Palma- 
de-Majorque, 20 et 14; Riodc-JaneiR», 
max. 26; Rome, 18 -et 13; Stockholm, 
max. 4; Tuteur, 23 et 13; Tunis, 24 et 
14. 

(Document établi 

avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


EXPOSITION 
JENMECHURCHLU - Uneexpo*- 
tfon consacrée A Jenrüe ChurduU, 
ut & son fils Sr Wiston Churchill, 
est organisée 24, avenue KV&er à 
Paris XVF, où «de résida lois de 
ses séjours à Paris. B le présente, 
du 20 au 23 novembre, des por- 
traits, des photographies, des let- 
tres et un film sur la vie de cette 
femme d’action qui fonda une re- 
vue, dirigea un bâteau hôpital pen- 
dant la guerre des Boers et écrivit 
des pièces de théâtre, ses mé- 
moires et de nombreux articles. 
Une initiative de l'Institut français 
de gestion, 34, avenue Kléber, 
75116 Paris, ta. : (1) 500- 
84-58. 

PARIS MIS A NU. - Une exposition 
retrace la naissance, l’agrandisse- 
ment et l'aménagement de Paris 
et de l' Ile-de-France i partir de 
cartes ancrâmes et récentes, de 
plans et de reBefs. de photos aé- 
riennes, d’images de sateffites, de 
documents et d'études enfouis 
dans las bibliothèques et les ar- 
chives d'une cinquantaine d’orga- 
nismes. c Paris et l’Ile-de-France » 
est ('œuvra du Centre de recher- 
ches et d’études sur Paris et l'IIe- 
de-franoe (CRH»IF), de l'établisse- 
ment public d'aménagement de la 
Défense et de (a RATP. L'exposi- 
tion est ouverte jusqu'au 25 no- 
vembre indus, tous les jours de 
12 h ù 18 h 30" à l'espace de la 
Coupole, Tour Rat, place de la 
Coupole. (a Défense 6 (RER : 
Défense). 

★ CR EPI F, 2, rae Lobau, 
75004 Paris, ta (1. 276-51-43. 

FORMATION PERMANENTE 

L'EUROPE. — Le centre de forma- 
tion aux réalités internationales 
(CEFRI) organise le jeudi 22 no- 
vembre un séminaire sur lé 
thème: «De l'Europe scientifique 
à l'Europe industrielle ». Des 
exemples de coopération indus- 
trielle européenne réussie. Quelle 
politique la France peut-elle déve- 
lopper dans ce domaine 7 

★ CEFRI, 10 ne Gainais, 75014 
Paris, m : 336-04-41. 

SALON 

AMÉLIORATION DE L’HABITAT. 
— AMELBAT, IIP Safcxt des tech- 
niques internationales d*améâore- 
tion de r habitat, aura fieu du 20 
au 25 novembre à Paris. Ouvert 
aux professionnels et au public, 
AMELBAT est exclusivement 
consacré è la rénovation et è 
l'amélioration de l’habitat. Sec- 
teurs représentés : le traitement 
de rhumfcfité. l'isolation, les ins- 
tallations sanitaires, le chauffage. 

★ Porte de Vernüks, Par des 
«xpawtiœs, bSttant 7, niveau 3, 
tous tes jours,- de 9 h 30 A 18 6 30. 
Entrée :20 F. 


Les publications 

de la Documentation française 


RAPPORTS OFFK3ELS 

Vers un nouveau droit de la 
consommation. — Rapport in- 
termédiaire de la commission de 
refonte dn droit de la consom- 
mation, présidée par le profes- 
seur Jean Calay-Aulooy, an se- 
crétaire d’Etat chargé de la 
consommation. Organisations de 
aaosommatcora, information des 
consommmatenis, conformité 
des produits et services, sécurité 
des consommateurs, contrats 
prérédigéa, accords négociés col- 
lectivement, règlement des li- 
tiges. 96 pages, 50 F. 

Elimination des déchets in- 
dustriels. - Rapport au sccrê- 
. taire d’Etat chargé de l'environ- 
nement et de la qualité de la vie 
par M. Jean Servant. 157 pages. 
80F. 

L'avenir de la poste. - Rap- 
port au ministre des postes et té- 
lécommunications et de la télé- 
diffusion par M. Jacques 
Chevallier. 189 pages, 70 F. 

PRATIQUE 

Répertoire des sources d'in 
formation au service des collec- 
tivités locales. - Présentation 
de 230 périodiques, 74 an- 
nuaires, 50 Éditeurs spécialisés 
et 35 bases de données utiles aux 
communes, aux département* et 
anx régions. 225 pages, 70 F. 

Où trouva- des diapositives 
éditées ? (édition 1984). - Ré- 
pertoire des éditeurs et diffu- 
seurs publics et privés de diapo- 
sitives et filins fixes. Index 
thématique pour faciliter fat re- 
cherche. 176 pages, 45 F. 

PÉDAGOGIE 

■■ Le Jeune enfant et le micro- 
ordinateur, par Jeanine Chauvin 
et Kamina Eimerl. — Étude du 
comportement d’enfants de cinq 
à six ans face i l'ordinateur. 
120 pages, 65 F. 

Informatique et enseigne- 
ment. — Actes dn colloque na- 
tional tenu les 21 et 22 novem- 
bre 1983 â Paris sur la mise en 
œuvre et les enjeux de l'implan- 
tation de la micro-informa tique 
dans les établissements scolaires 
(100000 micro-ordinateurs et 
100 000 enseignants formés d’ici- - 
1988). Coédition CNDP- 
Documentatïon française,’ 
260 pages, 60 F. 


QUESTIONS 

INTERNATIONALES 

Contestations en pays islami- 
ques. - L’étude, réalisée par le 
Centre des hautes études sur 
l’Afrique et l’Asie moderne 
(CHEAM), analyse les deux 
grands courants de contestation 
marxiste et fondamenalisies à 
travers les cas de la Turquie, de 
l’Algérie, dn Sénégal, de 
r£gypte et de l'Iran. 120 pages, 
6F- 

La politique militaire de la 
France en Afrique, par Pascal 
Chaigseau. - Ouvrage publié 
par Je Centre des hautes études 
sur P Afrique et l’Asie moderne 
(CHEAM) , 152 pages, 70 F. 

CULTURE 

Deux siècles de géographie 
française. - Etude dn comité 
des travaux historiques et scien- 
tifiques. Choix de textes allant 
des années 1820 à 1980 pré- 
sentés par Philippe Pinehemel et 
la Formation de recherche asso- 
ciée « Epistémologie et histoire 
de la géographie» (CNRS et 
• Université de Paris-Ï). Illustra- 
tion de la richesse et de l'impor- 
tance du regard et de la pensée 
géographique, du poids épisté- 
mologique et philosophique de 
la géographie durant les deux 
derniers siècles. 340 pages, 
180 F. 

Atlas de la France rurale. - 
Réalisé par la Commission de 
géographie rurale du Comité na- 
tional de géographie, 160 pages, 
220F. 

REVUES 

Regards sur l'actualité 
n° 102. — Décentralisation : les 
textes et la pratique. 63 pages, 
16F. 

Regards sur l’actualité 
fi* 103. — Décentralisation et 
planification. 63 pages, 16 F. 

Problèmes politiques et so- 
ciaux n° 492. — Vieillir en 
France : éléments d'information 
et de réflexion sur les aspects 
matériels mais aussi psychologi- 
ques et sociaux, 40 pages, J 5 F. 

Revue française des affaires 
sociales. - Numéro supplément 
taire. Population, équilibres éco- 
nomiques et systèmes sociaux. 
Sous La direction de Georges Ta- 
pira». 204 pages. 45 F. 


MOTS CROISES- 


PROBLÈME N- 3844 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 
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PEUGEOT 305 

54 
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r LES DOUZE 
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Le réseau Peugeot Talbot vous propose une looation 
avec promesse de vente et bien sûr le rachotimmédiat 
de votre voiture actuelle aux conditions générales de 
l'argus. 

Dépôt de garantie initial : 1 4.393 F pourla 305 (égal à 
Ibpfion d'achat final). 

- 12 mensualités de 545 F la l re année 
- 12 mensualités de 860 F la 2 e année 
- 36 mensualités de 1.060 F, les 3 années suivantes. 
Coût total d'acquisition : 69.413 F. 

Offre valable jusqubu 5 décembre 84 chez tous les 
concessionnaires Peugeot Talbot affichant l'opéra- 
tion, sous réserve d'acceptation du dossier par Laça 
DinouLocasovoc. 

Modèle présenté:Peqgeot305-Annôômodôte 85. Ta- 
rif juillet 84: 50.500 F- sauf Game. 

Les mensualités pour fout autre modèle 305 (hors 
véhicules utilitaires) seront déterminées en fonction 
du prix du véhicule choisi. 

Il RÉSEAU PEUGEOT TALBOT 



HORIZONTALEMENT 
• • L Fleura pour Marguerite. — 
II. Est beaucoup plus représentatif 
que l’enseigne. — III. L'impression- 
nisme tire son nom de Fun de ses 
tableaux. Nature morte. IV. Art 
de la controverse. — V. Peigne de 
tisserand. Etait hiérarchiquement 
supérieur au général de Gaule, — 
VL Coule eu Italie. On s'y met en 
tombant la veste. — VIL Auteur 
d’une héroïne stupéfiante. — 
VHI. Préposition. Représentant de 
Dieu ou suppôts du diable. - 
IX. Moitié d'une demi-mondaine. 
Parier du bon vieux temps. — X. Il 
est capable de faire rentrer sous 
terre les moins timides. - XI. Une 
grande surface en compte plus d’un. 
Hus d’un faisant la foire y a cassé sa 
pipe. 

VERTICALEMENT 

1. N'aurait que faire d’an studio 
avec vue imprenable. — 2. Quand la 
conte dn violon se Tait tendre. Décrit 


un grand arc an pays d'on célèbre 
• archer. — 3. On lui a offert un porte- 
feuille. Personnel. — 4. On en 
compte quatre grandes. Théâtre 
antique d’une mêlée générale entre 
généraux. — 5. Matériau de 
construction ou engin de destruc- 
tion. Certains s'y attardent quand il 
n’est pas courant - 6. Personnel. 
Auteur d’un ouvrage deuiérocauooi- 
que. Petit saint - 7. Relatif au 
canard. Roi de Juda. - 8. Rouges 
- chez eux, ils sont généralement 
Blancs chez nous. Privatif. - 

9. Même la moins pudique tient & le 
cacher. Fît subir ses caprices à 
l’auteur des « Caprices de 
Marianne. » 

Solution du problème n* 3843 

Horizontalement 
I. Décontraction. - II. Epar. 
Ouïe. Nuise. — III. Cerisier. Poseur. 

- IV. Reine. Scout PO. - V. Ver. 
Cri. Sèn. — VI. Chaperon. Ténor. — 
VII. Hétérogène. Aisé. - VIIL Ure- 
tère. Frets. - IX. Zéro. Ore. Ut 
AT. — X Mien. Pécher (pécher). — 
XI. On. Niable. Heu ! — XTL Perni- 
cieux. Pu. - XIII Collier. Na ! Var. 

— XIV. Avals. Bœufs. La. — 
XV. Eté. Peur. AutcL 

Verticalement 

1. Décrochez-moi-ça! - 2 . Epée. 
Hé! Ein. Ove. — 3. Caricature. Plat 

— 4. Orin. Péronnelle. — 5. Sévère. 
Iris. — 6. Toi. Erotomane. — 7. Rue. 
Roger, Birbe. - 8. Ain. Nère. LC 
Ou. - 9. Ce. CC. Ne. Peiner. - 

10. Porte. Le. Ean. - 11. Inouïe. 
Fichu. Fa. - 12. Oust ! Narthex. Su. 

- 13. Nie. Soit Eu. - 14. Super 
star. Pâle. — 15. Héron. Est Rural. 

GUY BROUTY. 


PARIS EN VISITES- 


MERCREDI 21 NOVEMBRE 

«Cÿde gallo-romain », 9 heures, 
place de la Concorde, grille des Tnik- 
rics,M- Jacoasd. 

* Le cMtCTn de Vmceanes présenté 
aux jeunes-, 14 h 30, ramée, avenue de 
Para, M— Veri ne e rsch. 

« Musée Nissïm de Camondo -, 
15 heures, 62. rue de Monceau, 
M— Bou q uet de» Chaux. 

i HAtd de SuBy -, 15 heures, 62, me 
SafntAntoine, M- Serres (Caisse natio- 
nale des nymuiTV"*» historiques). 

«La Sainte-ChapeDe », 14 fa 30, 
entrée (Approche de l’an). 

- Léonard de Vinci », 11 taures.' 
musée du Louvre (M» Caneri). 

Collège des Bernardins -, 
15 heures, devant Saint-Julien-le-Paavre 
(CanDUSunec d’ici et d’ailleurs). 

Le quartier de l'Horloge*. 


15 tarares, 2, rue du Renard (Paris 
autrefois). 

« Rue de la Grange-Batelière >,• 
14 h 30, métro Le Pektier (Puis pitto- 
resque et iosofitc). 

« LTle Samt-Lottis *, 14 h 30. métro 
Saint-Paul (Présence du passé). 

■ Le Marais», 14 b 30, métro Ran> 
beteau (Résurrection dn passé). 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 18 novembre ; 

UNE LOI 

• Relative aux appellations 
«ongine dans le secteur viticole. 

UN ARRÊTÉ 

• Rtiatif atuencotnagemerns à 

1 élevage des équidés. 
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LE RAPPORT DU HAUT CONSEIL DU SECTEUR PUBLIC 

Des entreprises nationalisées sous l'emprise de la rigueur 


E MPLOI et investissements en 
régression ; k> secteur public 
ne répond plus aux espoirs 
que le gouvernement avait places 
mm Iss imtînniilïrfuq . 

Les pouvoirs publics n’en sont 
sans doute que pour partie respoasar 
bles. Le ralentissement des grands 
programmes d’équipement (comme 
Je nucléaire on les tâécominu mca- 
tions) était programmé dans les 
faits- L’évohition a c tive de rem- 
ploi dans les grands groupes est unie 
réalité dans le monde entier ; seules 
les PME augmentent leurs effectifs. 
La dégradation financière et indus- 
trielle des entreprises a des causes 
qui remontent bien avant 1981. Les 
narionalisatioiis de 1982, dont le 
coût est estimé à 44*5 milliar d» de 


-francs par le Haut Conseil, mil 
permis sans doute de sauver nombre 
de groupes industriels de la vente 
par appartements «mme Rhône- 
Poulenc. Pechiney, Bull ou même 
Thomson, et, bien entendu. Usiner 
et Sacilor. Maïs les pertes de 1981 
et 1982 ont été si importantes que 
les concours publics n’ont pas été 
suffisants. H eût faQu en 1983 une 
(nouvelle) hausse massive et, paral- 
lèlement, faire des choix sectoriels 
dans leurs attributions plus favora- 
bles aux industries de croissance. 

Cela ne fut pas fait : les « restruc- 
turations » des industries tradition- 
nelles ont été différées (M. Fabius a 
tergiversé plus d’un an pour définir 
le nouveau pian acier) alors même 


qu'un budget de * rigueur - était 
adopté. Cette époque de la fin 1982 
et dn début 1983 fut une époque 
charnière, pour tes nationalisées 
comme pour ressemble de l'écono- 
mie française. 

A cette date, une nouvelle poéti- 
que fut mise en place, caractérisée 
par le plafonnement des dotations 
budgétaires au capital des groupes 
industriels et par 1e remplacement 
de M. Chevènement par VL Fabius 
au ministère de l'industrie. Nouvelle 
donne : les con tra t s de plan prév u s 
par le leader du CERES sont bien 
signés par son successeur, mais la te- 
neur en est, en général, vague et ils 
sont en outre « actualisés » tous les 
/«ns. L’heure est à « l'autonomie de 
gestion ». La loi sur h démocratisa- 


tion. donc de nouveaux conseils 
d'administration avec des représen- 
tants des salariés, est bien mise en 
place, mais ces conseils fonctionnent 
de façon tris insuffisante, comme 1e 
déplore le Haut Conseil. La * démo- 
cratie industrielle » dépend de l’at- 
tention qu'y portent les dirigeants 
des différentes entreprises, mais glo- 
balement marque 1e pas. Bref, 1e vo- 
lontarisme politique cède la place à 
une économie plus libérale que 
mixte. 


le nouveau contexte, les 
pouvoirs publics jouent leur rôle cer- 
tainement mieux que leurs prédéces- 
seurs, mais sans pour autant éviter 
leur travers favori : 1e secteur pu- 
blic. ancien et nouveau, sert plus à la 


politique macroécono mi que, c'est- 
à-dire à la limitation de l'inflation et 
des salaires (le Haut Conseil sou- 
haite à ce p ro pos un retour à des 
pratiques contractuelles) qu’à une 
politique micro-économique secto- 
rielle. 

Voilà pourquoi te débat actuel sur 
la dénationalisation prend le gouver- 
nement de M. Fabius à son propre 
piège. Même si elles ou eu un effet 
• globalement positif comme l'es- 
time, sans doute avec raison, 1e Haut 
Conseil, défendre les nationalisa- 
tions devient difficile au fur et à me- 
sure que l'on adopte une logique de 
- moins d'Etat ». 

ERIC LE BOUCHER. 


Une situation financière qui reste fragile 


L A déficience de l'Etat 
actionnaire avant 1981 a 
été souvent déno nc ée. H 
« n’assurait plus par ses apports 
(en capital et en prêts boni fiés) 
que moins de 3 % des besoins de 
financement, d'où un endettement 
à moyen et à long terme des 
entreprises publiques, qui est 
passé de 3J3% du PIB en 1975 à 
5J> % en 1980 ». selon la commis- 
sion du bilan, citée par le Haut 
Conseil. A cet endettement 
s’ajoute * un contrôle des tarifs 
qui a souvent empêché leur adap- 
tation à révolution des coûts de 
production ». Le rapport du Haut 
Conseil précise que, •Jusqu’en 
1981 , les concours publics sont 
orientés vers ta compensation des 
déséquilibres d'exploitation», les 
dotations en capital ne représen- 
tant en effet que 17.5 % du total 
des aides en 1978 (qui se mon- 


taient & 54,2 milliards de 
francs) (1), 15,7 % en 1979 
(55,4 milliards de francs), 12.8 % 
en 1980 (52 milliards de francs). 
Plus de 70 % des conoouis sont 
versés A la SNCF et à Charbon- 
nages de France. 

L’Etat fait-il ensuite mieux son 
devoir d'actionnaire ? Oui, rente 
encore insuffisamment bien, selon 
le Haut Conseil. Les cancoms 
publies passent en 1981 A 

58.8 milliar ds de francs, en 1982 
A 63.6 milliards de francs et en 
1983 A 75,4 milliards. Entre 1980 
et 1983, la progression est de 
45 %. Elle est de 330 % pour tes 
aides en capital (2), qui passent 
de 6,7 milliards en 1980 A 

28.8 milliards en 1983. Cette 
forte pr ogr es si on s'accompagne 
<T«r un redéploiement massif en 
faveur de l’industrie», qui reçoit 


31 % des concours en 1982 et 
1983, contre 13 % entre 1978 et 
1981. L'évolution était au demeu- 
rant prévisible dans la mesure où, 
hormis les banques, les nouvelles 
nationalisations ont porté sur 
l'industrie. Le Haut Conseil 
déplore néanmoins que 59 % des 
concours aillent encore à la 
SNCF et A Charbonnages de 
France. 

Plus de ta moitié des aides 


La politique vis-à-vis des 
anciennes nationalisées non indus- 
trielles n'a en réalité guère été 
modifiée en la matière. Les sub- 
ventions d'exploitation et les dota- 
tions en capital des entreprises dn 
transport, de l'énergie, restent 
dans la tendance passée. Le chan- 


gement porte sur l'intérêt du pou- 
voir pour les groupes industriels 
quH a acquis et pour Renault. Or 
les doutions en capital accordées 
aux groupes ont crû en 1981 et en 
1982 pour ensuite plafonner. 
7,1 milliards de francs en 1981. 
12,4 en 1982, 12,45 en 1983. 
12£S en 1984 et 13^ en 1985. fi 
a fallu distribuer des prêts partici- 
patifs croissants (11 milliards en 
1983) pour nourrir les entre- 
prises, le gouvernement renonçant 
A puiser dans son budget. De sur- 
croît, « la sidérurgie absorbe à 
elle seule plus de la moitié des 
aides : 18 milliards de francs sur 
34 milliards en 1982 et 1983». 
Le Haut Conseil ajoute pudique- 
ment : •Le développement des 
industries nouvelles est , dans la 
logique explicite des nationalisa- 
tions. censé assurer la compititè- 


AVEC 1 150000 ADHÉRENTS REVENDIQUÉS 

Force ouvrière serait aujourd'hui 


la deuxième 


syndicale de France 


Le XV* congrès de FO s’oa- 
vre mardi 20 novembre au Parc 
floral de Vinceiroes. Jacoiitesta- 
Meurent, cette centrale a le vent 
en poupe. Jacques Kergoat fait, 
A partir des chiffres et statisti- 
ques cramas (mais souvent in- 
complets et efiffiefles à Jnter- 
prêter). le point. 

UE l'audience de Force 
o uvrièr e ait régulièrement 
crû ces dernières aimées est 
peu contestable. Mesurer avec préci- 
sion Tampteur de cette progre s sion 
est plus délicat. 

Faut-Il prendre en compte tes sta- 
tistiques que publie Force ouvrière 
elle-même, qui couvrent non seule- 
ment le secteur privé et les eutre- 
bsees. n 



nationaKs 


mais aussi la 


onction publique? Celles-ci don- 


nent un résultat encore 
que les élections A 

a 


flatteur 

Sécurité 


sociale: pour la période de juin 83 à 


juillet 84, FO atteint 29,62 %, 
talonne à 2 % près la CGT et dis- 
tance la CFDT de plus de 10 points. 
Mais ces résultats - comme ceux du 
mënle ordre que publient les autres 
confédérations - ne comptabilisent 
que tes entreprises où figurent des 
listes Force ouvrière : on co m prend 
facOemcat que chaque confédéra- 
tion trouve bien des ava nt ages à ce 
modedec&teuL 

Les âectkms aux crantés d'entre- 
prise recensées par le ministère du 
travail dans le secteur privé appa- 
raissent plus significatives. Elles 
situent raudicacc de FO A un niveau 
phfe bas : 1 1,7 % pour tes entreprises 
votant en 1982, 11,1 % pour celtes 
votant en 1983. Il faut savoir qu’une 
partie des entreprises votent les 
années paires, l’autre partie les 
années impaires • tes comparaisons 
ne peuvent ainsi être fûtes que de 
deux au ea deux ans. Mais tes résul- 


tats enregistrés confirment, en gros, 
Tampteur de la progression de son 
audience : le taux de progression est 
ainsi, pour tes années paires, de 4656 
entre 1966 et 1982, rade 48% entre 
1967 et 1983 pour les années 
impaires. 

La structure de fébetorat 
Force ouvrière 

Cette progre ssi on a entraîné des 
modifications sensibles dans Fassise 
régionale de Force ouvrière. A sa 
. création, elle réalisait ses meilleures 
scores dans des zones dominées par 
la gauche « modérée ». radicale ou 
socialiste. Les succès dans le Sud- 
Ouest en étaient le meilleur exem- 
‘ pie. Aujourd'hui, sou taux de pro- 
gression est sensiblement inférieur à 
sa moyenne nationale des 
régions de vieüte tradition socialiste 
ou radicale, comme le Nmd, F Aqui- 



taine ou_ Midi-Pyrénées. 11 est com- 
parable à la moyenne nationale, sans 
plus, dans les régions où te Parti 
socialiste a connu dans tes années 70 
un développement impétueux, qu’il 
s'agisse des « terres de conquête », 
comme b Bretagne, ou des vieilles 
régions industrielles en crise, comme 
b Lorraine, Par contre, tes percées 
de FO se font dans des régions où le 
socialftnic est eu crise, et b droite 
passée A l’offensive, te meilleur 
exempte en est b région Provence- 
Côte d’Azur. 

Il devient alors tentant, pour 
expliquer les progrès de l'audience 
de Force ouvrière, de proposer une 
équation simple. On ajouterait ainsi, 
A Fappui affirmé de b droite politi- 
que, des modifications des vieux 
bastions, industriels, développement 
du secteur tertiaire, et, de manière 
plus générale, (Tune population dite 
d'encadrement, plus réceptive aux 
thèmes développés par FO. 

Agents de maîtrise 
et ouvriers 

L’étude par collège des votes aux 
élections professionnelles ne 
confirme pas cette hypothèse : les 
suffrages de FO diminuent dans 1e 
troisième collège - celui des cadres 
— et progressent par contre dans le 
collège «maîtrise et techniciens» 
(+ 59,7 % pour tes années paires, 
-t- 81,94 % pour les années 
impaires), mais aussi dans 1e collège 
«ouvriers et employés * (+ 47,5 %) 
pour les années paires, + 59,21 % 
pour les années impaires). 

L’examen de b p ro gres s ion des 
votes FO par branche d’activité 
montre par ailleurs que de 1967 à 
1979 ce sont dans les branches 
industrielles du secondaire que 
Force ouvrière p r ogress e le plus net- 
tement (construction électronique, 
fonderie, construction automobile et 
navale, etc.), alors qu'elle pro gr esse 
plus lentement, voire stagne ou 
régresse, dans les branches dn ter- 
tiaire, où die disposait pourtant an 
départ d’une meilleure implantation 
■ (banques et assurances, professions 
administratives). A quelques excep- 
tions près - progression dans tes 
assurances et recul dans b construc- 
tion automobile - c’est le même 
phénomène que l’on continue 
d’observer dans Taprès-mai 198). 

JACQUES KERGOAT. 

(Lire la suite page 22.) 


vite de l’économie et 1‘ améliora- 
tion de l’emploi : en pratique 
12 % des concours totaux au sec- 
teur public leur sont destinés. » . 

Déçues par l’Etat actionnaire, 
les entreprises ont dû avoir 
recours aux emprunts. Leur 
endettement reste, de ce fait, 

• très important » par rapport A 
leurs fonds propres ; il atteint en 
1982 55,2 % dans b sidérurgie 
contre 48,4 % en 1980. 165 % 
dans les biens d’équipement 
(antres qn'étoctronlques) contre 
132,6 %. Le Haut Conseil donne 
l’exemple des e ntrepr ises de biens 
d'équipement : * Les apports de 
l’Etat (3 J milliards de francs ) 
n empêchent pas une sensible pro- 
gression de la dette longue 
(10.6 milliards ), soit autant 
qu'en 1981, année où les apports 
en capitaux propres étaient pour- 
tant plus faibles ( 0.8 milliard ) ». 
Toutefois, il faut observer que 

• les apports de l’Etat ont permis 
de r.estaurer les capacités 
d'endettement des entreprises -, 
ce qui les a 'autorisées A poursui- 
vre leur développement. 

Le rapport ne donne les chiffres 
ni de 1983 ni de 1984. L'endette^ 
ment des entreprises a poursuivi 
ces années-là sa croissance, même 
si elle a été de moindre impor- 
tance et si, en conséquence, la 
détérioration de leurs structures 
de bilan s'est arrêtée. 

(Lire la suite page 22) 


(1) Ce chiffre et les suivants ont été " 
* ramenés » en francs 1983 en fonction 
de l'inflation, afin de les rendre compa- 
rables. 

(2) Y compris tes concotus du FDES 
et les prêts participatifs. 


L'influence 
des taux d'intérêt 
américains 

L E ramplacamem A la téta de 

b Banque de France de 
M. Renaud de La Geraôre 
par M. Michel Camdessus, attri- 
bué A une divergence de vue en- 
tra b mini str e de l'économie et 
des finances, M. Pierre Bérégo- 
voy. et t*ex-gouvemeur, sur I" op- 
portunité de pousser plus loin b 
basse des taux d'intérêt a re- 
lancé b controverse sur le cours 
du crédit. Son niveau élevé a 
longtemps, non sans beaucoup 
de complaisance, été attribué è 
r influence exercée par les mar- 
chés monétaire (transactions sur 
les créances A court terme) et fi- 
nancier (transactions sur les obfi- 
gations) américains. 

C'est un fait que b forte 
baisse des taux survenue eux 
Etats-Unis, depuis plus de deux 
mois, s'est accompagnée d'un 
mouvement dans le même sans, 
et d'une ampleur presque com- 
parable, sur le marché de Paris 
(et ailleurs), les principales diffé- 
rences étant que, en France, b 
taux de base des banques n'a 
guère suivi (il est resté A 12 % 
depuis b mais d'août) et qu'une 
violente réaction (qui est loin 
toutefois d'avoir effa cé les effets 
de b détente) s'est produite sur 
b marché obligataire. 

H resta que b niveau des taux 
d'intérêt est largement com- 
mandé per des considérations 
d'ordre interne, comme tendrait 
A te prouver b grande disparité 
constatés antre bs différentes 
p| ares 

. On a aussi répété A satiété 
que si les taux américains sont 
restés si hauts, la cause en est b 
déficit budgétaire. Si l'analyse 
est juste, et pas seulement polé- 
mique, eBe doit s'appliquer aux 
autres pays. Or, en France (et 
dans quelques autres pays), b si- 
tuation bud g étaire est loin d'être 
assainie. C ir con s t a nce très ag- 
gravante : la part du déficit finan- 
cée par b cré a tion monétaire 
pure et simple — ce qu’on ap- 
pelle ta « monétisation » de b 
dette — y est beaucoup plus éle- 
vée qu'aux Etats-Unis, en Alle- 
magne ou en Grande-Bret a gne, 
sans compter b fait tout aurai 
capital que cf autres créances 
que celles sur b Trésor public 
sont paraê ta mant * mo wd tia é e» » 
par b Banque de France. 

Tant et si bien qu'au jourd*hui 
b France et avec elle, des pays 
comme b Belgique et HtaGe tfis- 
posent d'une marge de manœu- 
vre beeucoiq» plus étroite que 
l'Allemagne, b Suisse ou les 
Pays-Bas. pour continuer A ré- 
duire leurs taux respectifs au cas 
où b tendance à b baisse persis- 
terait aux Etats-Unis, ce qui est 
fort possède. Cette marge serait 
évidemment plus grands si b dé- 
tente des taux américains ne 
s'accompagnait pas d'un recul 
accentué du doüar. 

PAULFABftA. 
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Le Monde de l'économie 


FO serait aujourd'hui la deuxième confédération syndicale de France 


( Suite de la page 21.) 

Par affleurs. l’audience de FO 
semble en hausse chez les femmes, 
et peut-être en baisse dans la jeu- 
nesse. Alors qu'une enquête réalisée 
eu 1 976 sous la direction de Made- 
leine Guilbcrt (1) donnait un pour- 
centage de femmes votant FO — 4 % 
— tris largement inférieur au pour- 
centage votant CGT et CFDT, le 
sondage IFOP sur les élections à la 
Sécurité sociale en 1983 dame, chez 
les ouvrières et les employées, un 
pourcentage de vote FO supérieur & 
celui que recueille la CFDT. 

Inversement, un sondage effectué 
pour le compte de la CFDT en 1981 
estimait que les jeunes de 16-24 ans 
se sentaient plus proches de FO 
(13 %) que de la CFDT (10 %). 
Mais le sondage IFOP de 1983 situe 
FO derrière la CGT et la CFDT 
pour ce qui concerne le vote des 16- 
24 ans. 

La direction de Force ouvrière 
s’est toujours contentée, depuis 
1948, d'avancer le chiffre global de 
1 million d'adhérents. Quelques élé- 
ments permettent cependant de 
mesurer cette évolution. 

Considérons d'abord le nombre de 
sections syndicales. Le chiffre 
avancé varie : J 6 000 sections cl syn- 
dicats au comité confédéral national 
de Strasbourg les 28 et 29 juin, 
15 000 dans les documents prépara- 
toires du quinzième congrès qui va 
se tenir du 20 au 23 novembre au 
Parc floral de Vmcennes. En fait, le 
seul repère fiable dont nous dispo- 
sions est le recensement annuel 
effectué par le ministère du travail 
dans les entreprises du secteur privé 
et parapublte : il attribue 1 FO 
5467 sections syndicales en 1981. 


Que de chemin parcouru depuis 
1969! 

De 1969 A 1975, la progression 
des sections FO apparaît encore 
modérée. En six ans, la progression 
de FO est de 13,8 %, celle de b 
CFDT de 3,8 %, b CGT amorçant 
un premier recul : — 5,9 %. Pour les 
six années suivantes, Ô en va diffé- 
remment: à partir de 1975, avec 
l'irruption de b crise économique, b 
court» s’envole : FO progresse de 
23,25 %, alors que b CFDT désor- 
mais recule (— 5,06 *) et que 
s'amplifie la chute de la CGT 
{- 9,58 %). 


L'emprise 
du secteur public 

Regardons maintenant les effec- 
tifs (voir encadré encontre) : quelle 
que soit b marge d’incertitude qui 
entoure les modes de calcul. Force 
ouvrière semble bien être 
aujourd'hui, avec 1 150 000 adhé- 
rents, si l'on se fie au rapport finan- 
cier du congrès, b deuxième confé- 
dération syndicale en France. A titre 
de comparaison, signalons que b 
CFDT annonçait, en 1982, 
1 040 490 adhérents, dont 
81 500 retraités. Les adhérents y 
sont calculés en augmentation de 
30 %. le chiffre des - cotisants régu- 
liers» étant, cette année-là, de 
737 000. 

La progression de FO s'est faite 
d'abord par un développement du 
recrutement dans le secteur privé. Il 
en est résulté un recul du pourcen- 
tage des mandats du secteur public 
dans les congrès. Ce secteur repré- 
sentant encore 60 % du total en 


1969, mais 45 % en 1980 (dont 30 % 
pour b fonction publique propre- 
ment dite). L’absence d’informa- 
tions plus précises interdit de détail- 
ler cette progression par fédération 
et par région. Les seules autres don- 
nées disponibles concernent les délé- 
gués au congrès de Bordeaux de 
1980. A ce niveau, on s’aperçoit que 
l'emprise du secteur public et natio- 
nalisé reste fane (57,3 % des délé- 
gués) qu'il y a un début de rajeunis- 
sement (47,9 % des délégués avaient 
moins de quarante ans) et que b 
proportion des femmes reste encore 
faible (10.9%) (2),. 

Les raisons de cette progression 
ne sont certainement pas dans une 


activité revendicative plus soute- 
nue : les statistiques du ministère du 
travail attribuent à FO le déclenche- 
ment de 1 % des conflits en 1983, 
contre 12% et 41 % pour b CFDT 
et b CGT. En fait. Force ouvrière 
ne se développe pas à b faveur 
d'une remontée de l'activité et de b 
combativité de la classe ouvrière. 
La baisse de ses effectifs dans 
l’immédiat après-mai 68 - années 
qui voient au contraire progresser 
les effectifs de b CGT et de la 
CFDT - apparaît de ce point de vue 
significative, d'autant plus que b 
creux de rapfès-68 se retrouve aussi 
dans b p ro gres si on du pourcentage 


Le mode de calcul des effectifs 


La plupart des chercheurs in- 
téressés à Force ouvrière ont ac- 
cepté un mode (b calcul des ef- 
fectifs reposant sur le rapport 
entre la part perçue par la tréso- 
rerie confédérale pour chaque 
carte et b somme totale indiquée 
pour les cartes dans les rapports 
financiers. C'est cette méthode 
que nous avons employée dans 
le graphique ci-joint. Elle est ce- 
pendant quelque peu aléatoire, 
pour au moins trois raisons : 

7) La notion même de part 
confédérale perçue sur les canes 
semble renvoyer autant à des. 
commodités de présentation 
comptable qu’à un recensement 
rigoureux. 

2) Des cotisations rentrant, 
comme dans toutes les confédé- 
rations , avec un certain retard, 
des sommes peuvent être comp- 


tabilisées pour 1982, qui étaient 
en fait dues au titre de l'exercice 
1981, voire 1980. Et, en sens 
inverse, des- sommes peuvent 
être également dues pour 1982, 
qui ne seront comptabilisées que 
dans les. exercices suivants. On 
ne peut évidemment être certain 
que cas deux phénomènes s'an- 
nulent avec précision tous les 
ans. 

3} Rien ne permet de distin- 
guer b part due aux versements 
des retraités, alors que ceux-ci 
ne sont pas soumis au même 
type de cotisation que les actifs. 

Globalement cependant b 
marge d'erreur possible rie sem- 
ble pas être plus importante que 
celle que laisse subsister b mode 
de calcul des effectifs officiels 
dans les autres confédérations. 


Une situation financière qui reste fragile 


(Suite de la page 21.) 

Les dettes d’EDF, per exemple, 
ont crû de 1 51 milliards de francs en 
1982 à 188 milliards à là fin de 
1983, mais le Haut Conseil se Féli- 
cite de •'l’amélioration du taux 
d'autofinancement de l’entreprise, 
liée aux hausses de tarifs accordées 
1+8% en avril 1983 et +■ 3.5 % en 
septembre) par le gouvernement ». 
Toutefois, il ajoute : » La situation 
financière restera obérée longtemps 
par te choix de ces dernières an- 
nées. » 

Il en est de même, grosso modo. 
pour l'ancien secteur public dans son 
ensemble et, dans une mesure moin- 
dre, pour le nouveau. C'est le cas 
dans b sidérurgie, dont les diri- 
geants réclament un apurement de 
leurs dettes pour réduire leurs frais 
financiers. Selon le Haut Conseil : 
• Le secteur public industriel et 
bancaire capte également une 
grande partie des ressources collec- 
tées sur le marché obligataire. Ses 
emprunts ont drainé en trois ans 
(1981 à 1983) 44% des émissions 


collectives en France, soit 200 mil- 
liards de francs. » 

Les nationalisations de 1982 
ayant porté sur des -industries assoif- 
fées aie capitaux, b niveau néces- 
saire d’intervention de l’Etat action- 
naire est beaucoup, plus élevé que, 
sans doute, ne l'imaginait te gouver- 
nement de l’époque. Les pertes de 
1981 et de 1982 ont absorbé l'essen- 
tiel de la croissance des apports pu- 
blics. Cela n’a donc pas suffi à amé- 
liorer sensiblement les structures de 
bilan et l'en d ettement du secteur pu- 
blic, qui demeura son problème prin- 
cipal. 

Comme plus du tiers des res- 
sources d’emprunt sont libellées en 
devises, le service de la dette réduit 
en conséquence tes performances 
commerciales réalisées à l'étranger, 
par affleura très positives (voir ta- 
bleau), du secteur public, puisqu'il 
.est responsable entre 1982 et 1983 
de » « % du rééquilibrage de la ba- 
lance commerciale du pays ». La 
balance des paiements du secteur 


Malgré une aide croissante de l'Etat 
et des résultats qui s'améliorent... 

(milliards de francs courants) 
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public à été déficitaire de 2,6 mil- 
liards de francs en 1982, puis de 
4,4 milliards en 1983. 

Faut-il, dès lors, s'étonner de la 
langueur des investissements du sec- 
teur public ? Les comparaisons glo- 
bales sont trompeuses, selon Je Haut 
Conseil, dans la mesure où EDF et 
ELF effectuent la moitié des inves- 
tissements du secteur public. Leur 
évolution propre (ralentissement du 
programme nucléaire, achat de 
Texas Gulf en 1981 par ELF) 
déforme le total. Néanmoins, après 
une progression de 5,5 % en 1981 
(hors l’achat de Texas-Gulf) et' sur- 
tout de 17,3 % en 1982, les investis- 
sements du secteur public se ralen- 
tissent ensuite en .1983 (h- 5.5 %); 
Ce qui correspond (en volume) à 
une baisse de 3,7 %. • D'après les 
prévisions, l’année 1984 se traduira 
par une nouvelle baisse en volume 
de l’ordre de 2.1 % », ajoute te 
rapport. 

Des effectifs maintenus 
malgré b crise 

L’industrie se comporte toutefois 
mieux que l’ensemble puisque scs 
investissements entre 1981 et 1983 
croissent eu volume de 2,8 %. Les 
investissements autres que place- 
ments financiers des quinze groupes 
industriels nationaux (3) sont 
passés ainsi de 18,7 milliards de 
francs en 1980 à 30,11 milliards. 
L’année ] 984 accentuera sans doute 


le décalage entre les réactions de 
l’industrie et celles des autres sec-, 
leurs. Le Haut Conseil souligne 
cependant après analyse des détails 
sectoriels : * Si la croissance nomi- 
nale des investissements du secteur 
public électronique est importante 
de I960 à 1982 (+ 36J %). elle est 
faible en volume (+ 10 %) (_) 
comparée à celle des concurrents : 
étrangers.»- 

Si elles étaient restées privées, les 
entreprises auraient dû, sans aucun 
doute, licencier- massivement lors 
des années terribles dê J98!_ et 
1982 Or elles ne l’ont pas faii.' Les 
effectifs ont crû de façon impor- 
tante en 1982 et encore de l % au 
total en 1983. Dans Vlndusvrie, ils 
ont été stables en 1982, contraire- 
ment à la tendance du passé (-2% 
par an environ), puis une décrue 
s’est amorcée en 1983 avec les pre- 
miers trains de restructurations des' 
industries déclinantes pour, sans 
doute, s’accélérer cette année. 

Cette évolution des effectifs 
industriels paraît « nécessaire - au 
Haut Couse ÎL Comparé à leurs 
concurrents étrangers, le chiffre 
d'affaires par tête (une mesure de b 
productivité) des groupes français 
est trop faible et « ne tend pas â 
s'améliore r entre 1980-et 1982 ». 

(3) Stcflar, Usinai-, CdF-Chïmûe, 
EMC, RJxJne-PouIeoc, Pechincy, Saint- 
Gobain. Thomson, CGE, Bail, SNlAS, 
SNECMA, Dassault, Matra. Renault. 


Le poids du secteur public : 
il représente 16 % des effectifs salariés 
et 35 % des investissements 


... et un taux d'endettement croissant... 

(endettement total {ressources propres des entreprises industrielles) 



1980 

1981 

1982 

Sidérurgie 

48 A 

48.2 

E&2 


ee.i 

82A 

9U 

Electronique 

48 Jb 

BOA 

4e js 

Autres biens d'équipement .. 

732.6 

137,7 

166.8 


Un résultat positif : les exportations 
(règlements enregistrés en balance des paiements 

n n, I // r/4 r frtiHt-el 


SOURCE : direction de la prévision. 


... les investissements plafonnent 

(milliards de francs courants ) 


Enarçht .. 
Transport 

Industrie^ 
Total , . . . 


1980 

1981 

1982 

1983 

44 

86 

81 

83 

13 

13 

14 

14 

27 

30 

34 

38 

84 

108 

109 

11B 


1982 

Secteur nationaflsé 
Franco entière ... 


1983 

Soctonr nationalisé 
; Franco entière ... 


Exportation» 

Importations 

Solde 

140 

lit. 

29 

821 

711 • 

- 90 

1S2 

115 

37 

682 

768 

-74 


SOURCE : Banque de France. 


dès sections syndicales et dans les 
suffrages aux élections profession- 
nelles. 

De la même manière, la progres- 
sion en effectifs, dê Force ouvrière 
reste modérée dé 1968 à 1974, en 
moyenne 1,5 % par an, alors que les 
effectifs de la CFDT progressent, 

- pendant la même période, de plus de 
4 % par an. 

Mais cette progression s’amplifie 
à partir de l’apparition, en 1974, de 
la crise économique, alors que 
décroissent les effectifs des autres 
confédérations. L'allure des courbes- 
en fait foi tant pour tes élections pro- 
fessionnelles que pour les sections 
syndicales. 

D'autant plus 
que diminue 
la combativité ouvrière 

En fait, ri Ton comparaît, d’une 
part, les courbes mesurant 
l’influence de FO et, d'autre part, la 
courbe des grèves, on constaterait 
que l'influence de FO augmente 
d'autant plus que diminue la comba- 
tivité ouvrière. L'analyse est peu 
contestable, et O n'est guère besoin 
pour expliquer le développement 
de FO de faire appel à l'appui du 
patronat ou au soutien du RPR : 
c’est dans la classe ouvrière elle- 
même que FO trouve les racines de 
son développement, en partie dans 
des secteurs oh elle a pu apparaître 
plus indépendante à l'égard du gou- 
vernement que les autres confédéra- 
tions, mais en grande partie aussi 
dans des secteurs où 1e décourage- 
ment et la résignation alimentent la 
tentation du repli corporatif. 

L’* offre publique d'achat» que 
tente aujourd'hui FO sur la FEN est 
significative : elle se développé alors 
que, à travers les méandres de la 
politique gouvernementale sur 
l’éoole, la grande masse des' ensei- 


gnants de la FEN a 1e sentiment 
d'avoir subi, sur la question de la laï- 
cité, une défaite historique. D'après 
un sondage Louis-Harris, qui date 
de 1981. 49 % des jeunes syndiqués 
(ou sympathisants) de FO considè- 
rent que l’action syndicale est peu 
ou pas efficace (contre 19 % pour la 
CGT et la CFDT). D’après une 
enquête réalisée par Madeleine 
Guiibert, déjà citée, 34 % des 
femmes syndiquées à FO pensent 
que pour vivre mieux • il faut chan- 
ger de système » (contre 63 % à la 
CGT et 61 % à la CFDT), 40 % 
d'entre elles n’ont jamais fait la 
grève (27 % à la CGT, 25 % à la 
CFDT). 

En tout état de cause, c'est un 
bouleversement en profondeur du 
paysage syndical français qui 
s’annonce aujourd'hui : la CGT est 
certes toujours la première confédé- 
ration syndicale française, mais 
d'une courte tète, alors qu'elle pou- 
vait prétendre jadis représenter à 
elle seule la majorité absolue des 
salariés français. La CFDT, quant A 
elle, a vu ruiner — et sans doute pour 
longtemps - ses aspirations à deve- 
nir la première confédération. 
Quant A André Bergeron, son ambi- 
tion récemment affirmée de hisser 
Force ouvrière A la première place 
n’est plus aujourd’hui dépourvue de 
toute crédibilité. 

On ne peut oublier, enfin, que ce 
réaménagement se fait sur un fond 
de crise et de faible audience du syn- 
dicalisme en France. Que t’arrivée 
de la gauche au pouvoir ait ainsi 
précipité le . recul et la baisse 
d’influence du syndicalisme est un 
paradoxe qu’on n’a pas fini 
d’analyser. . 

JACQUES KERGOAT. 


(1) Femmes à l’usine et au bureau. 
Centre d'études économiques et sociales 
delà CGT. 

(2) Alain Bergounioux, Force 
ouvrière. PUF. 1982. 


UN LIVRE DE JEAN-LOUIS VAUDIRE 


André Bergeron, une force ouvrière 

A LORS qu'elle ya tenir son années de construction : il s’y 
XV* congrès confédéral, engage. Donnant un rôle sunü- 
FO est l'objet d'un hou- mentionné à M. Alexandre Hé- 


an% 

ancien secteur 
Pdofc 

nouuaBss 

nationalisés» 

Total 

Effectifs salariés 

10 

8 

18 

Exportation» — 

12 

11 

23 

Valeur ajouté» 

21 

7 

28 

hwtlsssiiisnti - 

2S 

6 

36 


A LORS qu’elle va tenir son 
XV* congrès confédéral, 
FO est l'objet d'un nou- 
veau livre, André Bergeron. une 
force ouvrière, (th. .L'auteur, 
Jean-Louis Valkfire, responsable 
de la rubrique sociale au Quoti- 
dien deParis, après avoir été aux 
Échos et au Matin, connaît re- 
marquablement bien son sujet, 
comme d'une manière générais 
l'histoire du mouvement ouvrier. 
Historiquement, le livra est solide 
et bien charpenté. De pfus, 
J.-L Valkfire a une très bonne 
plume, même quand il la trempe 
dans l'acide. 11 s’agit cependant 
d'un ouvrage très engagé. L'au- 
teur ne cache pas sa sympathie 
pour Force ouvrière, ayant d'em- 
■ bfée l'honnêteté de prévenir son 
lecteur que la forme du récit se 
veut c volontairement subjee- 
■ rive ». Cela donne un livra en 
deux phases : Tune pour les deux 
tiers de l’ouvrage instructive, pé- 
dagogique ; l'autre, pour un 
tiers, plus polémique. Validée 
n'est pas un tièda. 

.Tout le déroulement histori- 
que est passionnant, malgré des 
jugements parfois à l’emporte- 
pièce. J.-L Vahdire aime autant 
le * syndicalisme pur » de FO 
qu'il pourfend ceux qu'il appelle 
tes e eyndGÊkhcomrnunfetns •», 
ou, plus simplement les e steti- 
rùan s », mais il ne se prive pas 
pour autant de critiques. Vis- 
à-vis de Léon Jouhaux. il est sur 
la réserve, rappelant qu'D n'était 
- c guère partisan de la scission » 
en 1947 et ne voyant dans sa 
sagesse qu'une r marne de tout 
relativiser ». En revanche, 3 cou- 
vre M. André Bergeron de 
louanges : un e homme de 
conviction et de persuasion ». un 
« militant dévoué et. pugnace.». 
un « roublard » et surtout — le 
plus important sans doute à ses 
yeux — un symficafists c résolu- 
ment antisTBÜnfan ». 

Jean-Louis Vahdire ne se 
contenta pas; avec au- passage 
des anecdotes croustillantes' et 
des rappels opportuns, de narrer 
par le menu les débets qui ont 
traversé la confédération lors des ' 


années de construction : U s'y 
engage. Donnant un rôle sunü- 
mensionné à M. Alexandre Hé- 
bert, le bouillant secrétaire 
anarcbo-syndtcafiste de l'union 
départementale de la Loire- 
Atiantique. il évoque les contro- 
verses internes sur l'association 
du syndicalisme à le gestion, le 
plan et là productivité, les rs- 
' rênes de ia cogestion ». la guerre 
d'Algérie et la c politique de la 
présence». Soulagé de ce que 
FO ait réglé rapidement son 
compte à la c gangue cogestion- 
naire ». il s'en prend au caractère 
r fossilisé » de l'article premier 
des statuts qui prône encore 
IV abolition du patronat et du sa- 
lariat» et à l'ambiguïté de sa 
présence au sein de la Confédé- 
ration européenne des syndicats. 

La polémique reprend pro- 
gressivement le dessus sur l’his- 
toire au fur et à mesure que l'on 
avance dans IV ère Bergeron» 
commencée en 1963. L’auteur 
manifeste alors une très vive 
aversion pour tout ce qui appro- 
che de près ou de loin la CFDT. 
Au passage. la « soi-disant gau- 
che» et le FS e de p/us en plus 
gangrené par la s chrétiens de 
gaùcfiè », ne sont pas épargnés. 
Le trait devient, trop souvent, 
excessif, injuste. La passion du* 
journaliste se dorme libre cours. U 
évoque une • rupture extrême- 
ment grave » entre . FO et le pou- 
voir issu de 1981 au moment de 
la rigueur. Outre que l'apprécia- 
tion est exagérée, encore aurait-il 
fallu pour qu’il y ait eu rupture 
qu’elle eût été précédée d’un 
pacte ou d'un contrat... Dans sa 
traqué de la FEN, il en vient à lui 

reprocher son comportement 
dans les négociations salariales 
de la fonction publique, a ou- 
bliant» que depuis 1981 elle a 
signé exactement les mêmes ac- 
cords que FO... Mais en dépit de 
ses dérives polémiques, ce livre 
apprend beaucoup; 

MICHEL NOBLECOURT. 

-(I ) Won, 244 p. Prix 50 F. 
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L ES anciens Étudiants des fa- 
cultés de drni appre ndro nt 
avec plaisir la naissance 
d'une nouvelle revue, les Annales 
d’histoire des facultés de dratL II 
appartenait au président Jean Im- 
bert d’exposer le « Passé, présent et 
avenir du doctorat en droit en 
France» (1). 

Le grade de docteur en droit ne 
date que de la seconde moitié du 
treizième siècle. 11 s'obtenait de un à 
cinq ans après la licence à la suite de 
trois leçons qui devaient être don- 
nées en présence des bacheliers en 
droit pour la première et des doc- 
teurs pour la deuxième, la troisième 
était une leçon d'apparat A Fissile de 
laquelle les insignes du grade étaient 
remis par l'évêque; le nouveau doc- 
teur devait prêter serment. 

Chaque faculté avait son propre 
règlement, jouissant ainsi d’une au- 
tonomie que beaucoup réclament 
aujourd'hui- Les docteurs étaient 
peu nombreux: il est vrai que les 
droits à payer pour une soutenant» 
étaient très lourds et qne le nouveau 
docteur offrait ensuite un grand 
banquet et des cadeaux à chacun 
des professeurs. Mais par contre D 
était ensuite exempt d’impôt et à 
l'abri des arrestations et de la tor- 
ture. Ces pratiques et ces avantages 
disparaîtront avec F Ancien Régime, 
mais ce n'est qne depuis le milieu du 
dix-neuvième siècle que les soute- 
nances ne se font {dus en latin* En 
1895, le doctorat ès sciences juridi- 
ques sera distingué du doctorat ès 
sciences politiques et économiques, 
ce dernier n'acquérant, son autono- 
mie qu'en 1946. 

La Revue d'économie politique 
vient de publier son Annuaire com- 
posé d’nne vingtaine d'articles 
consacrés i «L'économie française 
et la reprise mondiale». Dans son 
avant-propos Claude Ponsard souli- 
gne qu'on' a trop négligé l’impor- 
tance de la révolution technologique 
commencée au coure des années 60 
comme facteur explicatif des diffi- 
cultés de notre temps (2). Il est vrai 
que cette révolution a été occultée 
par les chocs pétroliers, qui ont 
capté toute l'attention. D’autre part, 
la mutation technologique actuelle 
n'est pas un simple progrès amélio- 
rant les techniques existantes, elle 
détruit en effet les techniques en 
place et oblige à les remplacer par 
de nouvelles. La reprise économique 
est directement fonction des adapta- 
tions A la situa lion nouvelle; les 
Etats-Unis, le Japon et quelques 
pays du Pacifique ont su s'adapter et 
connaissent une belle . reprise. La 
France, au contraire, rigide et 
conformiste, traîne é mettre en œu- 
vre des réformes inéluctables. 

Jean-Louis Gugliefau soutient un 
point de vue assez proche dans son 
article -Rythmes d'essor de la 
conjoncture et disparités des struc- 
tures» (3). Au coure de la période 
1982-1984, les économies évoluent 
en fonction de Fappli canon des tech- 
niques nouvelles de production. LA 
où l'investissement est impartant, la 
croissance de la production est forte 
et la productivité s'améliore; de 
plus, l'amélioration de la producti- 
vité permet de ralentir la hausse des 
prix, comme aux Etats-Uns et en 
Allemagne fédérale. Ce. sont les 
pays qui ont le plus investi qui réus- 
sissent le mieux dans lenr lntte 
contre le chômage. L’auteur expli- 
que aussi l’attrait des Etats-Unis 
pour les capitaux en recherche de 
placement par leur très grand dyna- 
misme industriel ; le niveau élevé des 
taux d'intérêt n'aurait qu'un rôle se- 
condaire. 

Catherine Hugel a étudié « La ba- 
lance des paiements française » (4). 


par DANIEL VrïRYt*) 


Les résultats de 1983 ont soulevé 
des espoirs, puisque le déficit com- 
mercial s'est réduit de moitié. Grâce 
à quels postes? D’abord grâce à 
Faugmcutation des excédents de nos 
ventes de produits agricoles, en par- 
ticulier vers les pays de I*Est; mal- 
heureusement les grands con tra is en 
matières agricoles sont aléatoires. 
La diminution du déficit énergéti- 
que n’a pas été négligeable et a fait 
suite A la baisse du prix du pétrole 
en dollars, au développement de 
Féncrgie nucléaire, aussi A un 
très impartant déstockage de pétrole 
bruL Malgré la dépréciation du 
franc contre le dollar, la facture pé- 
trolière était allégée de 7,1 % en 
1983 par rapport à 1982. L'excédent 
sur les services est resté stable A 
34 milliards de francs eu 1982 et 
1983; la France occupe du reste la 
troisième place dans l’exportation 
des services. Pour régler la facture 
pétrolière, D est prudent de compter 
sur les excédents industriels. 

L'excédent sur [es produits indus- 
triels a doublé de 1982 A 1983 pour 
atteindre 58 milliards de francs. 
L’origine géographique de ces excé- 
dents n'est pas sans importance ; 
nous sommes excédentaires sur la 
zone non-OCDE et la zone franc 
mais déficitaires avec nos parte- 
naires de la CEE et ceux de 
rOC DE. Or les pays exportateurs 
de pétrole et les pays en voie de dé- 
veloppement, après restructuration 
de leurs dettes, ont largement réduit 
leurs achats. Les entreprises fran- 
çaises ont donc dù partir A la recher- 
che de nouveaux débouchés vers les 
pays industrialisés cette fois, où elles 
ont r e nc ontré, un certain succès, 
mais à qui elles n’ont pas vendu les 
mêmes produits qu'aux pays en dé- 
veloppement. 

L'optimisme du début de 1984 
s’est quelque peu modéré depuis. 
Notre excédent agricole a diminué. 
L’excédent de nos ventes de produits 
manufacturés a augmenté du fait du 
poste gros matériel, mais pour les 
autres postes la demande de pro- 
duits fiançais a augmenté moitié 
moins vite que la demande mon- 
diale; D’autre part, les prix français 
A l'exportation ont augmenté de 
10 %, annulant le bénéfice de la dé- 
valuation du franc de mars 1983. 
Pour consolider le résultat des ef- 
forts faits, il est clair qu'il faut ren- 
dre plus dynamique encore le sec- 
teur industriel, en particulier par 
l'investissement. 


Les fonctions 
d'investissement 


Enfin 3 ne faut pas oublier- Fen- 
dettement extérieur sous un double 
aspect. D'un côté, la France accorde 
des crédits aux pays du tiere-monde 
pour que ceux-ci achètent des biens 
d’équipement français ; or ces cré- 
dits sont accordés en devises et non 
pas en francs pour éviter d’alimenter 
le marché de Feurofranc. Pour trou- 
ver les fonds nécessaires la France 
s’endette, ri bien que notre endette- 
ment va paradoxalement de pair 
avec la croissance de nos exporta- 
tions. Un peu plus de la moitié de 
nos créances sur l’étranger sont 
concentrées sur des pays en voie de 
développement non producteurs de 
pétrole. La position est donc fragile. 
De l'autre côté, la France s’endette 
encore pour équilibrer la balance 
des opérations courantes, qui est dé- 
ficitaire ; le service de la dette repré- 
senterait 66 milliards de francs en 
1984 et passerait A 129 mi llia r ds en 
1988 ; A titre de comparaison, l'épar- 
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gne brute des ménages était de 
438,6 milliar ds en 1 983. Seul un re- 
tour A un ex c édent des paiements 
courants éviterait d'avoir à négocier 
un réaména gement de notre dette. 

On a vu, pins haut, que l’investis- 
sement était une nécessité pour sor- 
tir de la crise. Dans la Revue écono- 
mique, P. Art us et P.-A. Muet ont 
dressé « Un panorama des dévelop- 
pements récents de PécoDométric de 
rinvestissement » (5). U y a deux 
grandes famill es de fonctions d’in- 
vestissement issues d'une souche 
identique. L'hypothèse commune est 
qu’une e n treprise fait des plans sur 
toute une série de périodes et cher- 
che le profiL maximal ; on peut déri- 
ver de cette recherche la demande 
d'investissement. 

La première famille de fonctions 
d'investissement fait intervenir ex- 
plicitement hs facteurs qui détermi- 
nent la profitabilité des investisse- 
ments ; la règle de décision est alors 
qne l'investissement doit être déve- 
loppé jusqu'à ce que le rendement 
de la dernière unité soit égal au coût 
du capital. Ce qui différencie les 
modèles, c'est la manière de déter- 
miner la rentabilité marginale. 

La seconde famille ne recherche 
pas les facteurs qui déterminent la 
profitabilité des investissements, car 
elle s’intéresse directement A la va- 
leur boursière des actifs, qui en dé- 
pend de façon évidente. Cela sup- 
pose que les entreprises soient cotées 
en Bourse ; {investissement est alors 
assimilé A un placement. 


Transferts budgétaires 

Les modèles de la première fa- 
mille ont fait Fobjct de très nom- 
breux tests économétriques. U es ré- 
sulte que le tiers de l'effet d’une 
variation de la demande sur Traves- 
tissement se produit dans l'année qui 
suit l'investissement et 60 % au 
cours des deux premières années. 
Par afllears l’influence du coût rela- 
tif du capital au travail est variable 
et pas toujours décisive : lorsque ce 
coût relatif baisse de 10 %, l’inves- 
tissement s’accroît de 3 % à 6 %. En- 
fin ces tests perme tt ent d'éclairer la 
question si controversée de la substi- 
tution du capital au travail ; l’hypo- 
thèse qui donne les meilleurs résul- 
tats économétriques est que la 
substitution ne s'opère pas sur le ca 
pital déjà installé mais qu'elle, est 
forte lorsqu’il s’agit de nouveaux 
équipements. La substitution ne 
peut donc s’opérer qn’â long terme. 

La loi sur la décentralisation 
transfère aux régions un certain 
□ombre de compétences et de res- 
sources financières. Les Etats-Unis 
connaissent depuis longtemps ces 
transferts du budget fédéral au pro- 
fit des Etats ou des .collectivités lo- 
cales. Cela augmente-t-il leur indé- 
pendance? C’est la question que 
traite Philippe Hussenot dans son ar- 
ticle « Transferts budgétaires et dé- 
centralisation . » paru dans la revue 
Politiques et management Pu- 
blic (6). Notons d'abord l'impor- 
tance de «s transferts : 24 milliards 
de dollars en 1970, 95 milliards en 
1981, qui se font au profit des Etats, 
des comtés ou des communes. O y a 
quatre grands types de transferts. 

Le premier est le partage général 
des ressources qui a été créé en 1972 
et qui laisse au bénéficiaire une 
quasi-liberté d'utilisation. La répar- 
tition de ces fonds entre les cin- 
quante Etats de l'Union se fait selon 
des critères purement objectifs. Ce 
partage ne porte que sur S A 6 % du 
total des transferts. C’est la catégo- 
rie de transferts qui laisse le plus 
d'autonomie aux allocataires. On a 
constaté que FutiUsation la plus fré- 
quente avait été les dépenses d'équi- 
pement, de sécurité publique et de 
protection de l'environnement ainsi 
que les réductions d'impôts locaux 
dons les Etats les plus pauvres. 

Le deuxième est constitué pal-' les 
dotations sectorielles qui sont attri- 
buées A la fois selon des critères ob- 
jectifs et l’utilisation qui en sera 
faite. Ces transferts sont surtout des- 
tinés à la prévention sanitaire et aux 
services sociaux et éducatifs. Les al- 
locataires doivent souvent respecter 
une réglementation Fédérale pour 
pouvoir bénéficier de ces dotations. 
La liberté d’utilisation est donc 
moindre que dans le cas précédent. 
Les dotations sectorielles représen- 
tent 13 à 14% du total des trans- 
ferts. 

. Le troisième type comprend les 
subventions catégorielles. C'est un 
mode de transfert très ancien. C est 
l’Etal fédéral qui définit les pro- 
grammes visés ; D s’agit, par exem- 
ple, du réseau routier, du logement 
ou des transports urbains. Le plus 
souvent la formule de calcul utilisée 
est celle de la subvention proportion- 

(*) Professeur fl {'université de 
Parts-IL - 


ncllc aux dépenses. L'autonomie des 
gouvernements locaux est nulle. 
Plus de la moitié des transferts relè- 
vent de cette catégorie. Le dentier 
type de transferts est la subvention 
sur projet que l'Etat fédéral de- 
mande aux gouvernements locaux 

de lui soumettre. Les critères de ré- 
partition ne sont pas explicites... 

En deux ans, 1982 et 1983. les do- 
tations sectorielles ont été réduites 
de 24 %. Les Etats ont donc dû exer- 
cer leur autonomie relative pour d£- 
■ rider des économies budgétaires A 
opérer. Il semble bien que les Etals 
n’aient pas chercher A compenser la 
1 diminution des subventions fédé- 
rales, en particulier lorsqu'elles al- 
laient vers des programmes de 
santé; les Etats n’ont donc guère 
profité de leur autonomie pour gérer 
ht pénurie. 

L’étude publiée dans les Chroni- 
ques tT actualité de la SEDEIS par 
Elisabeth Vessilier complète la pré- 
cédente ; elle porte en effet sur 
«L'endettement public local» (7). 
Les études sur ce thème sont peu 
nombreuses ; or on ne peut pas 
transposer sans précaution les résul- 
tats des études sur l'endettement 
d'un pays A l'échelon local parce 
qu’au financement traditionnel par 
impôt et par emprunt s'ajoutent les 
subventions d'Etat. 

Dans tous les pays européens, aux 
Etats-Unis et au Japon, l'endette- 
ment public a augmenté moins vite 
que l'endettement national total en- 
tre 1972 et 1981. Dans le cas de la 
France, la grande période de crois- 
sance de l'endettement local a été 
les années 1965-1972 et dans une 
moindre mesure 1972-1976. Les 
charges d'intérêt des collectivités lo- 
cales ont augmenté surtout du fait 
du relèvement des taux de la Caisse 
des dépôts, alors que le service de la 
dette nationale a augmenté surtout 
du fait de Faccroissemem de son en- 
cours. 

Dans presque tous les pays, les 
collectivités locales ne peuvent s’en- 
detter A long et moyen terme que 
pour financer des investissements. 
En Grande-Bretagne, les collecti- 
vités locales peuvent s'endetter A 
moins d’un an pour se constituer des 
avances sur recettes fiscales; en 
France, c'est le Trésor qui fournil de 
telles avances; Dans presque tous les 
pays, le pouvoir central contrôle au 
moins l'endettement à moyen et long 
terme. U n'y a qu'en Suisse où les 
collectivités locales ne subissent au- 
cune tutelle. 

L’auteur s'interroge sur les effets 
conjoncturels de l'endettement lo- 
cal. Il semble bien que les collecti- 
vités locales n'ont pas de politique 
anticyclique, contrairement aux 
gouvernements ; elles auraient 
même plutôt tendance i avoir des 
politiques procycliques dans (a me- 
sure où les dépenses locales en capi- 
tal se sont réduites très sensiblement 
depuis le développement de la crise 
et la montée du chômage. 


(1) Jean Imben ;« Passé, présent ci 
avenir du doctoral en droit en France ». 
Annales d'histoire du facultés de droit. 
1984. n° 1. Edité par le CERSA, 
12, place du Panthéon, 75005 Paris. 

(2) Claude Ponsard ; « Avant 
propos ». Annuaire de la Revue d'éco- 
nomie politique, n° 5, 1984. 

(3) Jean-Louis Gnglielmi : 
» Rythmes d’essor de la conjoncture et 
disparités des structures ». REP. 1984, 
n“5. 

(4) Catherine Hugel : «La balance 
des paiements française ; une contrainte 
extérieure qui demeure». REP. 1984, 
n*5. 

(5) Patrick Anus et Pierre- Alain 
Muet : - Un panorama des développe- 
ments récents de Féconométrie de lin-, 
vesusement ». Revue economique, n* 5. 
Sept. 1984. 

(6) Philippe Hussenot : « Transferts 
budgétaires et décent ra lisation : les dif- 
férentes formes de subventions îmeigou- 
vernementalcs aux Etats-Unis ». Politi- 
ques et management public. Printemps 
1984. 

(7) Elisabeth Vessilier : « L'endette- 
ment public local». Chroniques d'ac- 
tualité de la SEDEIS T 31. n B 10. 
ISocL 1984. 
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« Journal de crise » (1973-1984) 
de Jean Boissonnat 

Le sel du temps 


S AVOIR picorer dans las 
mois qui courent dos 
miettes oubliées, la 
phrase révélatrice d'un homme 
public, le «fait porteur d'ave- 
nir s, laisser aller sa plume au gré 
de l’émotion suscitée par un évé- 
nement important, ou la visita 
d'un pays, repérer F < ange du 
bizarre a ou épingler un faux sor- 
cier. tout ctda est demandé à ce- 
lui qui tient pour ses lecteurs un 
c bloc-notes ». Celui de Jean 
Boisson nai dans l'Expartston est 
un modèle du genre. Quelle fer- 
tile idée d'avw rassemblé res- 
sentie! des chroniques amsi te- 
nues depuis 19 73 I Le 
mémorialiste c immédiat », le 
chasseur de l'instant, nous ra- 
mène ainsi un Journal do crise 
qui tient fort bien le coup, parce 
que les angles d'attaque des 
mille et un sujets abordés sont 
ceux d'un observateur A F intelli- 
gence aiguë. 

Le privilège du journaliste à la 
notoriété confirmée est de pou- 
voir approcher aisément les res- 
ponsables politiques, économi- 
ques. syndicaux, et de recueiHir 
mitain e s confidences qu'ils ne 
feraient pas lors d'un entretien 
plus formel. Sens doute, les guil- 
lemets sautent sur le c bloc- 
notes » ori g inel pour ne pas in- 
disposer r interlocuteur, mais, les 
années ayant coulé, il arrive 
qu’ils reparaissent dans un... 
« prologue ». C'est la sel de celui 
que Jean Boissonnat a écrit spé- 
cialement pour ce livre et où P 
laisse tomber des petites phrases 
glanées id et là. 

Quelques échantillons ? Ray- 
mond Barre en 1977 : ePour 
vous dire le fond de ma pensée. 
F inflation et le chômage, je m’en 
fous. Ce qui compta essentielle- 
ment pour moi, c'est le franc, h 
commerce extérieur et d’éviter 
une récession. » L'auteur ajoute, 
pour atténuer le choc, que l'infla- 
tion n'est en effet que le reflet de 
la dévaluation et le chômage ce- 
lui de (a récession. Le même Ray- 
mond Barre en juin 1979 avoue 
une erreur — qui ne lui est pas 
venue A F esprit lors de la der- 
nière « Heure de vérité » sur An- 
tenne 2 : * J’ai relevé trop bruta- 
lement les tarifs publics au 
printemps 1978. » Toujours lui, 
è propos de Fabius en 
1974 ;cUn EBadn insupporta- 
ble. » Mitterrand sur Rocard en 
1980 ; a Sa force, c’est son /en- 
gage. Sa faiblesse a été très bien 
exprimée par Annie Kriegei : B dit 
des paroles importâmes sur dès 
choses qui ne le sont pas. » Le 
même en novembre 1981 : «fl 
faudra s'en tank à un réformisme 
social-démocrate, même si c’est 


un peu de la bouéte pour les 
chats. Car /'expérience histori- 
que. en France, prouve que, 
quand on fait la révolution, ça se 
termine toujours par un régime 
arbnraùra d extrême droite. » 

Jean Boissonnat ne cherche 
pas qu'à colorer les acteurs de 
1‘lustoire de la crise, il essaie 
d’en tirer sa philosophie. La 
crise, écrit-il. c'est la conscience 
qu'on a, et celle du dernier quart 
de siècle ne ressemble à aucune 
autre. La nôtre se caractérise par 
une accumulation de chocs (mo- 
nétaire, pétrolier, technologique, 
social, etc.) qui détraquent le 
système de régulation du « dé- 
sordre créateur » des sociétés in- 
dustrielles. et qui était fondé sur 
la sécurité sociale, ta compromis 
institutionnel des conflits so- 
ciaux, le libre échange et un taux 
de 5 % de croissance par an. 

Demain ? A la fin de son ou- 
vrage. notre auteur essaie de ré- 
pondre par un texte original en 
regardant tes tendances lourdes : 
explosion des hommes, explo- 
sion des techniques, implosion 
de la politique (qui oppose des 
clientèles et non plus des idéolo- 
gies). culte de la personne ac- 
croissant les priorités de la 
sphère privée. 

Que sonira-t-il de ce pay- 
sage 7 Toutes les politiques éco- 
nomiques om été expérimentées 
par las Etats depuis dix ans. mais 
une chose est certaine : Si on ne 
retrouve pas une croissance sou- 
tenue. tas difficultés que nous 
connaissons perdureront. Au 
reste, même si l'on est optimiste, 
nous aurons tout tto même une 
croissance dans ta crise du fait 
de l'ajustement des Etats è leurs 
nouvelles responsabilités, des 
entreprises aux nouvelles techni- 
ques et de la société aux nou- 
velles ment alité& 

Prédire au-delà n'a plus grand 
sens, et Jean Boissonnat a les 
pieds sur terre. Vertu que l'on 
constate aussi dans la manière 
très heureuse de taire défiler les 
années de son journal sous un 
drapeau facile à reconnaître : 
« Pétrole », c Giscard », « Dé- 
pression », « Barre », « Gauche 
fêlée », etc. En outre, sur chaque 
page de titre, quelques lignas 
nous rappellent les repères 
conjoncturels du moment pour 
les pays de l’OCDE et pour la 
France. Si bien qu'à l’agrément 
bien connu de la prose de Jean 
Boissonnat s'ajoute ce service 
d’indicateurs pour lecteurs 
pressés. 

PIERRE DROUIN. 

★ Editions J.C. Lattis, 
398 p„ 85 F. 


(PubUdté) 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 

L'APPROCHE DU MARCHÉ MALAISIEN 
PERSPECTIVES ET PLANS D'ACTION 

Séminaire 

Mardi 4 décembre 1984 — 9 heures — 18 heures 

L'analyse économique et financière montre aujourd'hui que h Malaisie 
peut rester ou devenir an partenaire éc on o miq ue important pour nombre 
d’entreprises fra n çai ses et européennes. 

L’Ecole Européenne des Affaires (EAP). la Direction des Relations Interna- 
tionales de la CCI. P.. l Aaglo-American Alliance organisent un séminaire 
en langue anglaise sur les perspectives du marché malairien, les voies et 
méthodes concrètes d’accès à ce marché. 

- Priorités et opportunités commerciales entre la féaltàsie et. la France 
(Ambassade tu Malaisie). 

— L’Investissement industriel en Malaisie IMIDA). 

— Analyse de l'Investissement français en Malaisie (B.F.CE). 

- Intervention de M. le Müdstre LE PENSEC. mission ANSE A 
( Ministère du Redéploiement Industriel et du Commerce extérieur ). 

- Intervention d’experts et de chefs d'entreprises opérant en Malaisie. 

— Discussion autour d’un panel réunissant la OREE, le CF.C.E. te 

CCF. et les experts mtuaisiens et français intervenant au cours du 
séminaire. 

- A 18 heures, réception organisée d l'Ambassade de Malaisie pour 
tous les participants. 

- Contacts possibles le lendemain avec les conseillers économiques de 
l’Ambassade. 

Ce séminaire est conçu pour un public de chefs d'entreprise, cadres diri- 
geants, responsables d'exportation, et permettra fl chacun de Faire le point sur 
les perspectives du marché et les méthodes d'action (marketing, finance, 
contrats, modes d'entrée). 

Prix : 2000 F (déjeuner compris} - Non assujetti à la T.VJL 
FORMATION CONTINUE INTERNATIONALE E.A.P. 
Téléphone : 766-51-34 - Postes 472-427-482. 

Veuillez adresser votre cane de visite à Patrice RENARD pour 
recevoir le programme et le ou fletin d’inscription. 


ÉCOLE EUROPÉENNE DES AFFAIRES 
PARIS - OXFORD - BERUN 

Adresse France : 108, bd Miiesherfaes, 75017 Paris. 766-51-34. 
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Le Monde de l'économie 


Les banques islamiques : simple curiosité ou modèle pour les banques d'investissement ? 


Ce n'est pas seulement 

dans les pays d'islam, mais 
aussi dans les grands centres 
financiers d'Occident que sa 
sont fondées les banques isla- 
miques. Conformément à la 
loi coranique, celles-ci font, 
en principe, participer leurs 
déposants au risque de l'in- 
vestissement. L'expérience 
est trop récente et encore 
trop limitée pour qu'on puisse 
en tirer des conclusions, mais 
certains y voient déjà un 
exemple pour le financement 
de l'innovation. 


L 'ORIGINALITÉ des banques 
islamiques tient an respect 
de la règle, formulée dans le 
Coran, qui interdit l’intérêt ( 1 ). 
Leurs déposants ne reçoivent pas 
une rémunération fixe, mais une ré- 
munération variable, déterminée par 
les profits (ou pertes) résultant de 
l'investissement de leur dépôt. 

r- 

Pour lever toute ambiguité, fi 
convient de distinguer les banques 
islamiques du système bancaire 
arabe, qui fonctionne suivant les 
principes des banques occidentales : 
banques arabes nationales, banques 
ara bo-occi dental es, banques intera- 
rabes (2). 

L'attention portée aux banques is- 
lamiques s'explique, d'abord, par 
une certaine curiosité et une prise de 
conscience de leur potentiel de crois- 
sance. N'ont-elles pas, en effet, vo- 
cation i attirer les dépôts (incluant 
les pétrodollars) de la population 
musulmane, qui représente 20 % de 
la population du globe? Mais on 
peut y voir plus. A l'heure où le fi- 
nancement des opérations A risque 
est à l'ordre du jour, ces banques 
constituent un modèle digne 
d'étude. A la différence des banques 
occidentales, dans lesquelles les ris- 
ques de financement sont assumés 
par les seuls actionnaires, les ban- 
ques islamiques partagent les ris- 
ques avec leurs déposants. Elles ont 
donc plus de latitude pour se lancer 
dans des opérations plus risquées 
mais aussi plus profitables. 

Il n'y a pas, dans l'islam, de dis- 
tinction entre la loi laïque et la loi 
religieuse. La vie économique est ré- 
gie par le chériat, lois tirées du Co- 
ran et de la Suna. L’intérêt y est for- 
mellement interdit : 


«...Ceux qui se nourrissent de 
{'usure ne se dresseront, ou jour du 
jugement, que comme se dresse ce- 
lui que le dimon a violemment 
frappé. » 

Le ebériat n’interdît cependant 
pas en soi la rémunération d'opéra- 
tions financières, A condition que le 
préteur participe au risque de f opé- 
ration- C'est ainsi que les banques 
ont été amenées A proposer A leurs 
déposants de les rémunérer par une 
participation aux pertes et profits 
tirés de r-investissement de leurs dé- 
pôts. 


Les premières expériences 

L’idée de créer des banques islar 
iniques remonte aux armées 40, au 
Pakista n . La première expérience 
durable a été celle des caisses 
d'épargne rurale du Mit-Ghamir. en 
Egypte (1963-1967). qui montrè- 
rent leur efficacité dans la collecte 
de l’épargne rurale. Ces caisses ou- 
vrirent la voie à la création de la 
Nasser Social Bank (1971). 

Mais il a fallu attendre la dernière 
décennie pour voir se multiplier les 
banques islamiques. Leur nombre 
atteint aujourd'hui la quarantaine; 
elles sont situées dans les pays mu- 
sulmans im‘"< aussi dana les places 
financières internationales . (Lon- 
dres. Luxembourg, Bahamas...). 
Deux groupes sont actifs en Europe : 
le plus ancien et le plus important, le 
groupe DMI, et plus récemment le 
groupe Al Baraka. 


par B.A. OUDETC) 


Parmi ces banques, une place par- 
ticulière doit être donnée à l'expé- 
rience du Pakistan. Le Pakistan a 
été le premier Etat A entreprendre 
une islamisation progressive de son 
secteur bancaire. Aujourd’hui, 19% 
des dépôts nationaux sont inscrits 
sur des comptes islamiques rému- 
nérés par un partagé des profits en- 
tre la banque et les déposants. Les 
profits sont calculés tous les six 
mois, les taux versés sont supérieurs 
de ] % aux taux d’intérêt versés sur 
les comptes ordinaires. Mais il est 
encore difficile de dire si ces taux ré- 
sultent d'une meilleure gestion des 
comptes islamiques, ou plutôt d'une 
décision politique de favoriser les 
comptes islamiques par rapport aux 
comptes ordinaires. 

Pour se conformer au chériat, les 
banques islamiques ont été amenées 


à développer des modes particuliers 

d'opérations. Leurs .fonds provien- 
nent de trois sources : fonds propres, 
dépôts, et fonds obtenus d'un impôt 
islamique appelé zakat. perçu sur le 
capital- La gestion des fonds du za- 
kat faisant l’objet de règles particu-, 
lières (utilisation A des fins sociales 
sous la surveillance d'un conseil reli- 
gieux), noos nous limiterons ici aux 
deux premières sources de fonds. 

Les banques islamiques gèrent 
des dépôts A vue. Ceux-ci ne perçoi- 
vent aucune rémunération et ne peu- 
vent pas être utilisés dans des opéra- 
tions d’investissement. Les dépôts A 
terme (fixe ou indéterminé) peu- 
vent être divisés en deux groupes : 
dépôts «affectés» qui sont versés 
pour financer une opération particu- 
lière et dépôts « non affectés» versés 
dans un fonds commun pour être uti- 
lisés au mieux par la banque. 


L'association capitakravai 
à b mode islamique 

Les opérations de financement de 
la banque relèvent de quatre types 
principaux: 

• Opérations de mourabaha 
achat au comptant, vente à 
terme. 

• Opérations de taajir : opération 
de leasing dont le loyer est déter- 
miné A l’avance en fonction du 
coût et de la durée de l'opération. 

• Opérations de mouchara : parti- 
cipation simple ou dégressive ao 
capital des entreprises. 

• Opérations de moudharaba : as- 
sociation du capital apporté par 
la banque et du travail fourni par 
le promoteur. Le partage des pro- 
fits est fonction de l’apport de 


chacun des partenaires, les pertes 
n’étant prises en charge que par 
la banque, l'entrepreneur renon- 
çai» alors A la rémunération de 
son travaiL 


La rémunération 


De ces quatre types d’opération, 
les opérations de mourabaha sont 
certainement les plus nombreuses. 
Elles sont principalement utilisées 
pour le financement du commerce 
(national et international), mais 
elles peuvent très bien servir au fi- 
nancement des stocks, des avances 
sursalaire™ 

Les déposants sont rémunérés en 
fonction des profits et pertes des 
opérations d'investissement effec- 
tuées par la banque. Une fois soldée 
une opération d'investissement, le 
profit net est calculé après déduc- 
tion des frais directs associés A l'in- 
vestissement (frais d’études, com- 
mission.-). La banque prélève sur 
ces profits nets un pourcentage au ti- 
tre de la rémunération du manage- 
ment et du capital. Le reste des pro- 
fits est réparti entre les différents 
déposants en fonction de leur ap- 
port : par des dépôts affectés, pan 
liée A l’ utilisation du fonds commun 
de dépôts et éventuellement des 
fonds propres de la banque. Les pro- 
fits alloués au fonds commun sont A 
leur tour répartis entre les différents 
déposants dans le fonds. 

. n est souvent reproché aux ban- 
quiers une certaine réticence à sortir 

(*} Professeur à l’université 
Grenoble-L, détaché A l’Institut supé- 
rieur de gestion dcTunis. 


des sentiers battus et à accepter de 
financer les jeunes entreprises A ris- 
que. Cette réticence se comprend ; U 
est, en effet, difficile d’utiliser pour 
ces financements des fonds de dépo- 
sants qui refusent le risque et de- 
- mandent à être remboursés du capi- 
tal plus d’une somme fixe. 

Tel n'est pas le cas des banques is- 
lamiques, dont les déposants accep- 
tent de partager te risque. On peut 
‘ donc s'attendre à ce que ces banques 
acceptent plus volontiers ]e finance- 
ment d’opérations' risquées mais 
aussi profitables. Les renseigne- 
ments épars disponibles A ce jour in- 
diquent effectivement des profits 
élevés sur certaines opérations 118 A 
20 %), mais-aussi des pertes (DMI. 
par exemple, enregistra une perte en 
1983 et ne paya aucun dividende). 


L'innovation à risque 

Compte tenu de la jeunesse des 
banques islamiques, il est encore 
trop tôt pour formuler des hypo- 
thèses précises quant A leur évolu- 
tion. L’expérience accumulée indi- 
que déjà qu’elles sont viables : 
beaucoup de banques islamiques ont 
été créées ces dernières années, au- 
cune n’a fermé ses portes. Mais 
seront-elles des banques d 'investisse- 
meut capables de prendre A leur 
charge le financement' de l'innova- 
tion A risque? L'attitude de leurs 
déposants face à la variation des ren- 
dements sur leurs dépôts sera déter- 
minante. Ceux-ci accepteront-ils de 
voir des périodes de rémunération 
faible ou négative succéder à des pé- 
riodes de rémunération élevée ? 

Resté A savoir ce qui est le 
plus important. Les banques islami- 
ques réussiront-elles maintenant à 
«islamiser» leurs opérations, ou 
seront-elles amenées à adopter un 


comportement proche du modèle oc- 
cidental ? Les données, recueillies 
auprès des banques en Europe, indi- 
quent que l’islamisation de leurs 
opérations est encore faible. Certes, 
ces banques versent une rémunéra- 
tion variable A leurs déposants et 
s'interdisent toute opération pure- 
ment financière. Mais la prise du ris- 
que est limitée tant pour les banques 
que pour Ictus déposants. Ces der- 
niers n’ont jamais eu A participer, 
par .une diminution de leur capital, 
aux pertes de certaines opérations. 
De plus, la grande majorité des fi- 
nancements sont de court renne ( un 
ou deux mois), avec une rémunéra- 
tion fixe r opérations de mourabaha 
pour financer le commerce interna- 
tional. 

Encore une fois, l'expérience est 
cependant trop récente pour porter 
une appréciation. Il faut laisser aux 
banques islamiques le temps de 
changer les mentalités et de faire 
prendre corps au projet Les menta- 
lités seront lentes A évoluer, comme 
en témoigne la récente déclaration 
du gouverneur de la Banque d'An- - 
gleterre. Celui-ci vient de refuser 
aux institutions financières islami- 
ques l'appellation de banque, car 
elles ne garantissent pas le capital 
de leurs déposants. 


(1) La Chambre de commerce 
franoo-arabe leur a consacré une jour- 
née le 25 avril 1984. 

(2) Pour une présentation plus dé- 
taillée de ce système « de celui des ban- 
ques islamiques, on consultera l'étude 
très complète de Trente Wohlers- 
Schaxf, les Banques arabes et islami- 
ques, OCDE. Paris. 1983. La liste des 
différentes banques est donnée en an- 
nexe de Tétiide. 
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DÉPARTEMENTS DES BOUCHES-DU-RHONE 
DU VAR ET DES ALPES-MARITIMES 


Avis d'ouverture d'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique du projet de pose 
de l'artère souterraine de télécommunications 
n° 533 Marseille-Nice 


Par arrêté înterçréfectoral des 15, 16 « 17 octobre 1984, 
l'ouverture d’une enquete préalable A la déclaration d'utilité publique a 
été prescrite sur le projet de pose de l’artère souterraine de 
télécommunications à grande capacité n° 533 MARSEILLE-NICE. ' 

Le public pourra consulter les dossiers de cette enquête du 
12 novembre au 12 décembre 1984 inclus, aux heures habituelles 
d'ouverture des bureaux, dans les préfectures, sous-préfectures et 
mairies énumérées ci-dessous et. éventuellement, consigner ses 
observations sur les registres d’enquête prévus i cet effet : 

- Prérecuire des BOUCHES-DU-RHONE A MARSEILLE et 
sous-préfecture d'AIX-EN -PROVENCE. 

- Sous-préfecture de GRASSE à GRASSE. 

- Sous-préfecture de BRIGNOLES à BRIGNOLES. 

- Sous-pré reclure de DRAGUIGNAN A DRAGUIGNAN. 

- Préfecture du VAR A TOULON. 

- Préfecture des ALPES-MARITIMES â NICE. 

DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
Mairies de MARSEILLE, SEPTEME-LES-VALLONS, 
LESPENNES-MIRABEAU. BOUC-BEL-AIR, SIMIANE- 
COLLONGUE, MIMET. SAINT-SAVOURNIN, GREASQUE, 
BELCODENE PEYNIER. TRETS. 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
Mairies de LE TIGNET, PEYMEINADE, GRASSE, 
MOUANS-SARTOUX. VALBONNE, CHATEAUNEUF- 
GRASSE. BIOT. VILLENEUVE-LOUBET, CAGNES-SUR-MER, 
SA1NT-LAURENT-DU-VAR, NICE. 

DÉPARTEMENT DU VAR 

Mairies de POÜRRIÈRES. POURCIEUX, ST-MAXIMIN- 
LA-SAINTE-BAUME, NANS-LES-PINS. ROUGIERS, 
TOURVES. BRIGNOLES. VINSSUR-CARAMY. CABASSE, 
LE THORONET. LORGUES. DRAGUIGNAN, TRANS- 
EN-PROVENCE, LA MOTTE, LE MUY. BAGNOLS-EN -FORÊT, 


SAINT-PAUL-EN-FOR 
MONTAUROUX. 


TOURRETTES, CALLJAN. 


de l'enquête, c'est-à-dire 
bre J984, Le président et 
bÜc aux lieux 


De plus, pendant les trois derniers j 
les lundi 10, mardi 1 1 et mercredi 12 
les membres de la coimnisskm d'enquête recevront le pu! 
et heures ci-après mentionnes : 

- M. Guy PALAUSI, ing é ni e u r géologue en chef au CNRS. 
Sous-préfecture de GRASSE •&9b3QA12faetdel4hà 
16h. 

— M. RO lj ST AN Georges, inspecteur driisKumaîre de police 
Préfecture de MARSEILLE - de 9 h 30 à 12 h et de 
14 h A 16 h. 

» M. JOURDAN René, inspecteur divisionnaire des TPE 
honoraire. Sous-préfecture de BRIGNOLES - de 9 h 30 A I21i 
et de 14 h à 16 h. 

- M. BOULOT André, officier du service du génie (ex.). 
Sous-préfecture de DRAGUIGNAN, de9h30à!2hetde 
14 h â 16 h. 

- M. COSTAMAGNA Roger, expert agricole et fonder, associé 
Société civile professionnelle des géomètres-experts. 
Préfecture de TOULON -de 9 h 30 à 12 b et de 14 hà 16 h. 


39* CONGRÈS DES EXPERTS-COMPTABLES A NICE 

Les nouvelles ordonnances des ci médecins de l'entreprise » 


Soucieux de s'adapter aux 
nouveaux besoins d'informa- 
tion des « utilisateurs de 
comptes s. les experts- 
comptables et comptables 
agréés se sont livrés i une 
vaste réflexion sur l'avenir 
de leur profession lors du 
39* congrès national de leur 
ordre qui vient de se tenir è - 
Nice. Leur aspiration : deve- 
nir de plus en plus les 
conseillers privilégiés dé l'en- 
treprise, mais aussi, d la fa- 
veur d'une évolution récente 
de la loi, les auxiliaires 
obligés du secteur du profit 
collectif. 


L IMAGE de «teneurs de li- 
vres» ou d’«algébmtes du 
droit » qu’il ont encore par- 
fois dans l'opinion publique est dé- 
finitivement caduque. Parallèle- 
mem aux réformes successives qui 
en ont fait un corps de droit auto- 
nome, les experts-comptables ont 
évolué avec la science comptable 

â ui a accompli, avec l'introduction 
e l’informatique une véritable ré- 
volution technologique. 

Le forum animé par notre colla- 
borateur Paul Fabra A la veille de 
l’ouverture du congrès de Nice en 
apporté la preuve. Aussi bien 
rendue matériellement plus perfor- 
mante, la comptabilité s'est-elle en- 
richie dans son contenu tout en ac- 
quérant une nouvelle dimension 
temporelle, celle de la prévention, 
complémentaire de sa fonction ré- 
trospective. 

Peut-elle désormais prétendre A 
l’uni versali té, autrement dit débor- 
der largement du domaine des 
seules sociétés de droit commer- 
cial ? Telle était la question sous- 
jacente à l'un des principaux 
thèmes traités concernant la comp- 
tabilité du secteur de profil collec- 
tif. Ce « tiers-secteur » qui englobe 
les associations relevant de la loi 
de 1901, mais aussi les fondations, 
les congrégations, les syndicats, les 
comités d’entreprise et les fonds 
d’assurance-fonnation, a pris une 
place très importante dan»; l’acti- 
vité nationale (l). 

A la suite du vote de la loi de 
juillet 1984 (contraignant les clubs 
sportifs professionnels à se trans- 
former en sociétés anonymes parti- 
culières). et dans l’attente de nou- 
veaux textes qui vont créer des 
obligations légales pour les associa- 
tions d’une, certaine taille, B repré- 
sente désormais un champ d'inter- 
vention important pour les 
experts-comptables. 21 leur faut ce- 
défimr dés procédures spé- 


De notre correspondant régional 


veaux besoins d'information des en- 
treprises, nés & la fois de la crise 
et de l’évolution des théories socio- 
économiques. En particulier, la 
quantification humaine. L’objectif 
serait de déterminer & un moment 
donné la valeur en capital du per- 
sonnel de r entreprise pour l’inté- 
grer au bSan et l’utllüer comme 
un moyeu de rationalisation des 
coûts socunx. 

La légitimité d’une telle démar- 
che soulève - certes de nombreuses 
questions, les unes d’ordre moral, 
les autres de caractère juridique ou 
économique. Mais si un être hu- 
main «n'a pas de prix», il repré- 
sente pourtant une valeur en tant 
que créateur de richesses au sein 
de l'entreprise. Le hic est de dispo- 
ser de méthodes fiables pour mesu- 
rer cette valeur. Toutes celles qui 
ont été expérimentées jusqu’ici, en 
particulier aux Etats-Unis, ont 
montré — et pour cause — leurs li- 
mites. 


’ Des motivations 
différentes 

Les utilisateurs de l'information 
(chefs d’entreprise, personnel, in- 
vestisseurs) ont, par ailleurs, des 
motivations et, donc, des exigences 
différentes. D'où la conclusion pru- 
dente du rapporteur général du 
congrès, M. Georges Pin: » L’inté- 
rêt de la recherche de la valeur de 
i' investissement humain réside 
peut-être moins dans l'outil 
conceptuel qui effectuera des ré- 
flexions sur ce sujet que dans les 


prises de conscience qu'elle impli- 
que. » ■ • 

.Les perfectionnements de la 
technique comptable doivent per- 
mettre, du moins, de mieux appré- 
hender les incidences économiques' 
des comportements .humains sur la' 
rentabilité de l’entreprise. Il s'agit, 
en l’occurrence, dc^ détecter et de 
réduire les «coûts cachés»- résul- 
tant d’une multitude de ■ dysfonc- 
tions » ramenées A .cinq indicateurs 
socio-économiques: l'absentéisme, 
la rotation de personnel, tes. acci- 
dents du travail, la qualité des pro- 
duits et les écarts de productivité 
directe. 

Les expériences déjà , faites dans 
ce domaine se sont révélées très 
concluantes. L'expert-comptable 
peut également aider le chef d’en- 
treprise A traquer la « dysqualité », 
c’est-à-dire tout ce qui, dans la pro- 
duction ou les prestations de ser- 
vices, ne correspond ni aux spécifi- 
cations exprimées ni au goût 
supposé de la clientèle. Les princi- 
pales manifestations en sont tes re- 
buts, tes retouches, les malforma- 
tions, tes commandes refaites, les 
délais de livraison non respectés. 
tac. Une étude, publiée en 1983 
sur les comptes 1981 des entre- 
prises industrielles, a fait apparaî- 
tre 1e coût énorme de cette « dys- 
qualité », équivalant à ,10 % de la 
valeur ajoutée. L’outil comptable 
se révèle parfaitement approprié à 
ce type d'intervention dans te ca- 
dre d’on audit approfondi. 

La comptabilité du patrimoine 
et des richesses naturelles, autre 
thème du congrès, n'a pas, en re- 


vanche, de réelles incidences. En 
aura-t-elle un jour? Il semble que 
- dans ce domaine, comme d'ailleurs 
dans celui' de l'évaluation des res- 
sources humaines, les experts- 
comptables ne puissent jamais 
seuls apporter dés réponses com- 
plètes et irréfutables. Le fait 
d’avoir placé leurs travaux sous te 
signe 'de la prospective est, quoi 
qu’il en soit, révélateur de leur vo- 
lonté d’innover. A l’exemple des 
professionnels anglo-saxons. 11 leur 
faut -aussi faire face A la concur- 
rence accrue des cabinets de 
conseil et des centres de gestion 
agréés. 

Dans le prolongement du 
congrès, devrait d’ailleurs être créé 
un centre d’études et de recherche 
comptable chargé d'une véritable 
expérimentation sur le terrain. 
Comme l’a enfin souligné 
M. Francis Windsor, président du 
conseïr supérieur de l'ordre des 
experts-comptables, un très impor- 
tant effort de formation initiale et 
permanente sera poursuivi - Mé- 


accepter de 
nous recycler chaque année et évo- 
luer vers une médecine plus pré- 
.yentlvé. Mais notre chance est 
d’être aux premières loges de la 
nouvelle révolution post- 
industrielle. » 

GUY PORTE. 


(l) Le seul mouvement associatif 
emploie ainsi aujourd'hui sept cent 
quin ze mille salariés répartis dans cinq 
cent mille organisations, soit davantage 
que ressemble de l’industrie automo- 
bile. 


pendant 

cîfiques visant à mesurer non plus 
un profil mais .une performance. 
Le. guide comptable du secteur A 
but non lucratif que vient tout ré- 
cemment de publier le conseil su- 
périeur de l'ordre répond eu 
grande partie A cette nécessité. 

Mais les huit cents participants 
au congrès de Nice se sont surtout 
longuement interrogés sur les non- 


apprivoisez l’économie ! 


à la découverte 
de l’économie 
avec les 
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Le reaganisme : un compromis entre les néo-conservateurs et le <( big business » 


L ES Français jugent plutôt 
favorablement le reaga- 
nisme, parce qu’iL a 
relancé l’expansion aux .États- 
Unis et dopé le dollar. La classe 
politique se dispute sû* le point de 
savoir si le modèle serait transpo- 
sable en France. Débat cartésien, 
qui s u rp ren drait les Américains. 

Ce qu'on appelle là-bas reagano- 

mics n'est pas une théorie, mais 
seulement le résultat de quatre 

aas de luttes intestines et de com- 
promis fragiles entre les deux 
clans au pouvoir : les néo- 
conservateurs, -arrivés avec Rea- 
gan, et la droite classique, émana- 
tion de Wall Street et des grandes 
affaires, le « big business ». ' 

Pour comprendre, fl faut se rap- 
peler les échecs de Carter. *A 
l’époque, la croissance aux États- 
Unis était devenue synonyme 
d'inflation à deux chiffres et de 
dégringolade du dollar (— 20 % 
entre 1976 et 1979). Anx reculs 
politiques de l’Amérique s'ajou- 
tait un affaiblissement financier 
qui menaçait les fondements de sa 
prééminence. Le choc provoqua 
' un virage & droite de iottte une 
fraction de la technostructure. 

- Pour nombre de financiers, écono- 
mistes et politiciens. l'équili- 
bre budgétaire et la- discipline 
monétaire devinrent .le nouveau 
credo. L’inflation fût considérée 
comme le mal absolu, plus que le 
chômage. 

Perdu dans là tourmente moné- 
taire. Carter se résigna i appeler 
Paul Volcker, Tun -de ces parti- 
sans d’une thérapeutique de choc, 
h la tête de la Réserve fédérale, en 
juillet 1979. En quelques mois, les 
taux d'intérêt bondirent de 11 & 
20 %, et la récession commença. 
Le dollar arrêta sa chute. Mais 
l’inflation dépassait encore FO %. 

A l’élection présidentielle de 
1980, Carter, converti aux vertus 
de la rigueur, proposa des écono- 
mies et de nouveaux impôts pour 
financer le réarmement. C’était 
voler leur programme. aux répu- 
blicains. Le nouveau venu. 
Ronald Reagan préféra promettre 
tout à la fois : moins de dépenses, 
moins d'impôts; plus d'armes et 
l’équilibre budgétaire ! Sans 
oublier la stabilité monétaire et 
une expansion fantastique— . Le 
tout assaisonné à la sauce ■ dit pro- 
. fesse ur Aftfaur LafTer, le .gourou 
californien,' pour qui la diminu- 
tion de la fiscalité « confîsca- 
toire» et des « gaspillages »' du 
Welfaiq State rendraient à l’Amé- 
rique sa vitalité et sa suprématie. 
A Wall Street, on souriait de ces 
fantaisies de candidat et on atten- 
dait les choses sérieuses pour 
raprès-élection. 

Virage vers la croissance 

Surprise, Reagan installé à la 
Maison Blanche prétend faire 
passer son programme. Et, malgré 
les pressions contraires de Volcker 
et de Vestablishmenl républicain, 
le Congrès vote pêle-mêle : une 
réduction de 25 % de l'impôt sur 
le revenu, un allégement substan- 
tiel de la taxation des sociétés et 
une forte hausse des crédits de 
défense. Le tout gagé sur des 
coupes dans .les. budgets civils 
concentrées sur la seule année de 
1982. A Wall' Street et au Fed, le 
verdict tombe : danger de déficit 
et d’inflation galopante ! La réac- 
tion est rapide. Le marché des 
obligations fléchit brutalement à 
la rentrée 1981, et Volcker main- 
tient le taux de base bancaire â 
plus de 18%. 

Au début de 1982, le président 
du Fed, véritable figure de prou 
d» conservateurs traditionnels, 

' réclame l’abandon de la réduction 
d'impôts de 10 % prévue pour juil- 
let. Reagan fait la sourde oreille 
et les taux bancaires restent blo- 
qués & 16 96, tandis que l'écono- 
mie s'enfonce dans la pire réces- 
sion depuis la guerre. Le PNB 
baisse de 2 % de mî-1981-à tni- 
1982, le taux de chômage passant 
de 7,3 % i près de 10% de la 
population active. Le déficit bud- 
gétaire, alourdi pçr. la crise, 
dépasse 100 milliards de dollars. 

A la Maison Blanche,' on 
s’estime trahi et tout contact est 
rompu avec Volcker, que Reagan 
a rencontré une 'seule fois depuis 
son élection. Maïs le Fed est indé- 
pendant et se vante de faire la 
politique anti-inflationniste pro- 
mise par Reagan : 12 % de h a usse 
des prix en 1980, 9% en 198 1 , 

4 % en 1982. Et le dollar gagne 
33% en 1981-1982. • 

Volcker voulait-il .ramener 
l’inflation â zéro ? B n'aura pas le 
temps. Au début de l’été .1982, .de 
très grandes entreprises sont au 
bord de la faillite. L’argent cher 
ruine les PVD endettés qui mena- 
cent d’entraîner les banques amé- 
ricaines dans leur ebute, et plonge 
l'Europe dans la récession. Le Fed 


cède : les taux d’intérêt baissent 
de 5 points en six mois, tnWHfo que 
la Maison Blanche allège encore 
les impôts et gonfle les dépenses 
militaires. Le tout constitue un 
adjuvant formidable, suscitant 
une reprise en proportion. De fin 
1982 i mi- 1984. le PNB aug- 
mente de II %, les investisse- 
ments de ■ 25 %, 6,3 millions 
d’empkâs sont créés. Cela avec 
une inflation gelée à 4 % et une 
nouvelle poussée du dollar 
(+19%). 

Et les déficits ? Celui du bud- 
get fédéral culmine Â 195 mil- 
liards de dollars en 1983 (6 % du 
PNB) .-Pour la balance des paie- 
ments courants, c'est — 40 mil- 
liards de dollars en 1983 et même 
— 100 milliards de dollars cette 
année. Les commentateurs finan- 
ciers n’ont cessé d'annoncer l'iné- 
vitable « collision » entre 
emprunts publics et privés, débou- 
chant sur une remontée catastro- 
phique des taux d'intérêt. C’est 
oublier que les faveurs fiscales et 
lès profits de la reprise ont permis 
aux sociétés d'autofinancer large- 
ment leurs investissements, et 
aussi que, sur 175 milliar ds de 
dollars de découvert du budget -en 


1984, 110 milliards représentent 
.des versements d'intérêts per le 
Trésor susceptibles d'être réin- 
vestis immédiatement. Pour sa 
part, la Réserve fédérale a créé 
assez dé monnaie pendant cette 
période pour assurer la stabilité 
des taux. Sans dérapage des prix, 
gré ce à la fermeté du dollar. 

Cette dernière est-elle due au 
privilège de la monnaie internatio- 
nale, ou le dollar est-il sur le point 
de s’effondrer ? Faux problème. 
C'est la confiance, restaurée par 
la politique du Fed, qui a suffi à 
attirer des capitaux étrangers 
considérables en 1982. Par la 
suite, contrairement â une opinion 
répandue, ce flux s’affaiblira. 
-Mais -la confiance demeurera, et 
avec elle la croissance, qui attire 
naturel] emem le crédit. Avant 
1983, banques et entreprises amé- 
ricaines prêtaient quelque 
100 milliards- de dollars, par un à 
l'extérieur, notamment aux PVD. 
Avec la reprise, les fonds sont 
rapatriés pour financer les 
emprunteurs américains, jugés de 
meilleure qualité. Résultat : en 
dépit de l’énorme déficit commer- 
cial des Etats-Unis, U y a pénurie 
de dollars comme l’indique la 
diminution des avoirs officiels des 
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banques centrales dans cette 
devise depuis le début de l’année. 

Et Reagan dans tout cela ? H a 
eu le mérite d’oublier ses pro- 
messes de rétablir l'équilibre bud- 
gétaire, pour garder le cap sur la 

croissance. En cela, 3 a montré 
plus de souplesse que les diri- 
geants conservateurs européens, 
aujourd'hui accrochés à la loco- 
motive américaine. Il s'est aussi 
montré homme d'Etat en recon- 
duisant, l’an dernier, le peu 
maniable Paul Volcker à la tête 
du Fed pour se concilier Wall 
StreeL 

La reprise essoufflée 

Aujourd’hui la reprise, qui 
avait rapproché les frères 
ennemis, s’essouffle. Le taux de 
croissance est tombé de 8,6 % au 
premier semestre à 2,7 % au troi- 
sième trimestre. j 

L'expansion bute sur deux obs- 
tacles : le premier, incontourna- 
ble, est la faible marge de res- 
sources techniques et humaines 
encore disponible pour accroître 
la production. Le second, c’est la 
perte croissante de compétitivité 
due au super-dollar. Elle a 
amputé de moitié {'expansion au 
troisième trimestre. Sauf i déva- 
luer d'au moins 20% le dollar. 
l’Amérique risque une récession 
en 1986. 

Le débat sur les moyens de 
réussir r« atterrissage en dou- 
ceur » ( soft landing) a ranimé les 
querelles intestines. L'administra- 
tion prétend que le seul moyen de 
déprécier le dollar est d’abaisser 
le loyer de -l'argent, encore bien 
trop élevé. Volcker a Tait un pas 
en avant en le réduisant de près 


de 2 % depuis b rentrée. Mas 
pour aller plus Ion, il exige un 
freinage du pouvoir d’achat par la 
politique budgétaire. Les exporta- 
tions seraient ainsi r e lan cées sans 
risque inflationniste émanant de 
la demande intérieure. La 
manoeuvre permettrait d'alléger le 
coût du crédit en Europe et (a 
dette des PVD, mais la pilule 
serait amère pour les électeurs de 
Reagan, 

Le président cédera-t-il ? U est 
d’accord pour demander à la 
Chambre démocrate de réduire 
les dépenses non militaires, mais 
peu enclin à accepter en contre- 
partie un resserrement fiscal. Se 
montrera-t-il flexible ? En cas 
d'échec, le dollar s'affaiblira sans 
doute trop lentement pour éviter 
la récession. Et Volcker. de guerre 
lasse, pourrait démissionner, lais- 


sant fa place aux tenants de la 
facilité monétaire. 

En tout état de cause, on peut 
s'interroger sur la solidité des fon- 
dements du système après l'éclair- 
cie de 1983*1984. Faute d'épar- 
gne intérieure suffisante, les 
Etats-Unis financent leur efTon 
d’investissement en empruntant â 
l'étranger. S'ils continuent au 
rythme actuel, ils vont devenir 
débiteurs nets du reste du monde 
dès 1985. Autre Tait important 
les gains de productivité améri- 
cains. nuis à la fin des années 70, 
forts en 1983 (+ 3,5%). recom- 
mencent déjà â s’effriter. Enfin, 
l'inflation est maintenue artificiel- 
lement basse par la surévaluation 
du dollar. La fin de l'euphorie est 
peut-être proche. 

PIERRE JULIEN, 
économiste de banque. 


lYROS 6. rue Montmartre 75001 Paris 
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• Déchiffrer 
l'économie 

O. Ocre 69 F 
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de le croissance 
M. Booud 65 F 

| DOSSIER 1 

■ L’inflation 
O. Cbn: 29 F 

• L'agriculture indus- 
trielle en crise 

Y. Chavagne 29 F 


| ANALYSE 1 

■ La faim pourquoi 7 
F. De Ravignan 39 F 

• La crise 

D. Clerc, A. Lipietz, 
J. Satre- Buisson 39 F 

• L'aide alimentaire 

Sotagnl 39 F 

• Les troue du com- 
merce extérieur 

J. Chetotam 45 F 



S 




L’ESPRIT JAPON 


À Béziers, U existe la volonté d’être concret, la volonté de faire face à la crise en étant rigoureux, pragmatique, volontaire. 
C’est ce que nous appelons Tesprit Japon”. C’est pourquoi la Chambre de Commerce et d’industrie de Béziers organise son 
prochain séminaire résidentiel sur l’exemple japonais dans la gestion du personnel. 


LES LEÇONS JAPONAISES 
DANS LA GESTION DU PERSONNEL. 

29 novembre - 30 novembre - 1 er décembre 1984 

Sous la présidence tour à tour de : 

- Monsieur le Professeur Masaru YOSHIMORI 
Professeur associé à l’université de Paris-Dauphine, à HEC, 
et à l’école de Langues Orientales. 

- Monsieur Hideyesu NASU 

Président-Directeur Général de SUMTTOMO Corp. FRANCK 

- Monsieur Kunio IWATANI 

Directeur Général de TAKEDA PHARMACEUTICAL Co. 
FRANCE - Paris. 

- Monsieur H. YAMÀMOTO Directeur des Relations Publiques 
pour l’Europe de TOYOTA MOTOR Corp. 

- Monsieur Claude EHRET 

Directeur Général Adjoint de SONY à Bayonne, 
animés par je Professeur René MAURX exposés, débats 
et travaux pratiques seront centrés sur les caractères 


spécifiques de la gestion du personnel au Japon, les 
modalités d’application et les illustrations actuelles de 
la France face aux méthodes japonaises. 

Véritable enseignement de Business School par son 
esprit, par ses méthodes et par ses travaux pratiques, c’est 
une aide concrète immédiate que la Chambre de Commerce et 
d’industrie de Béziers offre aux chefs d’entreprises françaises ; 
un véritable mode d’emploi du management qui s’appuie sur 
les expériences d’entreprises l^per performantes. 

Mieux dominer les incertitudes en temps de crise, tel est 
l’objectif de la Chambre de Commerce 
et d’industrie de Béziers, tournée fc| 

vers le futur concret tr VDyS 


Pour tout renseignement 
complémentaire, appelez 
Monsieur Fournier au 
(67) 28.75.65. 


^^EETD^ 





Lf FUTUR CONCRET 
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ŒNOLOGIE 


LE CARNET DU 


il! 


L’argent frais des vins nouveaux 


B est arrivé! Une nouvelle 
fois, le beaujote» nouveau enva- 
hit le capitale. La vague déferle 
sur. les grandes métropoles de 
r Europe du Nord. En France, le 
rite est immuable. Au dernier 
coup de mimât de l*âgSse de 
V ff le f i an che au r-Saflne, on largue 
les ama rres. Une fantastique ar- 
mada motorisée véhicule alors le 
précieux breuvage pendant la 
nuit. La soieU n'est pas levé sur 
Pigalleque le beaujolais nouveau 
est déjà sur les zincs. En Angle- 
terre, on fart mieux : de vrais 
concours chronométrés sont or- 
ganisés pour récompenser les te- 
nanciers qu, les premiers, propo- 
sent le vin tricolore. 

Le succès ne se dément pas : 
370 000 hectolitres en 1981. 
402 000 en 1982. 463 000 l'an 
passé. La mode vient au secours 
des vigneron s , qui trouvent là 
une occasion inespérée de liqui- 
der leurs stocks. 

Ils sont da plus en plus nom- 
breux à penser qu'une rentrée 
d'argent frais quelques semaines 
après las vendanges est loin 
d'être négligeable. Ainsi, dans le 
sillage du beaujolais, voit-on 
poindra les nouveaux primeras. 
En tête, le cfites-du-Rhdne 
(130 000 hectolitres en 1982), 
les touraines récoltés dan» te® 
va Bées du Cher et de la Loire 
(10 000 hectolitres), le musca- 


det (20 000 hectolitres], . mais 
aussi les' vins da Gaillac, des 
Gâtes du Venteux ou du Tricæ- 
tsi. D'autres, vins de pays, breu- 
vages plus modestes, tentent' 
eus» r aventure, usant de la dé- 
nomination «primeurs pour sé- 
duire le consommateur bien 
avant la NoSL Jusqu'à l’ Angle- 
terre qui ose cette armée propo- 
ser en . France les premières 
caisses d'un «vin nouveau an- 


Le beaujolais occupe encore 

— et sans doute pour longt e mps 

- une position dominante, maïs 
la question est da savoir si les 
vêts de qualité sortent grarafis de 
r aventure des primeurs. C'est 
cfiscuteble. Las manipulations in- 
dispensables .à la prés en t a tion 
avant l'hiver d'un vin capable de 
supporter la mise en bouteille et 
les conduirais imposées par le 
transfart et le stockage go m me n t 
le plus souvent tout ce qui fait 
l’ originalité profonde d'une ap- 
pellation. Et on peut penser qu'à 
vouloir trop brusquer, pour des 
rasons uniquement commer- 
ciales, le rytmhe des sa ison s, iss 
promoteurs de vais primeurs 
jouant avec le (Sable, qui, an la 
matière, prend souvent le visage 
de I* agro-alimentaire. 

J.- Y. N. 


— Le baron Patcrnotte de b Vrillée, 
ambassadeur de Belgique & Far», qui 
■rieur cfétre nommé ambassadeur auprès 
du -Saint-Siege, s donné nue récep tion , 
jeudi, pour prendre congé de ses «mû 
parisiens qtn étaient venus nombreux bu 
dire letm fgfiçTtahon» et leur regret de 
le voir partir. 


Naissances 


-Msn: BOYER 

a le joie de faire pan de b naissance de 
un fils, 


Sébastien, 

néGkqpd» 

te 3 septembre 1984, 4 Mantille. 
Chemin de b Montadotte, 

Emues, 

130] 1 Mantille. 


- Syl vie et Angel CARCAMO- 
WITTWER sont heureux d’annoncer b 

iwiwn«w«i|f 



Kren Wajn, 


- La pr in cesse Olga GaKtzmc, 

M. Bernard Leclaîr, 

Le prince et b p rin c cme Georges 

G&ützme, 

M. et M“ Alain Griotteray, 

M™ Béatrice Pandazi, 

MrsWhîie, 

Le prince et b p ri ncesse Alexandre 


le 9 octobre 1984, 
37000 Tours. 


Restauration do tableaux 

(toutes époques) 

Exératten de rentes sdmi sujets 

Devis gratuits 
T6L : (1) 240-34-13 


- Ernsred et Héfiæ FORESTIER 
ont b joie d'annoncer b naissance de 


Washington, k 14 novembre 1984. 

5101 River Rond. Apt 9] 6. 
Bethesda MD. 20816 USA. 


Nos aboutis, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions du - Carnet 
du Monde », sam priés de joindre à 
leur moi de texte tue des dernières 
bandes pour Justifier de cette qualité. 


M. et M“ Chartes Leclair, 

Mr and Mrs Warren Haggar, 

Mrsud Mi» Martin Bradford, 

La princesse Catherine Gafitrine, 

ML Pierre Ronbaud 
etM 0 * Katya Ronbaud, 

M. et M* Philippe Nemhz, 

Le prince et la princesse Patrice 
Galitzinc, > 

Mr and Mn Patrick WInte. 

Natacha et Pani Ganabourg, 

Cyril Gahtane, 

ont b joie d’annoncer b mariage civfl de 

M* Stéphanie LECLAIR 
avec le prince Pierre G AUTZINE, 

dans l’intimité, en raison de la dispari- 
tion .récente de M" Bernard Ledair, 
piére de la mariée. 



^ -r.- 
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Décès 

— M*» Philippe Bonnet, 
son épouse. 

- M^ValentineBpnnet. 
safiUe, 

M. Régis Mkhti-Bécbot, 

M. et M“ Pierre Vafin. 
leurs enfants et petits-enfants, • . 

M. et M“ Jean-Paul Cédait, " 
lenre enfants et petits-enfants. 

Le colonel et M"* René Charazm, 
lents enfants et petira-enfants, 

Le docteur et Yves.Michel- 
Béchet, 1cm* enfants, 
ont la tristesse de taire part dn décès de 

Phffippe BONNET, 

chevalier de Légion d'humeur, 
inpectem général honoraire 
de b Banque de France, 

. directeur du Banco do Brasü k Paris, 

sar y ca u te 14 novembre 1984 en Avi- 
gnon. 

Les obsèques ont en Ben dans rinrir 
mité fsâniBaie le vendredi 16 novembre 
en redise Saint-Pierre d'Avignon. 

Une messe sera célébrée en r^K 
Saint-Germain PAuxerrois. place du 
Louvre, Paris-l <r , vendredi 23 novem- 
bre, à 9 heures. 

29, rue de Valois, 

75001 Paris. 


- Layrac (Lot-et-Garonne) . 

Les familles Maunier, Barat, 
Bimonat, Deiozanne-Prestat, Ducasse, 
Ddbcrt, Chevfllon, Soubiran-Bsrado. 
Puand, Boosscm, Touroo, 

ont b douleur de faire put du décès de 
leur châre amie. 


Adrienae mSESBATS, 


survenu dans sa qtuure-ringt-rixiènic 
année, 1e 17 novembre 1984, à Agen. 

- Les obsèques religieuses sc dérente;, 
rom en l'élise de Layrac, le mardi 
20 novembre, à -1 5 heures. 


— Fabricia Fanquct, 
sa Rite. 

MM- François et Jean-Paol Fanquet, 
M“ Elisabeth Fallet, 
ses hères et saur, et leur famille, 

M. et M“= André Fauqoct, 

M. et M" Georges Plâtrier, 
ses ondes et tantes, 

■ Mireille, 

MLJGrgenFxrnsel 
'et ses amis, 

ont b douteur de faire part du décès de 

Bernard FAUQUET» . 
docteur en phHdsophte» . : 

> P^TPB ilj> phil flu pphjÂ 

de Fumveruté Aix-Marscille-L 

survenu à Aix-en-Provence 1e 27 octobre 
J984w 

-Les obsèques ont eu Ccti dans Pinti- 
mité à Nogent-le-Rotrou (Ests*. 
et-Lonr). 

7,raeCmak, 

75010Paris. 


EUROSIGNAL: GARDEZ LE CONTACT 

Kis actiwtës wjw appellent à de fitàjuentsdêpIacemetosJpeut^ 


swmzjmm 


possibles. • MMre ccwe^jondanr compose sur son téléphone lenumo 

(Hie vous hn avez corrmnhji&*tostanr 3 rment ms en êtes averti 


V'-gl ’twt'.i *:t~ •§?.!. /:f i-f •. g. '•Mil, r </ Si ». M ÉUJitlSIl'lL-mt ' i I ■ 


soyez. Meme en voiïm. • Vous savez alors qui cterctie à ms joindre. 
Vous n’avez plus Qu'à rappeler à partir ifun poste téléphonique. 

Avec Bmi^.m^émü^a^ikiî&éf^^vo^yoüs 
déplacez l'espnt libre. 

un 


TcLCCiiï 55 7 /VC* /Vt 3 Y> 


v^ivyJT 7 ' A 


Remerciements 


— Montevideo (Urngaay). 

M« Bernard SapcrrieUc 
Et sa famille 

remercient tes peno nn ea qui se sont 
associées à leur peine lors du décès de 

M. Bernard SUPEX VIELLE. 


Anniversaires 


— Il y a un an nous quittait 

Ignace MEYERSON. 

Que tous ceux qui l’ont connu, 
estimé, aimé te sourienmant. 

Association des anus d'Ignace Meyer- 
son. 9. rne Edouard-DetaOte, 92100 
Boulogne. 


Services religieux 


— L'ambassade du Brésil invite la 
ookam: brésflknne en Fiance i assister, 
te jonfî 22 novembre 1984,4 12 heures, 
4 radiée religieux qui sera cfiébré en 
réglât Notre-Damcde-b-Ccnsolation, 
23, rue Jean^Soujon, 75008 Paris, 4 
l’occasion de la. Journée nationale 
d'action de grftc& 


m Une statué pour Lyatüey. — 
Le marécbaJ Lyautey, qui fut minis- 
tre de la guerre en 1916 et qui 
occupa le poste de résident général 
an Maroc avant et après la première 
guerre m o n d ial e , aura sa statue à 
Paris. L'initiative est due â F Asso- 
ciation nationale Lyautey, qui est 
présidée par le général Bigeard. La 
statue en bronze, haute de 2^0 m, 
sera réalisée car le sculpteur Fran- 
çois Copie. EQe sera inaugurée ea 
mai 198S, place Desys-Cocfain, dans ' 
te XYI* antmdissameut. 


Pompes Funèbres 
Marbrerie 

CAHEN& Or 

320-74-52 ; 


— Le vendredi 23 novembre, a 
18 heures, en b chapelle du . couvent 
SaintrJacques, 20, rua des Tanneries, 4 
psris- 13*. métro Glacière, le RP Jac- 
ques Laval efl éb rera une messe 4 b 
m émoire de 

Alexandre BOZuËR, 
avocat 4 b Cour de Paria, 

décédé tnÿqneuMit le 30 aofit douter 
iSriLanlta. 

Sa gou ver nante et ses amis invitent 
tous ceux qui Vont connu à N joindre 4 
,««v iwr« de cette réunion du souvenir. 


Communications diverses, 


- La vente annuelle de l’Assodatioa 
des Français libres, au profit de se» 
navres socales, k déroulera, le jeudi 
29 novembre, de 14 heures 4 19 h 30, et 
les vendredi 30 novembre, samedi 
1* décembre et dimanche 2 décembre, 
de 10 heurts et 19 h 30, dans le grand 
hall.de Radio-France, pr emier étage, 
lié, avenue du Président-Kennedy. 
Paris- 16*. Entrée libre. 

Cette importante manifestation sera 
inaugurée le jeudi 29 nov em br e par 1e 
général d'armée Jean Simon, chancelier 
de l'ordre de b Lib éra ti o n et président 
de 1' Association. 

Vingt-quatre stands, dont dix étran- 
gers, proposent leurs productions natio- 
nales et régionales : vins de France, pro- 
duits régionaux, porcelaine, tapis, 
philatélie, frimoÊtés parisiennes, habilte- 
ment, bimbeloterie. 

Une kermesse internationale où beau- 
coup d’amitiés se nouent et se retrou- 
vent- 


- La Société française de grapholo- 
gie organise, te jeudi 22 novembre, 4 
18 h 30. i la salle du Club des Arts et 
Métiers, ' 9 bis. avenue d'Iéna. 
75116 Puis, une conférence sur «Les 
écritures anglo-saxonnes : différences et 
similitudes avec les écritures fran- 
çaises». par Françoise Fontaine. (Parti- 
cipation: 18 F. étudiants : 10 f sur pré- 
sentation de leur carte.) 


Soutenances de thèses 


DOCTORATS D’ÉTAT 

- — Uni vers i té Paris-X (Nanterre), 
mardi 20 novembre, 4 17 heures, 
salle. «14 (bât. G), M. Carlos 
Ominami : « Les transformations dans 
la crise des rapports Nord-Sud. * 

— ■ Université Paris-I, samedi 
24 novembre. 4 14 h 30, salie L-Liard, 
M" Henriette Diabaté : * Le Saauvin. 
un royaume akan do b Cflte-d 'Ivoire 
(170J-1901). Squrees ondes et U»-' 

loin,»,- ^ 

— Université Bordeaux-fil, mardi 
27 novembre, à 14 b 30, salle des Actes, 
M. Jean-Pierre Chardon : « Géographie 
des transports maritimes et aériens du' 
Bassin caribéen. » 

- U niv ers i t é Aix-MarveîHe-L samedi 
8 décem bre , i 14 heures, salle des pro- 
fesseurs, M* Hub e r t, née Marie-Clan de 
Coste : «Le personnage dramatique 
chez Beckett, Ionesco et Adamov. » 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


D un jugement rendu te 21 janvier 
1983 par te troisième chambre du Tri- 
bunal dé grande instance de Paris, 
confirmé par arrêt de h ' quatrième 
chambre de la cour d'appel de Paris du 
7 mai 1984, cotre b société PERMA, 
SLA-, dont le siège eu 29 bis. rue 
(fAstora & paris (8*), et b société 
GOLDWELL Gmbh -r- siège. 10 Zemin- 
strasse D - 61000 Darmstadt Eberstadt 
(RFA), 

. Best extrait oe qui suit: 

« Le Tribunal... 

Parce* motifs— 

Dit que la dénomination OXY- 
CREME, déposée au- Registre interna- 
tional des marques, le 27 aofit 1981, par 
b société GOLDWELL. constitue l'imi- 
tation UKrfte des marques OXYCREM 
et OXICREM. déposées tes 25 janvier 
1978 et 8 novembre 1977, par la société 
FERMA. 

Prononce b nullité de la portion fran- 
çaise de cette marque. 

Or d onne b publication du di sposi tif 
du ju g ement dans trois journaux ou 
p ério di q ues au choix de la société 
PERMA, aax frais de 1a société GOLD- 
WELL, dans ta limite de 6000 F par 
insertion. 

Condamne U société GOLDWELL à 

r sr 3 te société PERMA une somme 
50 000 F 4 titre de dornmages- 
iatér&s et la somme de 4000 F, en 
application de Tanicte 700 du Nouveau 

Code de procédure civile. » . 


* b FAMatfABOPTÏYE «WÇJÜSE 

"rafales 23,24 a 25 XNmbrem 

SALLE DE NEUILLY 

167, avenue Charles-de-Ganlle 
• W200 NEUILLY 
Métro : SABLONS - PONT- 
de-NEUDLLY. Autobus 73 
Vendredi de 14 à 19 heures 




Msudm ^ Jm 1U^ b la dnm 
famfam TEODY ai FABTNEL 
BAS, SALON itTSÉ 
Ite a mjtwl sak 
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- USbw* UkEgMlTC 

OFFRES D’EMPLOI ...... 90.00 108.74 

DEMANDES DTMPLOI ....... 27,00 32.02 

IMMOBILIER .i . ... 80,00 7.1 r 1 6 

AUTOMOBILES 60.00 71,16 

AGENOA : 60.00 71.1B 

PROP.COMM. CAPITAUX 177,00 209.92 


nnnoncEi omises 


ANNONCES ENCADRÉES U ^°?'I TC 

OFFRES D’EMPLOI 51.00 60.48 

DEMANDES D'EMPLOI 15.00 17.79 

IMMOBILIER 39.00 *6,25 

AUTOMOBILES 39.00 46,25 

AGENDA 39.00 4fi,2S 

* Défraurfi M*oo ou nomhr* 0. Mènent 



- 

1 


- ;*4> 

. . 

■ J ■ 1 
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Un DA F r pour gagner, avec nous. 


rigueur et de volonté. Nous sommes importateurs exclusifs d'articles de papeterie (carterie, stylos, papeterie fantaisie), 
des produits qui se situent sur un marché passionnant, mais à surveiller de près. . 

A la responsabilité classique des fonctions comptable et financiè re - pour lesquelles le DAF disposera d’une assistance 
de bonne qualité - s’ajoutera celle du contrôle de gestion : un sérieux effort sera à faire sur ce point pour mettre notre 
activité sons contrôle. Pas mal à faire aussi dans le domaine informatique , qui sera sous son impulsion. Nous lui confie- 
rons enfin la gestioxr courante du personne] (une centaine de personnes). Au total donc, une lange palette d’attributions 
qui ne peuvent être confiées qu a un(e) prôfessionnelQe) confinné(e), ayant l’expérience de ranimation d’un service 
comptable, une bonne maîtrise de la gestion financière, et la pratique du contrôle de gestion. 

Nous voulons que ce professionnalisme soit étayé par une ouverture d’esprit sur un management moderne de l’entreprise 
et par une mentalité de gagneur. Sans tarder, car nous Voulons collaborer le plus rapidement possible avec vous, votre 
candidature sous référence Z42 210M, aux consultants de SIRCA qui nous aident dans notre recherche. Nous offrons 
pour ce poste, qui est en proche banlieue nord de Paris, une rémunération de 250 000 Francs. 



64, rue La Boétie - 75008 PARIS 


LA FONDATION EUROPÉENNE POUR 
L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS 
DE VIE ET DE TRAVAIL 
LOUGHLINSTOWN HOUSE SHANKUL 
CO DUBLIN IRLANDE. T6L : 826888. 

Une organisation de recherche Établie en 1976 ie sein des 
commniwatis européennes. et ûtnée près de DUBLIN, of- 
fre ns poste de 

DIRECTEUR DE PROJET 

Le poste implique la création, le contrtle. et rëvafaatian de . 
programmes et dé p rqjct s de recherche européen* sur les 
co ndit i nm de vie et de travail et les travaux. a duiinatraiif» 
sV rapportant 

un ens e ignent tmfwaraftalre arec mÆpl&ne eomMpia- 
dsnt an acdvit£s de ln Fondation est nécessaire, et les can- 
didats doivent avoir an moins S un d'expérience pratique 
es rapport avec le poste après l'obtention du rifrlAng, sur- 
tout mu» expérience en «faîwaiwli H H li» wdm die et acti- 
vités dérivées. Les candidate doivent due prête à voyager . 
en faoctkn de leur travail et avoir la capacité de travanW 
en coHabontson pan m iqidpe de re che rch e. La oomaris- 
nnce «Tan moins deoz de la n enm i m u m S est né- 

ccant «1 1» amMitMivw iPawn»» WgHM A» 1« Cmumw- 

nanté serait un avantage. 

Le poste n’est ouvert qu’au w—inurr de pays membres 
des enmmmiHifa européennes. 

Aft ra wS to^Kolsanlt jUdsTAdaUn»-' . 
fi—, et Ira demande» doivent être enrayée» i h feu dation 
■lit !■ 1T ilfrirahii ITIf I 


3, me des Gravi» - «2521 NEUILLY Cedex - TéL 747.1L04 


Xille - Lyon - Nantes - Pari» - Stras b ourg - Toabmc . . 


Direction usine 

Nord 

Cette société (2.000 personnes - chiffre d’afl&ires supérieur an milliard de francs), 
-filiale (Ton des premiers groupes industriels fiançais réalise des biens d 'équipe- 
ment (secteur chaudronnerie - tuya ute rie - grosse mécanique) et fiât partie des lea- 
ders mondiaux de son domaine. Son directeur de production recherche le succès- 
senr de l’actuel d ir ec teu r d’usine (1.000 personnes) qui port en retraite i cour 
trame. Après formation i l'activât de la société, Q prendra p rogressivement en 
charge Fcnsemble des responsabilités d’une direction mm* : fabrication, ordon- 
nancement, contrôle, gestion budgétaire, relations du travail, sécurité, services 
généraux. Ce poste s’adresse fl un ingénieur diplômé grande école, figé d’au «mm» 
35 ans, possédant l’expérience du nwnmartfWmt d’une unité de production assi- 
milable au secieur concerné et une bonne pratique d’une organisation de la qualité, 

de la gestion budgétaire et des rapports sociaux. La rémunération annuelle fiée i 
I Importance des respousahilnés sera fonction de l'expérience offerte. Ce poste est. 
rimé dans une ville de la métropole nord. Ecrire à J. MOUNŒR en précisant b 
référence. Â/2S83M. . . 


Une dos branches cf activités d’un 
de dimension mfomabon 


industriel fronças 
srchele: 


responsable de son département 
texfile industriel 

(100 MF da Chiffra d* Affaires - 400 peraonn— ) 

Vous avez vakmsà votre cbptôme d'ingeraeur tex&ie par une expenence mdust nette 
et commerciale d'une dizane <f années, notamment a l'exportation 
Nous vous proposons d'assurer les relations commerciales, financières et techni- 
ques (amélioration de la productivité des usines) de ce departement et de prendre 
en charge progressivement la définition et la mise en oeuvre de sa strategie (déve- 
loppement de produits nouveaux, recherche de partenaires...). 

Ce poste de responsabilité est situé à Pans et nécessite la pratique de la langue 


La cbvefsrté du Groupe oftnra h un(e) candidaqe) de bon potentiel des opportunités 
d évolution de camée intéressantes. 

Marti tf adresser lettre manuscrite. C.V.. photo et prétentions sous referme 4246 
à Org a ni sat ion et Pubtate- 2. iw Marengo- 7S001 PARIS, qui transmettra. 


r 


Directeur 

marketing-ventes 

France-Italie 



Accessoires de loisirs - Un groupe international spécialisé dons b fabrication 
et la distribution d’accessoires de loisirs adaptés au mm ping et au caravaning 
recherche son directeur dn marketing a des ventes France et Italie. Basé dans la 


i groupe îe 
de loisirs 


proche banlieue nord de Paris, 


is, 3 sera placé sons l’autorité immédiate du directeur 
eé d’une pan de l'élaboration et de la mise en œuvre 


d'une stratégie marketing adaptée aux marchés fiançais et italien et d'antre pan de 
ranimation, d'une équipe commerciale dont la vocation est de vendra fl la grande 
distribution et aux revendeurs d’accessoires pour les loisirs. Ce poste s'adresse a un 
rnnHifhir figé de 30 ans minimum, titulaire d’un diplôme de l’enseignement supé- 
rieur commercial Jgu justifiant d’un niveau équivalent) et maîtrisant te langue 
an gtehe- Q doit impér ativ e m ent avoir fl son actif une expérience fl la fois marketing 
et commerciale dans le secteur da biais de grande consommation et savoir gérer et 
motiver une équipe, ri possible dans le contexte d’un groupe international. La 
rémunération «wnnrifi» oc dépan constituée d'un fixe et d’un intéressement sera 
assortie d’une voiture de fonction. Elle sera très motivante pour un candidat de 
valeur.- Ecrire A J JH. JACLOT en précisant 1a référence A/R9081M. 


BV 


3, me des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - Ta 747.11.04 


Lille - Lyon - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 


r -O* .WlCttS 


directeur des services 
administration 
et de gestion 


REGION LYONNAISE 


rvi ii- ► * T:- v 


Tiia.; ni-*, rn tp 


sM^JM^aas as 

II. 


< !):■!>*: MD iY>'< 


FBUefrreçaiMjfn 

nMMunfiemradtele.-, 

U malKia «t U prit i porter 


■B4aasladll| 

féaeinta . PAR1SI 



c l t/- rVCL 


5üd 


La Division de. Moyen, de Mmntd le SUSWflè» ^ part 

importante des opérations CARTE bancaire 

Lo développement permanent des services offerts au monde oancaire 

nous conduit a recrutât 

LE MRCC1EUR MONETOUE 

DS LA CUENIÈIE BANCAIRE 

CecadredéhŒinlj^lUtouAimlteuflran^r.ouWro^^ajBtemjOeu^ficaiionéoooierc 1 en 
S^raSS^itéoiBrune équipe pertormonte et mohvee, 


Merci dfenvaÿer C.V. et photo sous rét U90 M à i notre 
conseil HH RECRUTEMENT - 43, rue Uancourt- 75014 mras. 

TôL CO 320-A929. ' 


=> — ôROùPiÊ- ' M 




. DE VACANCES 
ndwdii 

SON DffiECTEUR DE 



230.000 F+ 

Jeune directeur . „ 

personnel et administrant 

MH â&reçteux adtnfnîalraig et Bnànci«r Europe, fl devra 
pour la France 

. La p««M totale dn p e rs o nnel, environ 150 personnes réparties 

sur 20 points de vente- 

La -gestion adm lo fe tra ttoe (assurances, rdafiom avec tesadmt- • 

îte^^m. déclanriOMllscali»raso^ite.Mniic«^ito|mt. . 

etc...) et en assurer la bonne retransmission a la mateon mare. 

Expérience réussie de 3 a» jntatanum dans 
A justifier. La rnfroy»«pinrg du secteur de la dttrajuaon seîec 

thie serait un plus. 

Formation supérieure et très bonne ctmaatesance de Tançais 




De 2$ ans minimum, le candidat doit, avoir, un très bon tene_de 
fa communication et le goût do travail dans une petite équipe. 
Ecrire avec C.V. détaillé, photo prétentions et téléphone privé, 
sous référence 24018 

DaSaRhap^^W. Madeleine Mlebefis, 92522 NeuïDp 








•Ui:n 7. 





■ consul®»? 1 - S78U 4 ^^mÊÊÊÊÊÊt- 

N ot ' s .J%'aiïec?> on - gira-le au ^ ' ' 

ou contact W 



MtVBff gfSiwifC 
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reproduction INTERDITE 


DIRECTIOni . DIRECTION . DIRECTIOftJ 


Fonctions Nationales et Inte rnationales 


FB»k faagriMi fabrinfcmi mt c 
d’énrip—wrt. — dwi — d w 
fiBafe Au g m w de 

BBON&ALPCS 


mx dus u 
•otoriM 


400.000 F+ 


Directeur général 


Atteignez le top niveau 
de la direction financière ! 


Son rôle consistera à définir les axes de la poRtique et de son 
développement- U dirigera sirauhanéroent tons les domaines opé- 
rationnels (technique, production, économique, commercial, 
marketing et humain) et conduira de façon autonome révolu- 
tion de la société (CA 300 MF. 400 personnes). 

Expérience de 5 ans luimmum réussie dans la direction d’une 
entité industrielle ou dans le conseil & haut niveau. Une bonne 
connaissance des secteurs des biens d’équipement setait un plus. 
Formation technique supérieure (X*Ceatrale etc...) plus spécia- 
lisation eu gestion d’entrepri s e sont impératives ainsi qu’une 
bonne maîtrise deTangiaJs. 

De 35 ans minimum, homme de réflexion et de synthèse, le cttn- 
<Sdat doit être daté d'une très forte personnalité et de qualités 
j peo a Hstathi eu opérationnel et mi <‘rtmnmm»ra«îrm . 


ENA, X, 
Centrale 
HEC... 


La Direction financière d'une impor- 
tants compagnie d'assurance ren- 
force son état m^or. 


expérience dans le domaine Etudes 
économiques ou bancaire, acquise 
dans l'administration ou en entre- 


Responsable du service analysa 
financière, vos fonctions vous amè- 
neront à participer è la gestion «las 
placements an actions et à la défi- 
nition des politiques d'investisse- 
ments. 


prise. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 
Veuillez adresser lettre manuscrite, 
C.V. et prétentions en précisant sur 
l'enveloppe la référence 3247 à 


Ecrire avec C.V. détaillé, photo prétentions et téléphone privé, 
sous référenc e 24019 


A 32 ans minimum, dip)ômô(e) 
d'une grande école (ENA, X» Cen- 
trale, HEC...), vous bénéficiez d'une 


JMMKXABA. 

9. Bd dés Italie 


9. Bd dés Italiens- 75002 Paris 
qui transmettra 


IYVR1 conseil 

Danièle Cfapub - 13, rue Madeleine Mfchefis, 92522 NemOy 


Notre directeur des achats 
est promu.. . 


1 . ENTREPRISE CHIMIQUE 

en expansion. Ville Universitaire proche PARIS 
Développe son unité de Chimie Fine et recherche son futur 


DIRECTEUR 


McDonald’s. n° 1 mondial de la restauration, avec 
près de 8 000 restaurants, poursuit son développe- 
ment et privilégie la promotion interne. 




ptA&^ 


— . t Notre directeur des achats a ainsi pris des res- 
JAf • ponsabilitôs plus larges au sein du groupe. 
Remplacez -te I 


Afv 

|McDonams 


Remplacez -te I 

Agé d’environ 30 ans, anglophone, vous avez une 
expérience réussie de (a fonction de 4 ans minimum 
dans l' agro-alimentaire, la grande distribution, dans 
une centrale d'achats... 

Rattaché au Directeur Général, vous d i ri gerez le pro- 
gramme des achats en vue de la réalisation des objec- 
tifs de l'entreprise. 

Vos missions principales seront : 


- la négociation de contrats d’achats sur le plan natio- 
nal et européen, 

- la recherche de nouvelles sources d'approvision- 
nement, 

- le respect primordial des standards de qualité sui- 
vant ;nos nonnes extrêmement strictes, 

- le contrôle de la Attribution de nos produits sur le 
plan national. 

Basé à Paris, vous effectuerez de fréquents voyages 
en France et è l’étranger. 

Une période de formation est à prévoir en France et 
aux U.S.A. 

Votre rémunération, motivante, sers fonction de 
votre profit et de votre expérience. 


Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V., photo et prétentions sous la réf. GB8/A/1 è George BROWN 
McDonald's France - 2B, avenue de Messine - 75008 PARIS. 


Il devra avoir 30 ans minimum. 

Diplômé ENSI.1NSA, AM oa équivalent, 
il devra bénéficier de 5 années minimum d'expérience : 

• en génie et ingénierie chimique, 

• en production CHIMIE FINE eux normes GMP (diplôme 
apprécié), 

• avoir pratiqué une fonction «Fenùnafion ou d'encadrement. 

Il assurera la gestion de l'usine dans tous sas aspects. 
.'La connaissance de l'anglais est fortement souhaitée. 

Envoyer CV détaillé, photo (retournée) et prétentions, 
sous référence 31011 sur enveloppe è 
JEAN REGNIER Publicité 
39, rue de l'Arcade 75008 PARIS, qui tran s me t tra. 


Un groupe comportant, notamment un organe de presse et une 
imprimerie situé dans l'Ouest de 1a France recherche son futur 


: SENS (Yonne) 

120ka*Ptefc|MtMW 


Général 


Groupe mousmia et commercial 

(3.000 personnes) 

RECHERCHE POUR HOLDING PARIS 


DIRECTEUR COMPTABLE 
ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


150 tthrife, 60 mCA^S 0% export. 


I! tiendra auprès du Président DirecteurGénéra), le rôle de Directeur 
de Cabinet 

Sa mission sera* d’assurer une bonne préparation des problèmes 
posés à la Direction Générale dans les domaines juridique, du 
personnel et de la gestion. 

Il sera, entre autres, chargé du suivi des questions administratives et 
progressivement de P administration du personnel ainsi que des 
cSvers documents liés à la planification de r activité de ^entreprise. 
Diplômé d’une grande école de gestion, âgé <f une trentaine cfan nées, 
le candidat aura acquis une expérience dans les domaines du 
juridique et de la gestion, après un passage dans un service du 
personnel, ou juridique, ou de contrôle de gestion. 

Une connaissance du secteur de la presse serait un atout 
supplémentaire. 

Poste à pourvoir dans une grande ville de TOuesL 


Votre mission consistera à : 

• Coordonner l’activité des comptables 
des 70 filiales. 

m Gérer la trésorerie du groupe, établir les 
prévisions périodiques et le budget des 
frais financiers.- 

• Organiser les procédures de gestion, 
suivre les comptes des filiales et les 
comptes consolidés grâce à des outils 
Informatiques. 




te 


Adresser rit, prfc,C.V. 


• Etre Tinteriocuteur des banques, orga- 
nismes de crédit et veiller é l'application 


RP. 13- 89100 SENS. 


rnsmes de crédit et veiller à l'appli 
des conditions bancaires. 


Adresser lettre manuscrite, CV, photo et rémunération souhaitée 
sous référence 580 M è 



€KA 


Vous êtes diplômés d’études supérieures, 
âgé d’environ 35 ans, et vous pouvez justi- 
fier d’une expérience similaire d’au moins 
5 ans dans un poste de haut niveau. • 
Adresser C.V. et prétentions 
sous réf. 82314 M à BLEU Publicité 
17, rue du Docteur LebeF 
94307 VINCENNES CEDEX 


18, Avenue Matignon, 75008 PARIS 


Noos prions instamment nos annon- 
ceurs d’avoir l’obligeance de répondre à 
tontes les lettres qu’ils reçoivent et de 
restituer aux intéressés tes documents qui 
leur ont été confiés. 




emploi/ intcmolionoux 

tel departements d Uutre Mer; 


emploi/ internationaux 

(er départements d Outre Mer) 


emploi/ internationaux 

Cft departements d'Outre Mer) 


Maintenance In Saudia 


Notre société est fartcinrat établie ea Arabie Saoudite, avec u ne antenne d'ingénierie à Paris. Elle a à son 
actif de nombreuses réalisations de prestige - immeubles résidentiels, hôpitaux, Miels - dotées d’équipements 

«— • «kiMiniô, nm MÎàMit «TTMinfvt’Vmi im* rtwïnîpnanGa de hante finalité- Pnur cette ma mien un ce 


PETITJEAN sa. 


aCuI ae nu more lises lawuuio U. i -r*— — —, — —i“.r 

techniques soph«tft pi« qm exigent aujonxd’bni use maintenance de ha nt e qualité. Pour cette maintena n ce, 
nous avons besoin, et à deux niveaux, de prof es sio nnel s da valeur. 


«élirMiiniMi nu CAA — te».— ^ p • r — 

aouhniDQs intégrer dans'lê cadra*» notre dévetoppamant 


îf* r 

-•> in>- 


RESPONSABLE DE ZONE EXPORT 

Asie, Extrême-Orient,- 190.000 F+ 


h 


stïra leur quotidien, ou presque— (Référence 240 25210. 

Ensuite, au sein de ce? unités, de spécialistes pour des fonctions d’encadrement, principalement dans les 
domaines mécanique et étectriôté. Une compétence de base de uzvean DUT est nécessaire. Et pour eux 
aussi, le piment de l'imprévu (Référence 241 2 j2M). 

Tous ces postes exigent nue pratique réussie de quelques années de b maintenance et une bonne maîtrise 
de l'anglais (y ou ksov, euough to nndersuod wtil and tnakc y oui self well uatoStOfxL,), Ü86 ex périence 
du même type déjà acquise à l'étranger sera appréciée. Vous bénéficierez du statut d’expatrié avec un contrat 
è d urée limitée mais renouvelable et, naturellement, d’un salaire attractif. Votre candidature aux consultants 
de Sirca en précisant bien la référence choisie et votre délai de disponibilité. 


Sous rautorité du Dfrecteur Commercial &snd Btport, vous aurez b responsabïflttdelazone 
su niveau des ventes de nos produits et techniques qu’au niveau 


Bn contact permanent avec tes agents ou re pr ésentante beaux, vous vaffièraz à la bonre exé- 
cution dos commandas. 


Bure 

- A 

POljf *” 


MobSe, vous avez entre 30 ans et 40 ans et joignœà une formation de type ESC option Com- 
met» International une n^œcpérierra ^ 



Langue anglaise courante exigée. 
Résidence :7ROYES 




64, rue La Boétie - 75008 PARIS 
— - MEaaftgoesrafTa:’ 


Marri d'acfresserCV, photo et prétentions èOrection du Personnel 
PBTTJEAN SA» 510 X- 10080 Ttoyes Cedex. 


-, 

u E ■ ■ 




* ' ê;. 


_ * * *\> 
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emploi/ internationaux 

iet departements d Outre Mer) 
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emploi/ internationaux 

(et departements d’Outrr Mer) 





Organisme aércnautiquQ à vcccrtton internationale recherche pour 

Un projet de lycée professionnel 
aéronautique à Bandung 


Chef de département 
Chef de travaux 

De tormofion ingénieur DUT ou ENNA. vous avez acquis 
10 ans d'expérience dans raéronauttque, Des aptitudes 
pédagogiques sont un atout Indispensable pour mener 
cette mission cfencochement qui vous sera confiée. 

RÔT. MOI 


2 instructeurs 

De formation DUT ou BIS électronique ou ENNA, tous avez 
acquis 5 ans cf expérience dans /aéronautique 
Des compétences pédagogiques sont Indispensables pour 
celte mfsston de tormationCttTÔodque et pratique). 

•L'un de ces Instructeurs devra être spédaBsô en avlonique 
et l'autre en équipement de bord. ' Râf. M 02 


Le centre d’instruction des industries 
aéronautiques indonésiennes 

Spécialiste avioniqne 

V/bus Ôtes un technicien supérieur, ayant un DUT ou un BIS électronique et si possfole une spécialisation en équipements 
aérospatiaux 

Vcrtre expérience ml nkrmn 5 ansdansraéronauüqueetvas compétences pédagogiques doivent vous permettre d’assuer 
une double mission: 

• InstaOation d’un taboratobe cfavioniqua mise en service de bancs de tests pour équipements d'avions et cfhôficoptèies. 

• Formation d'instructeurs indonésiens. Rôf.M03 

Pour tous ces postes, to mission est cfme durée de 3 ans et impüque tous les avantages Bée au statut rfeoqxrtriè. L'anglais 
courant est Indispensable. Vous devez être dtepontole très rapidement. 

Envoyer dossier de cancSdatue (CV, lettre manuscrite et prétention^ sous référence choisie à BAS. 

... 57 Bd Maiesherbes 75008 Paris. 


' 1 ' 1 ’ ‘‘tcî gm» : 


’■ ,Ps sspects. 
cw.-.i touhot» 


I \[Ï1F 
MVIFR 


Organisme aéronautique à vocation internationale 
recherche pour son département Pnfcts 

^ Ingénieur 
chef de projet 

De formation Sup Aéra ou équivalent vous avez déjà 
acquis me expérience de ta conduite de projets dans 
[industrie aéronautique 

Votre expérience pédagogique serait un atout pour 
assJerbriirectKytfijnir^ de forma- 

tion ^ingénieurs aeronautiques, à A^d en Syrie. 

Votre mission dune durée méimafe de 2 ans impfique 
t ous les avantages Bés au statut tf expatrié 
DisponMe nsnet&temenl- 

Anglais courant fodfepensabte . . '_| 

Envoyer dossier (te candidature (CV, lettre manuserte et 
prétentions) Réf 5959 à FIAS 57, Bd MalesheTOes 
75008 Paris. " i 


EV1ÏRI0K DESIGNER 
FOR DUBAÏ, UNITED ÀRAB EMIRATES 

TAX-FREE SALARY + ACCOMMODATION 
+ ADCTKXET 

A Creative, self-motivated donner wilh a pfeasast 
pe rym a lit y regaired to join the «aie» team of an exetoive 
ftirnthne mw> n fferi n| difiitc | m r i ç f i 

THE SUOCESSFUL CANDIDATE WILL HAVE : 

— finestcagEsh, 

— irtwidr itaîfi (pH lifÎMtinn» 

- e apc rkncc wilh i g»ifenttol/ann .in « « »l 
fc nwdMgml aimin nMlTi^ 

ft wfa» onacit aad/or urabîc lumne an 

ad ventage. ■ 

Appfywîth fofl CV. (indoding details of c m re nt position 

■nn f UMa fta) plw phrt n tp • 

- PERSONNEL DEPARTMENT 
P^X BOX 2623 - DUBAÏ - UAJL 


Nous sommes un important groupe pharmaceutique à 
l'échelle internationale et en expansion continue. 

Notre R. & D., située à Bruxelles, recherche, pour faire 
face à l'extension de ses objectifs, trois nouveaux 
collaborateurs : 

UNIE) PHARMACOLOGUE DE SREENiNG GÉNÉRAL 

UN(E) PHARMACOLOGUE CARDIO-VASCULAIRE 

UNIE) NEURO-PHARMACOLOGUE 

(physiokxpe et comportement) 

Ils animeront et dirigeront une équipe de recherche et 
d'évaluation de produits nouveaux, en collaboration avec les 
équipes de biochimistes et chimistes. 

Les candidats doivent être porteurs d'un diplôme de Doctorat 
en Sciences ou équivalent ; une expérience de plusieurs 
années dans la spécialisation indiquée est requise. 

LU 

Les candidatures, accompagnées de C.V., sont à adresser à : 
U.C.S. S.A. - Direction du Personne! /Développement 
326, avenue Louise - Boîte 7 - B 1050 BRUXELLES. 


gftPH 


LUMVBISTTÊpE LAUSANNE 
ouvraimmerlpi&i 
pour un posta d» 

PROFESSEUR ORDMAUtE 
DE LITTERATURE 
FRANÇAISE MODERNE 

Thrs toûQi : doctorat te tonrm. 
Doctorat cf Etat ou ■ habilita- 
tion ». Las tonnas ds eamtts- 
tura, awse eurricuUm vhas st 
Oses das pubEcadons ton B asc.) 
doivent parvenir avant la 
20 dé c en ni es 19M au Doyen 
de la Faculté de» Lattrvs, BAti- 
mant Central. CH-101E LAU- 
SANNE (Suisse) Das rensei- 
gnements complémentaires 
peuvent être obtenue à 
__ la même adreeea. 
Téléphone :4*-31 -2». 


TRESORIERS 
INTERNATIONAUX 
EXPERT-COMPTABLE 

Afrique Noire Francophone/Europe 


Uns Importante société exerçant ses activités en 
Afrique Noire Francophone recherche d'urgence 
3 cadres de haut niveau : 
a Tifcortar I n ternational basé A Bruxelles 

réf. 242/19 

• Trésorier International basé en Afrique 

réf. 242/20 

• Expert-Comptable basé en Afrique réf .242/21 
Expérience minimum de 5 ans dans la spécialité. 
Position cadre détaché pour mission de 18 mois 
(possibilité de prolongation pour le second poste). 
Rémunération très motivants. Avantages habi- 
tuels expatriés. Couverture sociale française. 
Candidatures de cadres en fin de carrière bien 
accueillies. 

Adresser CV détaillé en préci sa nt la référence é 




22. RM St-Augnstin 75002 Paris. 




emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



CHEF D’ENTREPRISE 30 ANS 

Ayant créé 9 y a 8 ans es Franche-Comté dans Je scctan- afiroeotaire mie 
activité de serrée nécessaire à révolution du marché 
RECHERCHE SON 

,B ^tiiM sraATO 

qui saura s’adapter à une équipe dynamique pour être Je moteur 
des services quu animera. 

Efficace 'et compétent- dans son domaine, en relation constante avec sa di- 
rection, rompu aux techniques de la communication, il saura véhiculer 
l’image de notre société car nous nous orientons sur un développement au 
travers de la franchise industrielle. 

Vous avez 30 ans minimum, un niveau supérieur (HEC, etc.), une expé- 
rience similaire vous a. préparé 2 assumer une large responsabilité, nous 
vous remercions de nous faire parvenir votre c.v. manuscrit 
+ photo + prétentions à M 0 * MOUGET, route de Gredisans, 
ARCHELANGE, 39290 MOISSEY, qui transmettra. 

Discrétion assurée. 


MIEUX OPTIMALISER LA RENTABILITE 

INDUSTRIEL FRANÇAIS. LEADER MONDIAL DE LA CHALEUR DIRIGEE, nous commercialisons no: 
produits à travers nos filiales de distribution tant en FRANCE qu'à l'ETRANGER. 


SBMV 1 

CHALEUR DIRIGEE 

Dans le but de parfaire notre rentabilité, nous recherchons un HOMME RODE A LA VIE D'ENTREPRISE, possédant UNE EXPERIENCE 
DE CELLE-CI ou de CABINET D'AUDIT, son action ayant porté sur l’ensemble des aspects financiers, comptables nu organisation- 
nels. en tenant compte des hommes et des caractéristiques propres a chaque service. Aussi devenez notre 

INTERNATIONAL CONTROLLER 

Rattaché directement au PDG., apte à cerner tout ce qui peut constituer une anomalie, une non optimalisation, vous mettrez en 
place les outils de CONTROLE DE GESTION, proposant des ACTIONS CONCRETES, SUIVANT surle terrain LEURS REALISATIONS. 
En liaison avec le Dir. Adm. et Fin., votre action touchera egalement les tableaux de bord, les budgets, la mise en place et le contrôle 
des procédures. 

Pour cette IMPORTANTE MISSION où ITMPACT DES DECISIONS justifie une FORTE MATURITE, vous êtes une personne de contact 
ayant le SOUCI DE L EFFICACITE, disposant d une GRANDE OBJECTIVITE DE JUGEMENT. 

Vous parlez au moins ( ANGLAIS couramment. 

Votre SALAIRE sera a la HAUTEUR DU POSTE et votre 

résidence se situera en BOURGOGNE à DIJON (21). I CONSEIL EN RECRUTEMENT 

Rèf tr.75 ■ 


lettre ir?.n«criti; 


pholo et tûioin: actuel sous 

if ïv-;c 


J RESULTATS 


?I0S1 D1JDP, ücàrn Frjr.cc 


Très important groupe parachimique recherche 

Ingénieurs 

- Bureau d'études - travaux neufs 

- Assistance technique clientèle 

pour conception et mise en place d'équipements et de procédés d'utilisation 
de nos produits. 

Formation:-. 

Ingénieur en électro-mécanique ou génie chimique. 

Ecoles ou Université. ~ “ 

Les candidats peuvent être débutants ou expérimentés, voirè très | 
expérimentés. ^ 

Merci d'envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions en précisant 
bien sur l'enveloppe la référence 3246/LM à MEDIA PA. - 9, bd des Italiens 

- 75002 PARIS, qui transmettra. 


J'irai dans le Maçonnais 
monter mon service Qualité. 

Ingénieur AM, vous avez choisi pour votre pr em i er poste d’intégrer le département Qualité d’une grande ou 
moyenne entreprise. Cest une notion qui a le vent en poupe, et elle correspond à votre état d’esprit. Elle 
permet, aosL de s’intéresser à tons les secteurs de l’entreprise : les services achats, R & D, marketing, métho- 


des, les unités de fabrication, jusqu’au SAV et aux équipes commerciales. Elle procure, enfin, des contacts 
variés avec les principaux partenaires de l’entreprise, fournisseurs et clients. 

3 ans, nn pea plus on un peu moins, ont passé. Vous avez beaucoup observé, beaucoup appris. Cette compé- 
tence que vous avez acquise, jointe à votre désir de progresser, pourquoi ne pas les investir dans un environ- 
nement nouveau, où vos Idées trouveront à s’exprima: ? 

Saisissez cette opportunité au sein du GROUPE ATLANTIC, 800 p e rso un es. 700 millions de francs de CA. 
qui réalise des performances remarquables dans le secteur du chauffage, de la robotique et du négoce de 
matériel électronique. Son unité de Print-de-Vaux, 100 personnes, fabrique notamment des chaudières et des 
échangeurs gaz à condensation. Des produits gai répondent à l'Impératif des économies d’énergie, et dont le 
marché se développe d’année en aimée. Son rotor responsable qualité disposera de tous les moyens qui lui 
seront nécessaires pour mener à bien sa mission. D’ores et déjà, il est attendu par trois jeunes techniciens. A 
vous d’eanre sous référence 239 552M aux consultants du cabinet SIRCA, en précisant votre rémunération 
actuelle. 

Sirca 

64, me La Boétie -75008 PARIS 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


if. Le GOUTER BN est bien axmu. mas ta BtSClJrt bwENANTAlSE 

f \r A BK c'« auari • SPOUNL CROOSTTDOU. JUMP. FRITELLE& 

yvasmtse; CRAKTCQS, DfEGO. CASSE-CROUTE- •* ph« à* dnqmotte 

JEUNES CHEFS DE PRODUITS 
A FORT POTENTIEL 

Ccne SociM. qui occupe une pcnWcin «k Index sur d« nambntux a^Mun. ed: h nemlfa* 
fUUJe europée n ne du puissant groupe tmemoHond GENERAL MILLS: e&e postas In 
moyens de son ambtton. Sa aoissence est d&e notamment i une poBPqueMonwtting 
résolument novatrice. ' . 

Bout accroître ses capecMs de développement te Dtteeteur Marketing renforce son àqulpe. 
«Reportant» & un Chef de Groupe, ces jeunes chefs de produits prendront la reeponaroati 
«Tune gamme avec tous les pouvoirs de coordination et de recommandation (marketing mis, 
rentabilité, développement. ) bfo à la fonction. Us bénéficieront de tous les moyens utffisés par 
un marketing avancé : recherche co m mer c iale, élaboration des prévisions, «cherche de 
nouveaux produits- et pourront travaiUer en étroite cotoboratton avec Isa Males européennes 
du Groupe. 

Nous souhæons rencontrer pour ces postes évolutifs, basés & NANTES de Jeuies dlplôofa 
MEC ESSEC ou équivalent pratiquant depuis I A4 ans un marketing de haut niveau 
Merci tfadrésjwr lettre de candidature. CV complet photo et lémunérafioa actuelle; sous 
iéLM7/950F. à: 

EGOR OUEST-ATLANTIQUE 

15 rue Charles Monseiet - 44000 Nantes 


ou EGOR SA r ^ 

8 rue de Béni 75008 Paris f mm 

RVSS LYDN MANTES STRAS80JR6 7DUmuSE^0* 

MILANO PERUGIA ROMA VBC2M OÜSS&LDORF 1DNOON MMHD TOKYO 


egor 

TOKYO MONTREAL 


Société chimique internationale 

INGENIEUR 
DE PRODUCTION 

Cette société américaine présente dans le monde entier réalise en France un 
chiffre d'affaires de 1.5 milliards de F. Elle possède à LAUTERBOURG. au 
Nord de r Alsace, une usine de plus de 600 personnes comprenant plusieurs 
unités de production. La promotion récente de l’un de ses cadres ramène & 
recruter un Ingénieur chimiste. 

0 aura la responsabilité technique humaine et budgétaire dune unité de 
RO HM fabrication de produits chimiques inrerméd loties. 

Ce poste convient à un Ingénieur ou Docteur- Ingénieur d’environ 30 ans . 

u (ENSC EAHP-) disposant d'une première expérience en production. 

B requiert un tempérament de manager sur le plan des initiatives, de la conduite des 
hommes er des facultés 6 adaptation. La pratique courante de Tanglals est souhaitée. 
L'entreprise est en bonne sau t é éc o nomique et offre des possibilités d'évolution B un 
candide* de vaJeut 

Merci d'adresser lettre de candidature. CV complet, photo et rémunération actuelle, 
sousréf M30/222 A.A: 


EGOR REGION EST . 

18. rue Auguste Lamey 67000 Strasbourg, f 

RUBS LYON NANTES STRAS801AB TOUOUSf 

M&ANO PSUGM ROM VENEZM (XISSBJXKV IQNDON MAD&0 


^ ENERTEC 

Leader européen de la mesure et de la régul ation. 
finale du Groupe Sctitumberger. propose a POITIERS 
au sein de sa Division Eiectnti» Distribution (CA: 
700 MF) un poste de 


_s ej £» , 

• J i a tfz ït [• 


de haut niveau 

«aura la iMporeaWW* de Tttucte ei de la mise en 
oeuvre de-rinformatiaation de la production et des 
données techniques. 

Deformation ingénieur, B a une expérience de 2 ans 
minimum en mtormalisation de la gestion de produc- 
tion. Une connaissance dû progiciel COPfCS sera un 
atout supplémentaire. 

Moyens informatiques: IBM 4381. VM - VSE CICSi 
DLi. micros connectés. 

Ce poste offre à un candidat de valeur de réelles 
possibilités d'évolution au sein d’un groupe interna- 
tional de tout premier pfaa 

Merci d'adresser votre dossier- lettre manuscrite. CV. 
photo et prétentions sous référence 3299/M à M le 
chef du personnel ENËRtEC, 86360 Chasasneud du 


egor 

TOKYO MONTREAL 



Schlumberger 





Hans le cadre dn démarr age dnmooor^étabÿssemeatnoaswaioasBOUsdoter 
tftns support informatique performant pour nos activités de gestion et de 
conception (C/LO.). 

Afin de gérer le nouveau centre de calcul, nous recherchons notre futur 

CHEF n'FYPt n/TATinm 

IA Expérience de matériel type HP 3000 et/ou VAX 780 est très souhaitable 
(2 opérateurs ) i RéL 81232/ A 

Par ailleuzs, la mise sur informatique de ïènsemble de notre gestion de produc- 
tion sera conduite par un 


CHEF DE PROJET 
INFORMATIQUE— 


Contrôleur de Gestion Expérience»*. 

Peste à Créer près de Strasbourg 

E3E (CA 90 MF) feit partie du Groupe Airelec leader sir te marché européennes appareils 
ZÆGEL de chauffage électrique. 

— HELD Nous créons à notre siège social à Obemai le poste CONTROLEUR DE GESTION. 
Rattaché â la Direction Administrative et Financière, et en liaison étroite avec fes services cqa^atlon- 
neîs, ce professionnel organisera, fera-fonctionner et évoluer le système d1afQmiatloQ.de gestion 
(prix de revient. budgets. «BYalyse écarts, tableaux de bord, 

Ce poste de confiance intéresse un diplômé de l'Enseignement Supérieur,, ayant une expérience 
effective des techniques de contrôle de gestion - 4 ans mframum - àoqutsa pourpartie en usine. U sait 
écouter, mais aussi convaincre et s’imposer. - 

Merci d’adresser votre candidature sous référence 821 Q M. Elle sera examinée confidentiellement 
par François CORNEVIN qui vous contactera rapidement 


Le titulaire que nous recherchons aura une formation (fingénieur ayant une 
expérience du secteur électronique et familier de la gestion informatique. 

La connaissance système ou de programmation sera appréciée mais non néces- 
saire. RéL 81232/B 

Merci (^adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) sous référé nce du poste choisi à HARAS CONTACT - 4 place du 
Palais-Royal - 75001 PARIS, qui transmettra. 


EQUIPES ET ENTREPRISES 

VT\I 11 bis rue Portalis 75008 PARIS - Tél. 293.J 8.72 


r Tj DIVISION ARMEMENT - 

Dans le but de développer les études et recherches de sa 
Division Armement, LUCHAIRE propose à de 

Jeunes 

ingénieurs 

mécaniciens 

de participer à des protêts d'étude mettant en œuvre des techniques de pointe, 
au sein de son 

Bureau «TEtudes 

Ils pourront ainsi, au sein d'une équipe dynamique, contribuer aux avancées 
technologiques que LUCHAIRE a la volonté de réaliser. 

Les postes à pourvoir conviennent à de jeunes ingénieurs, débutants ou ayant 
quelques années d'expérience. 

Le beu de travail est situé prés de Bourges (Cher). 

Les candidats intéressés sont priés d'adresser leur lettre de canddature, 
accompagnée de leur C.V. et d'une photo, sous réf. BEB à : A 

LUCHAIRE li 

Direction des Relations Humaines rM . 

180. boulevard Haussmarm 75382 PARIS Cédex 06. 

LUCHAIRE V 


PM LABINAL 

7500 personnes - 20 usines - CA : 2 milliards de francs 
recherche pour l'une de ses filiales (2200 personnes), 
la société 

CABLAUTO S.G.E. 

Chef de Service 
Gestion-Comptabilité 

Formation : DECS ou équivalent 
Il lui sera confié la responsabilité : 

• du calcul des prix de revient et de rétablissement des devis 

- du suivi de la productivité des ateliers 

- de la tenue de la comptabilité analytique 

- oa l'organisation et du chiffrage des inventaires 

- de l'élaboration des budgets et de leur suivi. 

Nous recherchons pour cette fonction un candidat de 30 
ans minimum possédant plusieurs années d'expérience 
dans un poste similaire principalement orienté vers la 
comptabilité analytique et le contrôle de gestion en milieu 
industriel. 

Uou de travail : proximité Toulouse. 

Pour un premier entretien, 
veuillez adresser votre CV en précisant 
le salaire souhaité â 

PM LABlNAL - Direction des Affaires Sociales 
5, avenue Newton - BP. 64 - 78390 BOIS D'ARCY. 



WM 


STÉ PLEINE EXPANS. cbMdw 

NfGOCUTElIRS (THCES) 

ITINÉRANTS (TES) 
Mctsur NORD, dtep-, «ohm. 
mm. «Kpér. wui aouhahée. 
rom. mm ré*. Rémun. motiv. 
Enwoyw c-V. + photo I : 
DENTS COURTES, 

22. RUE GROLEE. 89002 
LYON, qui B—rm w . 


Impartant groupe de produits chimiques 
Leader dans sa spécialité 

recrute 

pour le centre de recherche et de développement 
de sa division CHIMIE ORGANIQUE, . 
situé dans b région de COMPÏÈGNE 

UN INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 
GRANDE ÉCOLE DE CHIMIE 

Formation complémentaire appréciée, en particulier 
dans le domaine des hauts polymères. 

Anglais indispensable, allemand souhaité. 

Le candidat sera particulièrement chargé des pro- 
blèmes de recherche et de développement dans le do- 
maine des polymères thexmofnsibies, où il intervien- 
dra également au niveau de nos filiales françaises et 
étrangères. 

Plusieurs années d’expérience dans ranimation 
d’équipes de laboratoire, composées d’ingénieurs et 
de techniciens, sont indispensables pour réussir dans 
ce poste d’avenir. 

Adresser c.v. sous référence Th n° 799 AMEP P-A_, 
37, rne du Général-fty, 75008 PARIS. 


LA CJcGAM. 

DU SUD-EST 

2.400 EMPLOYES ET CADRES, 249 AGENCES 
BANCAIRES SUR LA REGION RHONE-ALPES 

REiM»nnrg ' 

1 RESPONSABLE 
INGENIERIE 

Dans le cadre de son développement, b Caisse 
Régionale recrute pour sa Direction Logistique . 
I Cadre de bon niveau, bénéficiant d’une lante 


I Cadre de bon niveau, 
autonomie. ' 


U aura pour mission de gérer F implantation des 
immeubles et matériels de traitement de l'infor- 
mation, automates bancaires ; de définir les nor- 
mes et procédures à appliquer ; de négocier avec 
les _ entreprises sous-traitantes; d’animer une 
équipe de cadres et de techniciens et d’assurer 
enfla le suivi de son objet 

H s'agit d'une réelle opportunité pour des Ingé- 
nieurs de haut niveau, hommes de terrain, ayant 
de solides connaissances en électricité, élec- 
tronique, réseau et bâtiment qui auront acquis 
une expérience significative dans la conduite de 
projets d'ingénierie faisant appel à ces techniques. 

Adressez-nous votre lettre, CV, photo et 
prétentions sous réference 215 

CJLCAJVL SUD-EST. Service Recrutement 
Botte Postale 9156 - 69263 Lyon Cédex 01 


Société de production de conserves pour animaux familiers 
en très forte expansion. (50°b du C.A. exportation), recherche: 

INGENIEUR DE PRODUCTION 


pomradeyetsnppléeTla^reclkaidanslesdcpiaînesprqpBBsan o o riiTf apdeqna- 
hté,raIabcgaKrô, aux étndes et amétkxatioos des protyns,àfa recherche fit déve- 
loppement (produits nouveamû- -, 

Profil dn poste: 

• 28-35 ans. • 

• F nrnmîiniiTii afiniagàçmaWHcgpdciaSBatitraqpaqpÂMneBdaTKlwB fKawwmanig 

de viande, poisson, céréales: 




senn-humides et secs appréciée. . ". 

• Expérience confinnéeparqu^qoes années d’acthrisé dans la bsancheon dans 
un domaine similaire. 

• Ouvaimne d'esprit aptitude anroontarasavec la monttoagférânT 
cfiems, syndicats dans les domaines techniques. 

• Ascendant nature l et sens de l'organisation. 

Salaire évolutif établi an départ, en fonction de la valeur professionnelle et 
potentielle. 

Sérieuses perspectives d’avenir. 

Indispensable poux satisfaire ce poste, dTalâtm- ou de venir habiter iarégîcii de 

Boulogne-sur-Mer. _ . . - ^ 

Adr esse r tetra m anoscrite. C.V, photo en indiquai salaire actuel «prétentions 
à: PROMONOR, 52, rne de Douai, SMOHIJtJÆ. awan^g s 






LU7D CraTDiENT&L TŒ 


w * Dans te cadre du développement 

T7 deixjfreCcxripagnieckansle 

__ dorrxtirê des ASSURANCES DE 

TALvIE PARTKXMJERS ET DB'JTRSWSES 

nous recherchons 

technicien confirmé 
en actuariat wn 


pouvant judlfSer dune bonne eMpétienc» dan* la gestion techrfcue des 
- produits RstraSa Bsorgna Prévoyance. 
Un bon esprit de cofcTOcxcAtan est nécessaire pour bien sTnteorerdcreune 
jeune éqiJpe en c o n atan t e relaBcn avec reodérieur. 

• le poste est basé en METROPOLE NORD. 


Aetesswlethema%js^CV photo et prétentions 

UOVD COWN&flAL VE - 7 4w rue du Maf de Lohre de feestov 
9P. ôQ9 - S9061 ROUBADt Cddexl. 
^GonrMdtAtBsaemrttoiléesioUùlcdloonB ae nSeÊeirteré 


Importante entreprise branche pharmad 
dans le cadre de son développement, recrute : 


CHEF COMPTABLE 


• Suivi de différent» comptabilités, déclarations 

semant compte d'exploitation, bilan de sociétés. ' élaWra " 

• Animation d'une équipe d'une dizaine de penonnes. 

<1 ’ ex P6rience en industrie ou en cabinet * - 
pn^jie^J informiUque en tant que client ou utilisateur d’un | 


■ - ^PO*®*- 8 * 4 à P 011 ^* «n province, 
vflle universitaire proche PARIS. 

faire o ffre de candidature, C.V. détaillé, photo (retournée) 
et prétentions sous référence 31010 -sur énvéloppe à 
■ JEAN REGNIER PuWidtS^^^ 

39, ruade l'Arcede 75008 PARIS, qui transmettra. 
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L Nous vous offrons une oppotunttfrfr 

i AIX EH PROVENCE. - , 

à Nos recherchons J 

UN CADRE MARKETING 
EXPLOITATION 

powim résaau de transport urtarin. 

Ses quaStôs premières: Imagination. sans du dâma.. 

exceflent contact humain, capable de s'intégrer rapide- 
rnorô dons tm groupe dynamique en expansion. 

Oualques années d’expérience mwfcefing. trraapot t 

sont souhaitées. 

Saisira à débattre, voiture de fonction. 

Adrassez-nous votre C.V. + pbcto à 

trans- gestion 

* 52. avenue Chartes de GauBe 

32200 NEU1LLY SUR SQNE. ^ 


r ^ 

Jeune contrôleur adjoint 

220.000 F 

Centre - Cens importanir société es filiale, depuis peu, d'un gro up e industriel 
de rod premier plan. Elie recherche, pour an de sa établissements (chiffre d’aSâi- 
xes : 800 i^iliÿwf de li ww}, un adjoint an comrôknr. Sous la re ^prema hilpé de 
cchâ-cà, ü prendra en cbam: les comptainHiés gé n é ra le et analytique agnd que les 
prix de revient par aflaire. Dans une première phase, sa mission consistera, a vanr 
tout, à participer à la mise en place de nouveües normes et procédures de gestion et 


d me expérienœrénase de de» âqoarre ans, soir comme andir, soir dans un jposre 
si m i laire en entreprise. De réelles qualités de contact et de leadership sont tndis- 
p e ns a hks . La rfnsatc dam cette fonction don permettre, â sod titulaire, d’évoluer 
ve» le pose de oonnfileur ou vers d’antres faùoons an sein du groupe. La rémo- 
a énaift n sera liée A l'acquis professionnel et an pot ence ! dn candidat retenu et 
pourra atteindre 220.000 francs. Ecrire à Ph. BONNEFOY en précisant 1a réfé- SI 
rence A/3847M. 


r 

Jeunes ingénieurs 
à fort potentiel 

Futurs chefs de fabrication, méthodes, entretien • Cote importante 
fiiînV du groupe MATRA souhaite ren forc er son potentiel de cadres techniques. 
EDe recherche de jeunes ingé nieur s g é néralistes de type AM possédant, de préfé- 
rence, une première expérience industrielle de un à quatre ans. Os intégreront un 
important établissement de 1.300 p erso nn e s et, dans un premier temps, participe- 
root A des m**”™»* d'organisation (liées A une informatisation) p ^H « nr une durée 

de quelques Après cote période d ’nuégn ôoa, ils pourront prendre des res- 
ponsabilités fy *«ii nnv >w de chef de fabrication, méthodes on entretien, selon 
leurs aptitudes et leurs motivations. A plus long terme, d’autres perspectives 
d'évolution sors possibles dans cet éraMiû i nn cnt ou dans Je groupe. Les qualités 
de contact et le dynamisme seront prépondérants. La rémunération, liée à l’expé- 
rience et an potonki, sera mo tivant e et po ur r a attirer des éléments de valeur. 
E crire A R- DAUDIN en p r éc i s ant la r éf ére n ce À/3832M. 


La Camra culture l tsm rYwma 

JJHffiSâTEBR. 

ayant una banm entt nimn ea 
da r action cutturaSa «t not ai i>- 
msnt des action* «iauns pu- 
blie a. salaire «n référença A la 
qrSa SYNDEAC. DioponUlité 
décornbre 1BS4s Envoya tartre 
manuaerita at c.v. détaillé 
avant te 30 novambra 1984 A t 
M. la Dfawcuur. Canna «Aurai 
de I “Yonne. Abbaya Stara- 
Oarmaïn. SSÛOO AiBtana. 


WCE. ÉCOLE DE FRANÇAIS 
PT adiAtaa émn— i ractiarcha 

PROFESSEUR 

aan. pratiqua VF oc DW 
aadgéa. partant fafan rangea, 
plein rampa. po ata pannanaat. 
Ecrira aoua la n» OStLOTB M 


BV 


BV 


7, rua da Montt— v y. Nrit-7>. 


78, Bd du 11 Novembre » 69100 VHXEU8BANNB - TéL (7) 893.90.63 
^ L2k - Lyon - Nuta - ftri* - Strasbourg - Toulouse ^ 


78, Bd du 11 Novembre » <9100 VILLEURBANNE - TéL (7) 893.90.63 
Lige - Lyon - Naates - Pem - S u rabo ntg - Toukraae m 
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U IME EQUIPE MOTIVEE ET 
EFFICACE VOUS ATTEND 

LE DYNAMISME est sûrement une grande qualité de notre entreprise, 3inoi que 
SON REALISME et sa VOLONTE de RESTER LA PREMIERE. 

LEADER MONDIAL DE LA CHALEUR DIRIGEE, nous étoffons notre départe- 
ment DEVELOPPEMENT et nous CREONS DES POSTES POUR 

2 JEUNES INGENIEURS 
ELECTRONICIENS 

ETUDES ET RECHERCHE 

Débutant ou ayant une première expérience. SENSIBILISE AUX PROGRES 
TECHNOLOGIQUES, vous sure/ chargé de FAIRE EVOLUER LES SYSTEMES 
DE CONTROLE (régulations électroniques; 

Travaillant sur des circuits intégrant des MICROPROCESSEURS, vous 
effectuerez aussi les essais et les mises au point avant d êtabiir le cabrer des 
charges pour la fabrication A ces tâches, s'ajouteront des contacts avec les 
fournisseurs de composants 

VOTRE SALAIRE SERA MOTIVANT et votre lieu de travail se situera à DIJON 
en BOURGOGNE 

Adresser ietîr* ir.anuss.'Ut - C.V. • protr et '.aNae îcnvl sojs ftéf ! 6 fi 9 . 
lë liècdtologiv de notre proiesittn jir.inrtt toute diser-.-tmo 


7 place Darcy 


CONSEIL EN RECRUTEMENT 
BP 1386 21061 DIJON Cedex 


( I R ESULTES 


JEUNE 


DE GESTION 


160/200 000F Centre Ouest 

U ne société française (effectif supérieur à 700 pers_ CA 500 MF 
env.) filiale d'un groupe national du domaine mécanique recher- 
che son contrôleur de gestion. R en d an t compte au Directeur 
Administratif « Financier, il aura pour tâche principale d'animer 
et de faire évoluer la compiabïliic analytique et le système de 
contrôle de gestion, assurera l'élaboration des prix de revient par 
produit: contrôlera la rentabilité désinvestissements a priori et a 
posteriori, s'assurera de ta Habilité des inventaires etc.— 

Ce poste sera confie a un diplômé de l'enseignement supérieur 
(Ingénieur + !AE ou formation, supérieure en gestion) âge 
d'au moins 28 ans. ayant de préférence quelques années d'expé- 
rience en contrôle budgetaire et comptabilité analytique acquh.es 
au sein d'une entreprise industrielle de taille moyenne, poste a 
pourvoir rapidement.. 

Adressez CV. photo sous ref. 4739 à T agence DESSEIN 
69 rue de Provence - 75009 Paris, qui transmettra. 



■- ■ .«-g- 


Nous Bommes une société en. pleine croissance (160 person- 
nes, 60 MP de GA), spécialisée dana la fabrication et la venta 
d’équipements de chaufifege pour la maison : conveetsura. 
radiateurs— 

Notre réputation est basée sur la qualité et la performance de 
nos produits et ri mut sur la maîtrise pa rfa i t e de leur évolution 
technique. 

Dans ce contexte, nous recherchons un 

XH&ENŒUH DEVELOPPEMENT 

H fait la synthèse des besoins ex prim é s par les utilisateurs, 
TKTtrftmTnwnt en. tnatlère da daelffn et de sécu ri té. 

H effectue las études et la mise au point ds nouveaux produits. 
D procède «n essais et participe n in. finnHantirm. technique en 
liaison avec les services de production. 

Ingénieur de fbrmatlon, avec une spécialisation , électricité, 
électr oniq ue, ou énergie, il a quelques années d’expérience en 
bureau d'études, de .préférence dans le do m ai n e c h au ffi a g e- 
régulation. 

Tn mnnniflfff l'Anglais tnriiap<m«rihiB. 

Le poste est baèô en région Centre, 

Merci d'adresser CV, photo récente et rémunération actuelle 
sous la référence 411036 U (à mentionner sur l'enveloppe) 


BERNARD KR1EF CONSULTANTS 
1 15, rue du Bac - 75007 PARIS 


<USSI> Société d'ingénierie exerçant son activité dans la I 
/ construction de grands ensembles du cycle i 

du combustible nucléaire recherche pour § 

Vallée du Rhône. g 

INGENIEUR DIPLOME } 

expérience exigée de 3 à 5 ans dans la fabrication de logiciels gj 
pour automates programmables et calculateurs industriels. g 

Vous serez chargé : g 

- d'animer une équipe de programmation spécialisée dans l' auto- § 

matisation de process. ‘ hj 

- de régler les problèmes d'interfaces et d'intercommunication g 
entre automates de conception différente et mini-ordinateurs. 

- de concevoir des méthodes et outils facilitant la programmation. § 

Merci d'adresser CV, photo et prétentions à If 

Monsieur le Chef du Personnel, USSI | 

11 6, avenue Aristide Briand - BP 72 - 92223 BAGNEUX 8 

Discrétion assurée. I 


ingénieur grandes écoies 

pour 

ordonnancement central 


PR0UV0ST S.A. 

(CA. 7 milliards, 18000 personnes) 

PREMIER GROUPE TEXTILE FRANÇAIS 

recherche pour sa plus importante unité de production (3000 per- 
sonnes) située en Région NORD, un 

JEUNE INGENIEUR GRANDES ECOLES CONCERNE PAR 
TOUT CE QUI EST 

LOGISTIQUE ET ORGANISATION INDUSTRIELLE. 

Dans un premier temps, 0 sera l’Adjoint du Directeur dn Con- 
trôle de Gestion et. de l'Ordonnancement. U aura à acquérir la 
con n aissa n ce de tous les circuits de production. Sa fonction évo- 
luera vers la responsabilité des services Ordonnancement et Con- 
trôle de Gestion. 

U est indispensable qu’il possède une bonne connaissance de 
l’informatique et qu’il ait une première expérience valorisante 
pour ce type de fonction. 

Ecrire avec C.V. détaillé à M. CHERMAT 

PROUVOST S. A. 

11, Boulevard de la Madeleine - 75001 Paris 


LE BUREAU OE RECHERCHES 
GÉOLOGIQUES ET MINIERES 
MP^n im i» ira i ulhj y at indu». 
VU A careetAra ww n m iwl 
racharefi* « (una) 

CADRE 

COMPTABLE 

ayflfif piniopt Atroiremant A 
un* MpAtanea da misa an 
plaça da g aa tion eomptafala 


Catta offre s'adressa aux titu- 
laires du DECS comptât at aux 
dWAnl i d’uns écola f upA 
tfaura da commèr e s option ti- 
nanca/oomoxabiAtA. Trait a- 
mant innM : 130.000 F A 
160.000 F bruts par an. 

A iAaaaa r lanra manuaerita da 
camSdatum. c.v., itiMrancaa at 
prêt, soos réf. 84-46 au 
BRC3M/DPEL. APl.ELP. SOOfl. 

46060 ORLÉANS CEDEX. 


ENTREPRISE DE PRESSE 
RÉGION OuaotlIOOpare.) 
racriar cn a 

ATTACHÉ 
DE DIRECTION 

130 ans at plus) 

Jc Und cfétudas supérieures, 
ayant una grands culture g in é 
raie, una abonna pluma a, la 
sans dos raaponaabMtAa, du 
dynamisma at de l'imagination. 
Env. Jactna, e.v. at photo t 
INTER-RÉGIES n* 177.664 
1 16 bis, Champs-Elysées, 
76008 PARIS, qui t i en s» n a tua . 


ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

555-91-82 


fgjâSmï du Groupe THOMSON GRAND PUBUC, 

iiligSa nous recherchons un- 

PROFESSEUR d’ANGLAIS 

Chargé de: 

m gérer le Centre linguistique, 

m enseigner la langue anglaise aux dirigeants, ingénieurs, 
cadres et techniciens, 

• développer des méthodes d’enseignement originales et per- 
formantes, 

• Intervenir en qualité de consultant linguistique pour des tra- 
ductions ou à /occasion de séminaires. 

Nous recherchons une personne : 
s de langue maternelle anglaise; 
m connaissant les méthodes TEFL, et ESH 

• ayant trois ans d'expérience, de préférence dans une grande 
entreprise. 

Lieu de travail : ANGERS QAaineet-Lolnl 
Merci d’adresser votre candidature à Roy VEKNQN - 
THOMSON Département LANGUES - 7bur Gallienl 2 — 
93175 BAGNOLET j ^ 

THOMSON 

GRAND PUBUC 


OFFRES D’EMPLOIS 


Pour renforcer ses équipes de développement 

Je Groupement Informatique de l'Audiovisuel 
(200 personnes- C JL 80 MF) 

recherche 

INGENIEUR EN CHEF 

DESTINÉ A DIRIGER D'IMPORTANTS 
PROJETS SUR DPS 8 (GCOS 8. TDS) 

LE CANDIDAT DOIT AVOIR : 

• une solide expérience dans la conduite de 
grands projets informatiques (acquise soit 
dans une grande ent re prise, soit au son d’une 
SSH); 

• une connnarance opératiminrilc dn DPS S, la 
maîtrise mâhodolflfiqw dn génie logiciel et le 
sens des relations hu m aines. 

LE OLA. PROPOSE: 

• ua domaine «rappOcaiian d'un intérêt excep- 
tionnel (audiovisuel public) ; 

S un poste stable et e nrichi ssant dam an c o vir oo- 
nemeot de farte technicité en rapide évolution. 

Adresser C.V. avec photo et lettre manuscrite, 
en indiquant niveau de rémunération actuel â : 

G. LA.- SERVICE DU PBtSONNB. 

HARMEI 

3-6, rua Jaanna-d’Arc, 92130 ISSY-LES-MOUUNEAUX. 

TéL : 654-95-10, pana 3534. 


Institut national 
de la consommation 

recherche poer son service de documea talion 

UN (E) CADRE 
DOCUMENTALISTE 

Nhesu maîtrise et diplôme spécialisé (INTD. DESS-) 
pour collaborer 1 la mise en place d'un système <rmfortna- 
licn informatisé. 

Rémunération selon expérience, sur la base d*un salaire 
4ftmdaxiunt.de 7^70 F (brut). 

Envoyer a v. an Service de Documentation INC 
MtraeLecoarbe, 75732 Paris Cédex 15. 


RÉGIE PUBLICITAIRE 
SPÉCIALISÉE 

dans le secteur enseignement-formation 


VENDEUR(SE) 

D’ESPACES PUBLICITAIRES 

- Tempérament. accroc heur indispensable. 

- Première expérience de la vente par télé- 
phone appréciée. 

- Fixe + intéressement (temps partiel possi- 
ble). 

Adresser lettre manuscrite + e. r. 
avec photo + (rétentions à MEDIA 15-25 
6, me dTcosse, 75005 PARIS. 
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ingénieurs commerciaux 

TELETRANSMISSIONS-RESEAUX PARIS 


Sitintël 


Nous sommes un des tout premiers 
spécialistes français. 

CONSTRUCTEUR DC PROCESSEURS 
DE COMMUNICATIONS ET 


Notre CA croît régulièrement de plus cle 30 % chaque année car la plupart de 
nos produits sont uniques en France et la souplesse de nos structures nous 
permel de répondre très rapidement à la demande. 

Pour soutenir notre expansran, nous étoffons nos équipes: 


ingénieur commercial <r«.slio) 

chargé de la vente de nos PROCESSEUIB K ttfCAKX aux end-users. C'est un 
excellent professionnel qui a déjà fait ses preuves chez un grand constructeur 
ou dans la vente de terminaux et d’imprimantes. 


ingénieur commercial <r«.slii) 

vendeur de MODKMS. U connaît bien les problèmes techniques des clients et 
sera leur interlocuteur actif par une méthodologie de venta originale. C'est un 
excellent technicien de formation, passionné par la vente. 


ingénieur c ommer cial (Rétsug 

qui diffusera des COMVERTISSI0KS X 25, dont nous sommes les premiers four- 
nisseurs en Europe, après une formation à nos produits. Son intérêt pour les 
techniques des ‘boites noires" pourra lui permettre de participer à l'Aude de 
réseaux privés complexes. 

Pour ces 3 postes pouvant évoluer vers Tingéniérie complexe de systèmes, la 
rémunération est motivante avec Intéressement au CA 

V Merci d’adresser C.V. et prétentions, en précisant la référence, à 

I notre Conseil, qui traitera les candidatures confidentiellement 


Pki 


UNXnJB 


Tour de Lyon 

185, rue de Bercy 75012 PARIS 



emploi/ régionaux 


GROUPE DE TAILLE INTERNATIONALE dans le domaine 

des Industries Agro-Alimentaires ayant de nombreuses finales en Fronce 
et âFétranger, recherche un • 

AUDITEUR INTERNE 

qui souhafteraftrotorteer un® première expérience do2à3 ans acquise en Cabi- 
net <f Aucrit ou au s®hi cTun Groupe Important 

Ce poste, qui recouvre des minions cTAut» Rnanctor et Opérationnel (Assistance/ 
Organlsation/Contrâle), permettra d'évoluer à moyen terme vers un poste opéra- 
tionnel au sein crune des Unflés d'un Groupe en expansion- 
Ses missions l'amènerontà se déplacer tant en France qu'à létranger et nécessite- 
ront une bonne connaissance de ricmglrés. 

Ce poste, basé près d’une ville universitaire de province, convfencfratt à un 
Jeune diplômé tfune Grande Ecole de Gestion, tButoire au minimum du DECS. 

les dossiers de candidature détaillés doivent otie a d ressés, sous ré fé renc e 387 M 
à PUBUMNO, 20, rue (ficher. 75441 Parts Cedex 09, qui transmettra. 


s|§Sà,® 

ifÉSS».- 


mt&Té VION: IJN PARTI PRIS 
I ÜHOMSON 
SEMICONDUCTEURS 


Au cœu r delà résolution électronique, face à Sa com p ét i tion Internat io nale, THOMSON SEMI- 
CONDUCTEURS ee devait d’agir. 

Analyser. Structurer. Irwestir; nous dirons tout rends en question. 

JVbs strqtégiea, nos technologies, nos organisations. Avec Vappui du Groupe THOMSON, /un des 
plus grands professionnels de {électronique mondiale, nous nous sommes dotés de moyens consi- 
dèrables en matière de production, de redtercheet de développement (secteurs dans lesquels nous 
doublons, cette année, nos investissements). Nous disposons de services techniques de premier . 
ordre. Nos clients. inqgHgiiés dans les /dus grandes réalisations (ARIANE, MIRAGE 2000. TGH 
AIRBU S—) son t de plus en phts nombreux à reconnaître le SAVOIR-FAIRE THOMSON SEMJ- 
CONDUC1TUJRS: avec un taux de progression de 60% par an. notre activité représente une force 
nouvelle sur le marché mondial des semiconducteurs. Mais nous deoons persévérer: pour maStri- 
ser toujours mieux notre croiss ance en termes de senâce^-cBents. de quàtitéy de productivité, nous 
bâtissons im nouveau SYSTÈME INFORMATIQUE à la hauteur d’une technologie et de produits 
d'avant-garde. 

INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 
CHEFS DE PROJET 

Imprimez une nouvelle dynamique à notre e n tr ep rise, une nouvelle impulsion à votre carrière. 

• tous possédez une expérience de 3 à 5 ans de la gestion iriformatique en milieu industriel, vos 
connaissances du matériel HP 3000, DEC ou IBM, vous permettront de concevoir et construire 
notre nouveau système temps réel de GESTION DE fKODÜCTTON’ débouchant à court terme 
sur le process. 

Vous partez anglais. 

Venez rejoindre nos un i t é s industrielles de: 

• Aix-en-Provence • Srànt-Égrève (Grenoble) • Tours 

• Aix-les-Bains • Nancy e Rousset (Aix-en-Provence) 

• GrenoMe 

Dam une structure décentralisée, vous serez intégré à dès équipes projets à fort degré d’autono- 
mie, où vous saurez faire valoir vos capacités de manager. 

• tous qoezoéai une expérieit«réiigsfe en GJ^TKXVCXJMMHgClALE, dan» un e n o t ro nnem e n t 
international complexe, tous pariez anglais. 

Méconnaissances techniques en CIC$,DUet7SOa ouspe rmettentdéprendne immédia t e m en t la 
responsabüttéd\meappfoxitkMcammerekde,auUiGESTIONTECHNIQUEdebase&dedormée&, 
de ^exploitation et du réseau. 

Joignez-vous à Véquipe projets de COURBEVCSE chargée de bâtir un système de gestion commer- 
daie internationale performant. 

\fotre sens des responsabilités et vos qualités humaines vous conduiro nt à vi vre les expériences les 
plus diverses dans toutes les fonctions, dans tous les domaines de HÊLECTRONlQUETHOMSON. 

Nous mettons à votre disposition tous les moyens du succès. 

Avec noos, prenezleparti d’agir :envoyexvotrecurriculumvUaeaoecphoto,en précisant kttdBede 
votre choix et vos p rétentions à: 

Jacques GENTRIC. Directeur du Développement Informatique 
THOMSON SEMICONDUCTEURS, 101, boulevard Murat, 75016 MWS 


LA PERFORMANCE PAR LES HOMMES 




5TA GiAî 


MI ï«l ‘ •* 1 

INGENli 
GRAND F. 1' 


NOUi RECHERCHONS UN 


Ing^nieurchef 
du service méthodes 

Mécanicien de formation A.M_ (NSA ttMi _ doré d'une réelle capacité d'arénation 
(20 personnes) et tfantldpcffioa 8 aura en charge de poursuivre révolution en cours 
(oiflomaflsalfan. robotisation), tf animer tes méthodes (industrialisation des produits nou- 
veaux. conception et mise en place de nauvefles techniques), de diriger les groupes de travail 
(usinage* tratements thermique* ouffloges), dais un soud constant de productivité 
optimale. 

Avec 5/10 ans d’œqjèrierax. si possible en mécanique de grande série, me peraacmafté 
affirmée et 32 ans environ, votre réussi» à ce poste wus assura une évolution certaine eu sein 
de notre groupa Le poste est basé à Metz (57). 

Adressez dossier + CV + photo sous rél 733 M à 


FB Conseil 

57 me des Quatre EgBses 54000 Nancy. 


Crédit A Mutuel 

Dauphiné -Vf varais 

"i- 'l.-f.v* 

dans le cadre de son ex p éga ie ra sorfofoép arter n en t s ; 
DROME - ARDECHE - fôéRÉ;«cherche 




DKGmn^ 


Vous aurez pour mission d'animer, diriger et développer l4t0ç?rvité 
d’une agence. v>. : 

A une formation supérieure (d^quêow-.tencaire^vfïà^^^ra 
une expérience deVexploÈt^m en 

Dôtéa d’un sens commercial développé, bons dsëàrési 
dynamique* et savez apprécier le risque. 

Merci d'adresser l ettr é manuscrite, c.v. et 
Béraud Haontf- CREDIT MUTUEL du 
130/132. avenue Vtctor Hugo - 26009. VAtCNCÉC^IEX. 


r.ÿ ! 

fw V 



Devenez 

ingénieur d'affaires 

Industries techniques 220 000 + 


La division chimique d'un groupe améri- 
cain, producteur d'une matière première 
de haute technicité (thermo plastique 
fluoré), développe se structure euro p éenne 
et vous propose de 

Promouvoir 
un produit sophistiqué 
à l'échelle européenne 


Vous avez : 

- une expérience réussie de la venta 
dans des marchés tfanBafres (Indus- 
tries électriques} et/ou c o n naissa nce 
dm plastiques, 

- une formation supérieure techniq u e. 

-une parfaite maîtrise de l'anglais. 

-ta goût de ta négociation A haut niveau 

(pmecrqiteias, spéctaUstes) et rachar- . 
nement né c e s s ai re pour implant er un 
nouveau produit. 

Nous vous proposons : 

- le développement de notre implante- 
don en Europe du Sud {France. Italie 
et Espagne en priorité). 

- une grande autonomie d'action (res- 
ponsable auprès de ta Direction Géné- 
rale, basée pour ('Europe en Grande- 


Bretagne), 

- rsppuiet Iss moyens ftachniqiies, for- 
mation) rT» groupe puissant et d'une 
structure eraropéame légère. 

- une enveloppe de rémunération fsa- 

lelm + prime + voiture de fonction _■ 
+ prise en charge frétai.) très rao- .« 
thMKltie O 

Envoyas C.V. + photo et (énuméra- S 

rion actuelle chez MERCUfU U R VAL - 5 

21. rue Eugène r ia chat - 75017 PARIS. ▼ 

« 5 ég S - 5| r«» b pp. „ ^ 


fjyiercuri urval ) 



Négocier, proposer, réaliser: 


triple mission 


pour un jeune juriste contentieux 


LTJCB est le premier établissement privé spécialisé dans 
le financement immobilier. Son succès repose sur des 
produits «crédit» perticaüérsm en t adaptés aux no u voa ux 
besoins du marché. 

Après une maftrise de droit privé, vous avez acquis une 
première expérience de 3 & S ans du contentieux ti 
possible dans la promotion immobilière. Vous savez ca 
que négocier. Imposer das solutions et les exécuter 
nécessite comme dynamisme et disporabtifté. 

Votre portefeuille s’étendra sur tome la France et votre 


rôle auprès des professionnels ire du p ré-comem i aux au 
contentieux. - 

Si vous êtes la personne au fort, potentiel que nous 
recherchons, des perspectives d'évolution rapide existent 
tant dans la société qu'au niveau du Groupe. 

Pour un premier contact, merci d’adraaar votre dossier 
de candidature sous référence M956 â Sophie Guénot. 

0ri ***k« aeerotsment 

5 avenue Kléber. 751 16 Pans. 


compagnie bancaire 


V-iJ'O-uàû 
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IMPORTANT CABINET PARISIEN 
DE CONSEILS JURIDIQUES 

membre d?aa "fa*!' 

recherche 

“ UN FISCALISTE (diplômé de FEcole 

jpmnrwle des impfits. on dipm»Ti< gT-»Twi« 

- UN DOCTEUR EN DROIT ^ 

daCfé dans te droit des afîfctrts (orauttatioe des paxrimcsittâ 

- e nregis tre me n t - valeur* monOeres) . 

- JURISTE EN DROIT SOCIAL. 

PROFIL RECHERCHÉ : ronmikn juridique de haut ni- 
veau. expérience professionnelle de 5 ans. farte respaoâU- 

bt£, esprit (Tinmaôve et aptitude à tra vailler n £qdpe - 
connaissance de Paagbüs et/ou de l'allemand whiifc 

Adresser c.v.. photo et lettre msn. à J.-C. Gmuer 
LA VILÜCUERIN CONSEILS 
100, ne La Fayette. 75010 PARIS. 
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FIDUCIAIRE EXPERTISE COMPTABIE 

rMr |.,i | .a,. - V B— 1 - 

racotrcnM rares 

pour raMona tf Expertisa Corapnbta 

STAGIAIRES E.C. 

— DECS. 

- CERTIFICATS SUPÉRIEURS. 

— 2i 3 ms cf BxpArianca an catfnat. 

Adraasar C.V. détaxé avec prétention* et photo* 
sou* n* 8.627 h Monda 
aarvics ANNONCES CLASSÉES 
5. ma des ItaQana. 75009 PAWS. ■ 


Chef comptable 

moooF 




Fans - La filial e fixuçais c de distribution d’un très imp ort an t groupe aBantnd 

spéçjaifcé dans la production (Tahnnûrinm recher ch e son chef comptable. Basé i 

ftria ft proximité de la place Charles de Gaulle) fl sera directement rattaché au 
gérant de cette filiale g prendra en charge un service comptable composé de 4 per- 
sonnes. 21 se vtara « iwî owfer la tenue des générale (bilan indus) 

analytique et budgétaire, les dèdaraaons fiscales « sociales et participera au rcpor- 
ring à H maison-mère. Ce poste s’adresse & on cadre c omp table âgé de 30 ans mini- 
mum, titulaire d’nn DECS complet et ayant acquis une première expérience (4 sus 
minimum) qui l'ait rompu i l’ensemble des techniques et lui ait si pos- 

sible permis d'exercer des r « gpoii«ghfliTé* d'animation d'éq uip e «hiw un env i roD- 
penfent jnfonnxMê Une hrmn^ m»Tm<^ de la langue aüeniaôde co mâ pierait un 
atout sttpplémentnre. La rémunération aimuellc de dépan, de L'ordre die 220.000 
francs aéra fonction des compétences pré se nté es. Ecrire à JJVi. JACLOT en prfti- 
sanz la référence A/R90SÛAL 


BV 


Responsable logistique 
grands systèmes 

Tétecomsnnùcatioxxs militaires - Membre d’un puissant groupe indus- 
triel fiançais leader mondial en âearonique pnrfesskmoclle. cote société d’envi- 
ron 3.000 personnes e aoqms une fiwre notoriété dans le domaine des grands systè- 
mes de enmtn n n i pBnnn principalement militaires. Elle recherche un logisudca 
pour prendre en charge ces programmes d’envergure. Au sdn d'une petite équipe 
après-vente, ü planifiera et assurera avec l'aide d’ingénieurs dont il aura la respon- 
sabilité, et ai liaison éntwe avec les clients et ks services techniques, l’ensemble 
des moyens (matériel, documentation, formation de personnel etc...) nécessaires 
pour maintenir ces grands systèmes de "i™mii"îraiwn fournis parfaitement opéra- 
tionnels sur de longues périodes. Basé en proche banlieue nord-ouest de Paris, ce 
poste coavkDdrart bien i an ingéarêureapâûzieiitë en organisation et maintenance 
de systèmes comptera (trafic, fiét, distribution d’énergie), éventuellement il peux 
s’adresser 4 un ancien officier de l’armée ayant en des responsabilités dans ce 
domaine. Envoyer curriculum-vzue et prétentions à J. SCARINOFF eu précisant 
la référence A/2593M. 


-rs 
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UNE SOCIÉTÉ D'ÉTUDE ET DE CONSEIL 
recherche 

par Cure face à mu < 


INGÉNIE UH 

GRANDE ÉCOLE 

> 

Ayant quelques armées d'expérience .. dans • les 
entreprises. 

Désireux de faire carrière dans k CONSUL DE 
DIRECTION. 

Apte à prendre des responsabiElés au rôde la Société: 
Pratique de Tanglais indispensable. 

Connaissances en informatique appréciées. 


Adresser C. V. détaillé et prétentions 
sou opT 69.113 M, REGIE-PRESSE 
7, rue de hfontussuy. 75007 PARIS. 


3, rue des Gravier» - 92S21 NEUILLY Cedex - Tfi. 747-LLS* 
LRle - Lyon - Notes - FÙis - S rmbo B ig - Toulouse 


Jeune responsable 
comptable et financier 

180.000 F 

Vidéo de I p i ^i f - La française de i’tm ^ principaux disctibotieure mon- 
diaux de cassettes-vidéo recherche son jeune responsable comptable et financier. 
Placé sous l'amomé hmnédiaze du vkr-présidenr des opérations pour 1 'Europe, il 

interviendra à deux niveaux - n <W * J * 1 ™ P"*, rhargé détenir 

la comptabilité (jusqu’au büfts), d'assurer la paie, le reporting màisuel, les décla- 
rations sociales ex fiscales ainsi que la gestion de trésorerie de l’entité française ; il 
aura d’autre jraitjMur mission de centraliser et de mnai|ùW les résultats 





3, nse des Gravier» - 92521 NEUILLY Cedex - Ta. 747. 11. M 
Lme - Lyon -New-Ite - S tiw b œr g - TooIoum 


Ingénieur développement 

CAO/D AO 

BaaEeae onest - Travafflam pour une société (chiffre d'affaires de l’ordre de 
600 müiions de francs) d no important groupe industriel français du secteur métal- 
lurgique très bien implant é durs le Amanif des équipements mécaniques pour 
1 automobile, ce centre de recherches simé en jnoche banlieue ouest de Paris sou- 

u rein d’une équipe 

— ~j— — ” t — , -*• «-*» i ciDcuiuic od usines concernées, il 

,? “P® conrœe suœtifique avancé, de mettre eu j^ace un projet 

implantation CAO/DA O. Imcrface entre les inïlicaetm « îf cwrfai. 



THOMSON 

J Wk'. -NOOCTEURS 


r d'affaires 

220 000 + 1 


tîîjurs 


■ rt, *s 


• ..--e .«R 1 

• - J' ^ 

. ,srt9» 



ieu x 


jacques pernfi) chef dts ventes 


Nous sommes furt (tes départements de la Société JACQUES JAUNET SA, leader européen du 
sportswear. Nous re n forçons notre structure et recrutons un Chef des Ventes. Rattaché à notre Direc- 
teur de Département, celukà devra veffieràrappfcation de la politique oommerdate sur leterrain: déter- 
mination des objectifs, actions promotionnëBes et pubOritakee, développement de notre réseau de 
franchise (6 magasins)— et assurer ranimation et l’encadrement d’une équipe de 1 1 représentants 
exclusifs. Nous souhaitons recruter un professionnel de la vente, justifiant d’une expérience réussie 
d’animation de force de vente et connaissant le circuit détaillants à travers un produit similaire au nôtre 
(sportswear, PAP masculin...). Le poste est basé soft à PARIS. soitàCHOLET et nécessite de fréquents 
déplacements. La connaissance d'une langue étrangère est souhaitable en vue de renforcer fimplanta- 
tion de notre produit en Europe. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d’adresser votre dossier, sous la rôf. 
A 380.84 M à notre Conseil - 61, boulevard Haussmarm - 75008 PARIS 




Chantal Baudron, sa. 


.ueseœoESYNTBs. 


Analyste concepteur hf 

■■ ■ 1 nr 



IMPORTANTE BANQUE PRIVEE, FILIALE D'UNE BANQUE INTEKNATIOHSLE, PAS1S-8*, recherche 
pour son DEP1 
Mission : 

- | as M«wîtic Tnfnm^ ariqm w; ar bureantignea, te» analyser et mettre en œuvre des ap plicati o ns avec 

tes équipes concernées et tes utilisateurs. . * . . „ 

-Proposer de nouvelles m é t hod e s concernant J cu peirâanoa des services de la Basque. 

Profil : s: 

5 ans d'expérience bancaire mïmnrain rfrmn Iss secteurs smvxnis ; opérations bancaires (France et étraiigerX 

produits &LLLE DE CHANGE. 

Gittiiaisssnees en tafionatlfu et hm—irtfaiae et mn anglmSm sorzhaùées. 

Qualités requises : créativité, sens de l’organisa tîtm, goût du travail en équipe. 

Merci d’adresser C.V., photo récente et prétentions en poécteont sur l'enveloppe la référence 3381/F I & 
M prwn PA - 9, bd des Italiens - 75002 PARIS qui t r a n s m ettra. 


Ingénieur responsable 
qualité fonctionnelle 

De formation ESE, ISEN, ISEP..., si rocs avez eu l’opportumté an cours d^une expérience 

d’études d’appréhender aussi bien des problèmes Hard que Soft, nous vous offrons la re^xms^ùlité de 
notre service qualité fonctionnelle. Animant une équipe de 6 personnes et disposant d'importants moyens 
de tests automatisés que vous optimiserez, vous prendrez en charge, en intégrant les différentes actions 
correctives nécessaires, en étroite relation avec tes chenrs et b production, la qualité forerionndle des pro- 
duits fabriqués. Réf. A/2589M. 

Ingénieur débutant 

ENSI, INSA, ENI... 

Intégré dans l’équipe méthodes chargée des p rod uits fabriqués en série, cet ingénieur d&utam ou qyam 
une première expérience devra, après form ation sur le terrain, se montrer rapidement capable d’animer 
une équipe. Réf. A/2590M. 

Pour ces panes, écrire sons référence choisie en précisant k salaire souhaité on téléphoner à J. SCARI- 
NOFF. 


BV 


3, rue des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - TéL 747 J1.04 


Lille * LÿOQ - Nantes - Puis - Strasbourg - Toulouse 


AUXILEC AERONAUTIQUE 

Groupe THOMSON-LUCAS 


Une politique d'expansion, des moyens fin an oers. des produits de haute technologie (moteurs s p é ciaux par 
raviation). œ sont les atouts de notre usine de M&u (50ntinuœs de Paris). Dans ce twitextedlnnovationet 
d'extension, nous confions d un ingénietr gènftafiste diplômé d’une Grande Ecole 1e sdn (TéüJtfieretde^ mettre 
en pl*& asHstéifune petüefiquipequ'n pitotBarensemble des moyens etoutflsnfioessairesà une oi^nisation 
rationnelle de la fabrication. Cpfe œmmenœ par un dialogue avec le Bureau (TEtudes et s'achève aiÆC le sûh/i de 
la rentabilité des investisstfnents. Vos atouts ? Une première expérience significative en organisation 

indifitnelte ou dans un serviœ Méthodes dliée à une personnalitt (fenvetgure -notre groupe lui permettra de 
s'exprimer- 

0RI0N vois garantit ia« absolue discrétion et vote remercie de lui adressersous rfif-41 1 332 M votredossiar de 
candidature (lettré manuscrite. CV. photo et prétentions) : 

36. nie du Rocher 75006 Paris 



Le conseil en 
marketing-études 

Une société d’études marketing, la première dans son domaine à optimiser l’exploitation 
des panels pour les marchés de produits de grande consommation, vous offre ropportu- 
nité d’être associé à son développement et de faire évoluer votre carrière vers des fonc- 
tions de Direction. 

HEC, ESSEC, ESCP, ... 

Une première expérience de marketing opérationnel, une connaissance des méthodes 
d’études spéciales des panels, l’utilisation de la nûcro-infbnTatique, autant d atouts qui 
doivent voua permettre d'établir des prévisions et des scénari que vos clients utiliseront 
pour améliorer l’efficacité de leur politique commerciale et marketing. 

Anglais indispensable, allemand apprécié. 

Poste basé en Région Parisienne. 

Si vous ôtes intéressé, merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. 577 à 
COMTESSE PUBLICITE 20, avenue de l’Opéra 75040 PARIS CEDEX 01 , qui transmettra. 
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UNE GRANDE BANQUE FRANÇAISE de dimension internationale recherche, dans le cadre de la mise en 
œuvre de son schéma directeur d'organisation, un 

Ingénieur méthodes 
génie logiciel 

Il sera chargé, dans le cadre de l’assistance méthodologique aux équipes informatiques, de l’étude et de la 
promotion d’un atelier logiciel de développement d’applications de gestion : IBM - CICS. 

Çe poste ne peut convenir qu’à un candidat de formation supérieure, très motivé par les problèmes de génie 
logiciel, ayant une expérience de 4 à 5 ans dont 1è2 ans dans ce domaine. Lieu de travail : Paris. 

Adresser lettre man., C.V. détaillé, photo et rémunération souhaitée sous référance 73743/M à Mme CLERE, 
Sélé-CEGOS,Tour Chenonceaux, 204 rond-point du Pont de Sèvres 92516 BOULOGNE CEDEX. 


sélé 




expérience 


extrnsion-calaiidra^e 


Dans teœdre d^œ^o^sorient fesv CTS ramèlîora^nde^gr^JdMéerfa 
pour son département I n g éni e ri e un ingénieur Projets: 


r 


CEGOS 


= " = France 


Direction des télécommunications 


recherche pour Paris 
DES INGÉNIEURS COMMERCIAUX 


• Possédant quelques années d'expérience 
dans l'environnement et les techniques de 
télécommunication^ ainsi qu'une bonne 
formation en informatique. 

• Diplôme ENST ou équivalent souhaité. 

- Les postes à pourvoir sont orientés vers la 
commercialisation de produits et 
d'applications informatiques dans le domaine 
des télécommunications. 

- Ces postes qui concernent un secteur dé du 
développement de l'industrie impliquent de 
nombreux contacts y compris au niveau 
international. 


- Une bonne connaissance de l'anglais* un 
goût pour la négociation, la gestion de 
projets complexes* et le travail en équipe sont 
nécessaires. 


Merci d'adresser votre candidature etCV à 
notre Département Recrutement- 
2 rue de Marengo 75001 Paris 
en mentionnant impérativement 
la référence 1C-TEL-MA1. . • 

Elle sera traitée avec la discrétion qui 
s'impose. ' 


W8 XD ORF 

COMPUTER 

DISTRIBUTION 

Un Ingénieux* Tcchnico- Commercial 

An sein d'une équipe de spcciallMcs motivés, il aura pour mission d'assister t»or le plan technique 1 ou 2 ingé- 
nieurs commerciaux chevronnés : Q doit superviser toute action technique avant-vente (Bcnschmarks, crmtacts 
et suivi des SSH inut&üs avec les hommes systèmes. démonstration et présentation du matériel en dicntfle) 
et être le (ÿuaot d’une qualité de service avant et après installation- 0 a une formation tec hn ique en mini»in- 
(arma tique. 3/4 ans d'expérience dans le support technique et, dans T idéal, la connaissance du marché de la 
dixtribution alimentaire. La rémunération, <f un très bon niveau, tiendra compte de l'expérience des candidate 
rencontrés. (Ré£ NA). 

Un Ingénieur Système 

Q aura eu charge le support système d'une ligne de produits axée réseau et concentration de terminaux 
spécialisés : interface avec les services systèmes de la maison mère, information et formation de réqnipede 
technico-commerciaux interventions ponctuelles auprès des services .systèmes de nos clients. 11 a une solide 
formation technique, une bonne connaissance des problèmes de télécommunications et apprécie de pouvoir 
mettre an service d'une équipe son expertise technique acquise de préférence chez nn constructeur. La rému- • 
aération, d'un très bon niveau, tiendra compte de r expérience des ca nd idats renco n trés. (H££ NB). 

P o ur ces deux postes, la connaissance de l'anglais ou' de FaHemaad sentit souhaitée. 

Localisation : proche banlieue Ouest. 

Pour un contact, adressez votre CV A notre Conseil qui F étudiera rapidement et en toute 
confidentialité. 

GDI conseils. 70 rue de Ponthien, 75008 PARIS. 



J Instruments 

» r r, a »ir-r- 


FRANCE 


Ce centre de support technique à nos clients permet l'imp lan t a tion, l'utilisation et 
le développement • de nos concepts VLSI (synthèse vocale, droite télématiques, 
drcults personnalisés, microprocesseurs i usage général et personnalisé} • de nos 
circuits standard. 


Le centre 
de technologie 
au service 
de nos clients 


ingénieur électronicien confirmé 

Vous avez deux à trois ans d'expérience d'applications en laboratoire^ Nos produits 
vous intéressent, nous vous proposons de rejoindre notre équipe d'ingénieurs sup- 
port technique à la clientèle. 

Votre mission : conseiller et convaincre nos dlems dans le choix de nos produits, de 

nos concepts et en assurer la mise en oeuvre. Bénéficiant d'une large a u tonomi e, 
vous déterminerez, en étroite collaboration avec nos Ingénieurs de vente>et nos 
clients, les plans «faction et les moyens nécessaires à la réalisation des objectifs 
fixés. Ce râle d' in t e r face et de conseil vous perme t tr a de concilier votre pa ssion 
pour la technique et votre goût des contacts humatas. 

Nous offrons une rémunération i mporta nte à des cancfidats de valeur. ■ ' 

Postes basés à Paris. 

Merci d'adresser votre candidature avec photo, sous référence SCCSOI 184/IM à : 
Thierry Vincent - TEXAS INSTRUMENTS FRANCE 

78141 \ÆUZY-VILLACOUBLAY Cédex ou téléphoner au (3} 946l97.!2 poste4692 ou 
4407 


• Etudes et réalisations de projets tf équipements automatisée de Production 
comprenant : études techniques, évaluation des coûts, élaboration du cahier 
des charges, suivi de la réalisation et de la mise en service, gestion financière 
des projets. 

• Frequents contacts avec nos -usines et nos fournisseurs. 

PiofOs 

• Formation supérieure Ingénieur AetM- IN SA- EN! ou équivalent • Une 
expé ri ence de quelques années en extrusion et calandrage est tarifs» 

pensabls -pour ce poste, e Bonnes connaissances de PAnglaia 

• Aptitude au travail en équipe pturkHstiptinaira 

Lieu de travail : Gerg y- Pontoise (95) 

Adresser CV, photo et prétentions à 
Bernard Kunerth, sous rôf. B K/56 
3M FRANCE Boulevard de rOise 
95006 Cergy-Pontoise Cédex. 


Le Groupe de Presse HACHETTE 
recrute pour son 

DEPARTEMENT PHOTOTHEQUE 

l’Adjoint (e) du 
Chef de Service 


SA MISSION : 

• DOCUMENTALISTE PHOTOTHEQUE. îl (alto) animera, sous la raapon- 
Hbilhi du Chat <to Servie*, to Centra de Documentation photo», antièra- 
rr tarit info r m a ttoé. co m pre nan t 15 personnes; 

• a (alla) «Kurara la sélection, l'indexation at la diffusion du fonds 
photographique auprès des rédactions du Groupe; - 

SON PROFIL : 

• Ce posta Cadrerai A un(e) candidatlti da préfé r ence dfplôméle} en 
document a tion. (INTO, Sciences Politiques D.E.S.S.), ayant acquis si 
po«Ma ptutiaure années d’expérience dans une photothèque au un 
Centra da Documentation t ra i ta nt de F image, at ayant une bonne 
conn al— net de I* inf ormati que documentaire. 

La rémunération annuelle est fixée a t 150.000 Francs en «onction de 

rexpérienca acquise. 

Adresser C.V., lettre manuscrit» et photo A EDI 7- D ir ecti on des Relations 
Humaines - 6, rue AnceHe - 92S25 NEUILLY SUR SEINE - CEDEX 
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HACHETTE 


Société d'ingénierie informatique, nous devons notre progression à 
la notoriété de nos clients et â la compétence de nos collaborateurs. 

Nous souhaitons accueillir : 

B IUGEMEURS 

Grandes Ecoles ou équivalent 

Pou r étoffe r nos équipes, nous recherchons d'authentiques professionnels de 
l’informatique afin de participer à la conception et au développement de projets 
d'envergure auprès des grandes entreprises (télétraitement et bases de 
données). 

3 RÏÏRU3STES 

ingénieurs ou universitaires 

Vous avez acquis une expérience d’au moins 2 ans dans le dévetoooement 
d applications de gestion, notamment avec tes produits IMS et/ou CICS-DL 1. 

Nous vous offrons la possibilité cT approfondir vos connaissances et d'évoluer à 
la mesurede vos ambitions: 


Assistance Nous vous remercions d'adresser votre. dossier 

'onsefl de candidature en précisant vos prétentions à : 

Organisation Gérard CHITRIT - Acor Informatique 
Réalisation 26. «ue Vnrienne 75002 PARIS. 


Attache à la Division Urbanisme, 
Action Foncière 


sachant daJoçuer et convaincre. 

Parisienne est, patidpfir au 





^^çrite. C.V. et rémunération actuelle) sous référence 7303M à notre 


WfNWl. 

£Y\ EQUIPES ET ENTREPRISES 

1 1 bis rue Porialis 75008 PARIS - Tél. 293.1 8. 72 
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CAP GEMINI SOGFTI 


■ - **vtsL* 




Atrlit 




3» 






lioinl(e) du 

f tk- Servi» 


Vous 

• êtes jeune (28 ans) 

• de formation 4 
supérieure 
comptable 

(DECS minimum) 

• avez une expérience 
de 3 ans dans un 
cabinet d'audit 

• êtes familier " 
de ('informatique 

• parlez anglais 
couramment 

et peut-être aussi 
allemand. 


Nous 

Cap Gemini Sogeti. 
groupe français à 
vocation fortement 
internationale, 
vous offrons, au sein 
de notre équipe d'àudit 
interne, de participer 
aux missions d'audit 
financier de nos filiales 
en Europe et aux U.SA 


' • - J4-Ç 

r J 

■— ri, 


■ - iir c. 
•* e.ps»i t 


■ dsfcr 

' : '■ U A' Cï2D 


Nom vous offrons un poète basé A Paris 
supposant dw déptocemanfs fréquents 
et de courte durée. 


Adresser C.V. A- photo + prétentions à Artrrv Boutade à 

CAP SOGETI SÉLECTION 
83/85, boulevard Vmceni-AurioJ 75013 PARIS 
sous référence CSA-OtO-AB 




BANLIEUE 
SUD DE PARIS 


.1 , . . il. 




.-.v;r//0Ç 


erre 

«i LJ 


.. w:r« 


Üf 
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La Banque Populaire de la Région Sud de Paris, 1600 personnes, 
80 agences, souhaite rencontrer un TECHNICIEN de la COMPTABILITÉ 
qui apportera son appui au service (10 personnes) en matière de. 
comptabilité générale - bilans, situations - et de fiscalité, 
il travaillera en étroite collaboration avec le responsable des services 
centraux comptables. 

A terme.des fonctions d’encadrement peuvent lui être confiées. 

Si vous êtes titulaire d’un DECS et bénéficiez déjà crune expérience 
professionnelle, adressez votre C.V.. photo et prétentions à : 


•BOtSB. 


BICS 

Direction du Personne! 

55, Avenue Aristide Briand S 
92120 MONTROUGE 5 


FILIALE PERFORMANTE D'UN GROUPE INTERNATIONAL 

connaissant un développement Important, située en région 
parisienne nord, + de 100 personnes, recrute 


(SUPELEC, TELECOM ou équivalent) 

■ UN INGENIEUR CONFIRME 

avant une expérience réussie en MATERIEL INFORMATIQUE 
et TELECOMMUNICATIONS. Salaire : 240.000 F ± /an. 

réf. CK/A 

■ DE JEUNES INGENIEURS 

possédant si possible une première expérience. Salaire tiré en 
fonction des compétences. réf- CK/B 

Pour tous ces postes, de réelles possibilités d'évolution existant 

Merci d'écrire avec CV et photo (en rappelant bien ta référence 
d -dessus! à PROJETS 12, rue des Pyramides 75001 Paris 
qui transmettra en toute discrétion. 


IMPORTANT GROUPE DE TRANSPORTS NATIONAUX ET 
INTERNATIONAUX, proche banlieue Ouest 

recherche pour les services comptables 
et financiers de scxi Siège Social 

ADJOINT AU DIRECTEUR DE LA - — 
COMPTABILITE DES EXPLOITATIONS 

Formation DECS, Dauphine^ ou djpJôme supérieur équivalait 
Il aura la responsabffitê de l'organisation et de ta tenue de la 
comptabilité de plusieurs exploitations et filiales Jusqu'au 
niveau de Parrêté des comptes de bilan et de résultats, du 
contrôle budgétaire et de finspeetton comptable de ses 
exptortationsetfiJiaies. 

Ce poste impEque de fréquents déplacements en Province 
et dans les pays du Marché Commun, 

Merci <ft 'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prêt sous réf. 363 i 
COMTESSE PUBLICITE 20, avenue de POpéra 75040 Ab* Cedex Oi, 
cfuJ transmettra. 


Liaison 

Recherche/Marketing 


Le développement des « r— 

affaires de notre groupe I f 11—' 

se fonde, à la fois sur te * V_/ I 

sérieux de nos laboratoi- 
res de Recherche, et le dynamisme de nos équi- 
pes Marketing. La Saison penrnanwte et équiBbrée 
entre ces deux activités revSt donc une importan- 
ce toute particuBère. 

Mous cherchons à renforcer F équipe qui assure 
la liaison entre T unité de Recherche Appliquée et 
Développement cosmétique (située â CheviBy- 
Larue) et les affaires de marques telles que 
LANCÔME, JEANTE HAUBERT ou VICHY. 

Rattachée à la direction de cette unité; l'équipe a 
pour mission d'assurer la fluidité de la communi- 
cation entre le Marketing et la Recherche et 
Nianmonisation de leurs programmes de dévelop- 
pement respectés afin d'aboutir à des proposi- 
tions commerciales concrètes. 


LO RÉAL 


I r— a i Le poste conviendrait à 

' r— / \ I une femme ou un hom- 

l I , 7 Vl ■ me d’environ 30 ans qui 

après des études supé- 
rieures techniques ou scientifiques (chimie, phar- 
macie. biologie-.) a mis en application ses connais- 
sances en exerçant pendant 3 ou 4 ans des 
fonctions de Recherche ou de Production. 

Cette expérience professionnelle acquise de préfé- 
rence dans des milieux industriels tels que les 
cosmétiques, les produits d'hygiène, la pharmacie 
ou r industrie alimentaire, lui awa permis de 
développer sa capacité d'organisation, de cultiver 
son sens des contacts ainsi que son aptitude à la 
communication. 

Ecrire â la Direction des Ressources Humaines, 
sous réfêrenceAMB, â TOréai 41 rue Martre 
921 17 Cfichy Cédex, qui s'engage à observer la 
plus totale discrétion. 


L'O RÉAL, LA VOLONTÉ DE IA PERFORMANCE 

Chef d’Exploitation : oui, 

Homme d’Affaires : sûrement ! 

Créer et diriger un nouveau CENTRE DE PRODUCTION MONÈT1QUE qui constituera un centre de profit, voilà 
Ibpportunrté que vous offre une importante SSII, leader sur le marché de ia monnaie électronique. 

Votre mission se situera dans une triple perspective : développer de nouvelles activités de production monétique, 
animer les services' exploitation informatique et administratif, niais surtout gérer et rentabiliser dans un souci de 
qualité et de rigueur, tous les traitements au service de la clientèle. 

Ctost dire qubu-delà d’une solide expérience de ^exploitation, et s i poss ib le dan s un environnement IBM (OS/M VS), vous 
avez, à 35-40 ans, le sens des relations à tous niveaux, le goût des affaires et de la gestion, le fort désir de créer à Blois 
votre fonction et de faire votre réussite. 

Merci dfedresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, C.V,. photo et salaire souhaité) sous la référence 
U CHE à notre Conseil Thierry de CARNE, qui vous garantit toute discrétion. 


AfCOREM m 




Raymond Poulain Consultants 74, n» de m Fédération - 75015 paris 




Il usines, 10 000 pers, CA 85 :19 milliards de F — Leader mondial sur son marché 

Ingénieur Production : 

un jeune opérationnel... 

-Parce que vous allez assurer la coordination et le bon fonctionnement des différents ateliers (découpe, traitement de surface, décolletage, 1 
matières moulées.-, moteurs-.) réunissant 550 personnes. Résoudre les problèmes que pose la variété des techniques utilisées. Apportée, aux z 
différents stades du processus, les améliorations qu’impose la mise en lignes de production. G3 

Mais aussi Intervenir dans la définition des besoins et le choix des personnes. En un mot. participer pleinement b la vie de l'usine. S 

Rattaché au Directeur de Production vous Je secondez donc dans toutes les phases opérationnelles au sein de cette unité de 800 personnes qui ^ 
fabrique les minVfours et une nouvelle gamme très performante d'aspirateurs La fabrication intégrée à 90% entièrement automatisée en amont . 

devrait évoluer vers la robotisation. I 

A 30 ans environ, votre formation d'ingénieur (AM, Supelec-) et une première expérience similaire acquise dans Tindustrie jl 

spécialisée dans la transformation des matières plastiques ou (et) dans r électromécanique de pointe utilisant des méthodes V 

modernes de fabrication, vous ont préparé maintenant à assumer des reponsabilités plus importantes. Votre dynamisme et __ fl 

votre charisme personnel devraient trouver là leur plein épanouissement flilD , 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV détaillé, photo et salaire actuel en précisant la référence 34911 M fXKUUVf- 
i Nicole Le BreuIHy. TEG, 18 place Henri Bergson. 75008 PARIS. TÿOUp 

i : cansian dp SV5TEMA 

Manogemv* 


Paris - Cosmétiques et parfums 

General accounting 
and reporting manager h-f 

Une fonction à développer... 

Riale française <T une Importante société internationale spécialisée dans 1 b fabrication et la commercialisation de parfums et cosmétiques, notre 
forte croissance en France et â l'export nous incite â redéfinir la fonction et à engager le collaborateur de notre Directeur Financier. 
Garant de la fiabilité de nos comptes et correspondant comptable auprès de notre maison mère, vous animez et dirigez une équipe d'une 
dizaine de personnes. 

Appuyé pat un outü informatique performant, évolutif et adapté au Nouveau Plan Comptable, vous contrôlez la qualité et la fiabilité des erae- 
ÿstrements comptables, établissez et vérifiez les bilans et en assurez la consolidation. Vous supervisez la trésorerie et effectuez le reporting 
mensuel et annueL - 

De formation supérieure comptable (DECS ou équivalent), vous maîtrisez parfaitement lès techniques comptables anglo- J 

saxonnes L’ expérience acquise au sein de sociétés internationales tait de vous, à 35 ans environ, outrele professionnel que W y 

vous êtes, celui qui utilise quotidiennement l'outil informatique et pratique couramment la langue anglaise. Nous vous fl i 

offrons un contexte de travail stimulant dans un secteur porteur et à caractère international. Tn||Jf* . 

Meta d'adresser lettre de candidature. CV détaillé, photo et salaire actuel en précisant la réf 3481 IM à Nicole Le Breuflly, tf-WCUu 
Agence DESSEIN • 69 rue de Provence - 75009 Paris. flVOUp 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


WANG 


Pour créer notre service 


La Bureau optique et les six technologit 

- Dans le monde unCA.de plus de 2 MIHiards de S 
30.000 personnes. 

- En Frsnoe un CA supérieur à 350 Millions de Francs 
Bientôt 500 personnes - Plus de 3.000 systèmes Installés 

- Une croissance de 40% par an ces dernières années 


i, nous recherchons un 


RESPONSABLE FINANCIER HF 




li prendra immédiatement en charge : Pour remplir cette tâche, il aura à sa disposition : 

• U base de données clients fe la Société. Un système informatique! 

• La génération des revenus Services . . .T; ..... . 

_ . . , . . «Un groupe chargé de la mise a jour de la base 

Puis, progressivement, ,1 1 sera responsable de tous installée et de l’àdministration des contrats, 

les aspects financiers des services (gestion des . 

immobilisations, budget, analyse...). • Une équipe de facturation. 

De formation HEC. ESSEC. ESC ou Ecole d’ingénieurs, il aura impérativement une solide expérience financière 
d'au moins 5 ans dans le monde informatique et maîtrisera parfaitement l’anglais. 

Si une activité motivante ayant de larges perspectives de développement personnel vous intéresse, nous vous 
remercions d’adresser votre candidature à : 

Christian REVERT - Direction du Personnel 

WANG FRANCE SA. - Tour Galliéni I - 78/80. Avenue Galliéni. 93174 BAGNOLET CEDEX < 




L.E.R.S 


Les Laboratoires cf Etudes et de Recherches Synthétabo 
recherchent pour le groupe Biochimie du Département de Recherche' Biologique 


Chef de projet- neurochimiste 
neuropharmacologue hf 


Le titulaire du poste se verra confier la responsabilité d’une 
unité de recherche et participera à ta coordination de 
/activité et à ta direction scientifique du Groupa en relation 
étroite avec le chef de groupe. (Dt. B. SCATTON). 

Le Grocpe de Biochimie Pharmacologique a pour but la 
sélection ainsi que f élucidation des mécanismes d’action 
des composés actifs dans envers domaines dont le Système 
Nerveux Central dons le cadre de projets de recherche en 
relation avec lesautres Groupes du Département de recher- 
che biotogique- 

Soctétè de recherche de haut niveau le LER-S. conduit de 
nombreuses recherches fondamentales orientées vers ta 
découverte de nouvelles molécules comme médicaments. 
Le LE.R.S. est cf aileus centre O.M.S. pour ta Recherche et ta 
Formation en Neuroscience. 


Le canddot devra posséder une formation de haut niveau : 
doctorat d'état ou équivalent, et avoir, en particulier, une 
bonne connarssonce des mécanismes de régulation neu- 
rochimique et des techniques biochimiques modernes 
utilisées dans ce domaine de rechercha 

il devra également justifteref une expérience post-doctorale 
d’au motos 3 dns dans ce domaine de la recherche, et avoir 
ivre bonne cortnaissonce de ta tangue anglaise : une 
expérience dans l'Industrie Pharmaceutique serait apprê- 


Ueu de travail : banlieue Sud de Paris. 

Toutes les candidatures seront traitées confidentiel iemerrf 
et devront être adressées à : Dr. SZ Langer. Directeur du 
Département Biologie. LfLRS, 58-60. tire de ta Gtadère 
75013 Paris. 


<D 


benson - - 

Société du groupe Schlumberçer La -Direction Service Europe à Créteil recherche -. r 

2 Ingénieurs électroniciens 

SUPELEC, TELECOM, ENSL~ 4- première expérience 

Formateur technique 

Vous organiserez el animerez des formations techniques sur nos produits pour nos Ingénieurs et Techniciens Fwtd (Harti et Sot®. 

Support technique produit 

Pour une gamme de produit vous serez rinteriace entre les études et le réseau international du Service Après-Vente : 

- support technique de haut niveau auprès des équipes du service F «ta européen, 

- responsable de la maintenabilité du matériel auprès des études et ce dès la conception. 

Vous avez une solide expérience élude ou Reta et le goût pour les contacts techniques de haut niveau dans un environnement 
international. Bien sûr. vous partez couramment anglais. 

Envoyez CV manuscrit et prétentions, à la Direction du Personnel de BENSON. sous réf. M 3307 , 

1 rue Jean Lemoine. ZI. des Petites Haies. 9401 5 CrôteiL 


INGENIEUR COMMERCIAL 

Equipe morts de Transmissions 

Une Société française (CA. 1 milliard de Francs), occupant tare position 
de leader dans le domaine des transmissions, recherche UN INGENIEUR 
COMMERCIAL pour développer les ventes de produits dont les fabri- 
cation font appel à des technologies de pointa. N prospectera et 
suivra une clientèle dont il analysera les besoins, afin d'orienter le 
développement de nouveaux produits. Il négociera les marchés et les 
contrats et il stimulera les réseaux de venta France et Expart. Il 
évoluera vent une fonction d'ingénieur d 'Affaires pour «pilotera des 
contrats impliquant différentes divisions de la Société. Le candidat 
retenu, âgé d'au moins 33 ans. de formation Ingénieur, et parient 
Anglais, possédera quelques années d'expérience acquises dans une 
fonction semblable au sein d'une Société produisant des équipements 
industriels. 

Ecrire sous référence 727/M à : 

GRH conseils 

3. avenue de Ségur 75007 PAR IS. 

Discrétion assurée. 

ÂFCOREM Offri 


ECS, deuxieme Société Mondiale de Location d'ordinateurs IBM 
avec un taux de croissance s upéri e u r à 50% par an, recher c he 


En vue d association au sein d une société de 
conseil, nous recherchons un cadre supérieur. 
Agé de 46 ans mtoênu m, vo us possédez une for- 
mation de type HEC. ESSEC. ESCP. . . 

Très psychologue et bon négociateur, vos quali- « 
tés de contact et d'autonomie, votre sens de la =: 
rigueur et de l' humour font de vous notre candi- 73 
dat idéal. g 

« J »- — — -« „ N 


Analyste financier MF | JURISTE HF 


c 

TU 


ORGANISME 

FINANCIER 

quartier Opéra recherche 



Il prendra en charge l’analyse financière et les études de risques sonne 
gamme étendue de d ieatète s . 

Il a une formation Ecole de Commerce et ^ une première expérience 
réussie d’au moins 2 armées d'analyses financières. 

Agé de 25 â 30 ans, sa souplesse et son dynamisme hn permettront de 
s'adapter rapidement 3 une équipé jeune et performante. 

Merci d'adresser une lettre manuscrite à l'appui de votre CV 
, en spécifiant la réference JL 41.104 à : 



chargé de la mise en place et du. conten- 
tieux d'opérations de nnmrinpy nl 
crédits long forme, oÿ d it ifl pfl îmmoInKar 
prises de participation. 

Formation : licence en Droit on équivalent 
+ 2 on 3 années d’expérience, a possible, 
dans fonction sTmiTajpp 


Service Recrutement - lé nie Washington - 75008 Puis 


Envoyer CV, photo et prétentions à 
Madame DUBANTON 

SQDECCO ■ 

12, rue Lafayette m 

75009 PARIS. - Æ 
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arimespace 

recherche pour sa division production cPEVRY 

ingénieur 

électromécanicien 

Dans le cadre de la réalisation et de l’utilisation 
des cases à équipements des lanceurs ARIANE, 
vous serez plus particulièrement chargé de la 
gestion technique et financière des systèmes 
mécaniques et électriques ainsi que dé leur 
suivi fonctionnel. 

Nous vous demandons de joindre à votre anglais 
courant une expérience de 3 à 5 ans dans le 
domaine des systèmes - embarqués (centrales 
inertiales etc). 

Merci d’adresser CV détaillé et lettre manuscrite à 



ir 


ürtan&pûcc 


Direction Administrative et Financière 
1 , rue Soljénitsyne - 91 000 EVRY 


"7% Seita 


rv i 


Sodé té nationale employant 8 500 personnes; réparties en 
40 établissements sur toute la France, nous recherchons pour la 
Direction des Programmes un 

Contrôleur 

de gestion PARIS 

Sous l'autorité du directeur du Département «CENTRALISATION, 
OUTILS DE GESTION», au sein d'une petite équipe tris 
expérimentée. Il participera à la mise en place d'une nouvelle 
comptabilité analytique, à l'organisation des procédures, notamment 
informatiques ainsi qu’à l’établissement des différents éléments 
financiers (trésorerie, bilan.-) prévisionnels de l’entreprise. 

Nous souhaitons rencontrer des jeunes professionnels du contrôle 
de gestion possédant une formation supérieure HEC, ESSEC ou 
équivalent avec une bonne connaissance du traitement informatique 
(micro-informatique/ utilisation des progiciels). Nous leur 
demanderons de nous parier de leur première expérience réussie 
dans un service financier comptable ou de contrôle de gestion. 
Bernard Julhïet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier 
(lettre, CV, photo) réponse et discrétion. Merci d’écrire sous . 
référence 506/1 M, 55 avenue Bugeaud - 751 1 6 Paris. 


Membre de Syntoc 


’kni ‘ ’J 

•fcpi ’i “ 
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Psycom 


r Cabinet de Conseil 

International 

recherche 

deux consultants 
en droit social diplômés hf 

Les candidats retenus diplômés de renseignement supérieur et 
possédant 3 A 5 ans d'expérience en entreprise ou en cabinet 
participeront à des missions telles que : 

• diagnostic et mise en pièce de politique sociale dans 
l'entreprise, 

• audit social d’acquisition oa de restructuration d’entreprise. 

* audit de le fonction personnel, 

* émdes et conseils en matiqre de Droit SodeL 

Ces postes, basés à Paris (quartier Etoile), au sein d’un groupe 
jeune et international, né cess i tent une lionne connaissance de 
l’anglais et pourront déboucher sur des possibilités d’évolution 
rapide. 

Us impliquent un goût afErmédes contacts humains ec du travail 
en équipe, des qualités de rigueur et de méthode, on bon esprit 
d’analyse et de synthèse, ainsi que de fortes capacités 
d’adaptation. 


Adre sser lettre manuscrite + C.V. détaillé + photo à 
PIERRE LICBAXJ SJL - sous référence LD3S - 
BP 220 - 75063 PARIS Cédex 02 qui transmettra 


Va 


Notre client est l'une des plus importantes Compagnies Mondiales d* Assu- 
rances de personnes. Sa filiale française en forte croissance recherche un 

Jeune contrôleur 
de gestion HF 

Rattaché au Directeur finander, 3 prendra en charge fit tttveloppera la ges- 
tion budgétaire et te reporting. 

Homme d* analyse et de méthode, connaissant l'Informatique, le candidat 
epre nous recherchons a une première expérience du contrôla de gestion de 
2 a 5 ans. 

Il est de formation supérieure, type ESC ou Maîtrise de gestion, d narie 
anglais. 

De réelles possibilités d'évolution existent au sain dé ce Groupe en plein 
développement. Le poste est situé â Paris. Le rémunération sera fonction 
de rexpérience- 

Si une telle opportunité de carrière vous intéresse, noue Vous remercions 
d'adresser votre dossier de candidature (lettre. C.V. et prétentions) à 
Jean-Louis MUTTE, sous la référence 239/38/LM. 1 


m 


/VUlaKernevez & Ass. sem 
27 . rue du Généial-Foy- 75008 fW3S 
Francfort -lonüres-Fbris -Zurich ■ 
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REPRODUCTION INTERDITE 


OFFRES D'EMPLOIS 


HOBART 


LaadernatKaiaJjjoarJa inhrknttm 
des matézSela destinés i TBûtaSezw. 

Ja Bsetanzattoa, Ses ÇcBaaMtég, mchmcbe son 

chef de service 
comptabilité industrielle 

gfarf «a sttg» ritrrfr m P*rf», t* JpOKB «T BDCadro- 

manr an «cm «arwees financiers aura la jwqx»- 
saoettè tTuo groupe do 4 panamas. 

Jtaosmpmüarxanps,iaaiS>tSSi3asntàmpMBtim ■ 
en charge tTnfonuHrinmtm dé* ptéc de i eamt sna- 
dbtk. StD sorrtoe est roapoasatJa du aatvi do 2a 
cauptabâUtA analytique, du suM des AnoBfns 
pennaasef» scia oobbOb des marges par produits. 

De 6taaatkm supérieure (Ectde txsmzmndal» + 
DSCS. JSG Finances CoznptabSté oa Daajitina) la 
pntstfn eoétfnot 

nhuûdns frfifrinn wmflpw 
Le» débutas» do baur nraea ac mo a> *g aa i c at 

pA pfimftmta rrmnttMkrjtB 

Le emnnia a a ace de l'anglais att nAce a mUe- 
■ Mord C on v o y er un dossits catnpSet Battra 
raarmmU e. CLVL.photq, salaire actuai et p r ét o n d ons 
A ta DJUT. Cfa HOBAKT- 

L 33, rue Cambaa 75021 PARIS Cédex OU. A 


OFFRES D'EMPLOIS 


Un groupe pci fc* niant do s ect eu r I m primerie 
r e c herch e : 

CHEF-COMPTABLE 

AtQoûrt da Directeur AdmÉtistratif et Ffeaxfer. 

- Sons rautorité du D.AJF., 3 assumera la respon- 
saNlité des opérations comptables, la gestion 
àynanqque de la tré so r eri e et la réalisation dû 
dossiers dlPtervgntion. il p artiriper a à b mise en 
place d'une informatique efficace. 

- Le candidat possède une formation D.E.CS. oa 
équivalente. 11 justice une expérience réussie de 
ptoseore années. La gestion de b trésorerie et le 
suivi ctiems le motivent particulièrement. 

Ce. poste situé en rggjoa parisienne rédame des 

qualités affichées d'autonomie, de dynamisme et 
de rigueur. 

~ Pour un cadre sachant relever un challenge, la 
fonction est tris évolutive. 

- La rémunération sera fonction de f expérience. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V. et photo 
sons réf. ML 902 à META-CONSHL 
15, rue du Louvre -7500! PARIS. ' 


conseil 

AVIGNON. BORDEAUX. 
CAEN, LE HAVRE. LYON, 
MONTPELLIER. PARIS. 




Groupe de 700 personne*, nouvellement constitué (fabrication, vante, 
et installation d’équipements industriels), leader sut son marché, crée 
le poste de - 

-Responsable 

Formation - Recrutement 

Vous souhaitez un poste concret , opérationnels 

Vous désirez être réellement responsable de votre fonction tout en 

aspirant à un travail en équipe. 

Vous êtes prêt a défricher, créer, mettre eh place. 

Vous avez une trentaine d’armées et nécessairement déjà une expé- 
rience réussie dans ces 2 domaines. 

Noos avons besoin de vous et dés que possible. 

Envoyer CV, et prétentions sous N° 6772 à PARFRANCE 
ANNONCES - 4, nie Robert Egtienne - 75008 Paris - qui transmettra 


PTT 


ONE ATTACHÉE 
COMMERCIALE 


aas rSsteatkwM * 

MAfttJE-LA-VALLEE 

- Mvmu détuôem : UT i 


Adr. lata» manuacrit* c.v.. 

photo à Alain DOejOT 
SAIS 

4. plaça ' La DAfanu. 
MUOO Paria La Mfanaa, 
codât 28. 
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SEC 


NEC Electronics (France) S. A. 


7èmogrc»&<fêlec!nxt(wmcrxSoieiWti&5pimteBdusenicBnckiüBir. 

Ingénieurs de vente 

En nous rejoignant vç*s contribuerez au but de NÉC : râvoUion vas une comnxncafion réeûement 
moderne. &jr une des trois ctenfèies spétiokées 

• PHHMPOMMIMUi a 1BECORMUNKWXI0N IT BUREAUTIQUE • MAROC AVTOMOBOL 

Nc^B^Ogde^^CI^dBro*cte périmer et de ccmnecdcasarrensetTiaad» 

Pour aborder celte fonction, vous Joindrez ô une formation d ln gé nl — 1 en électronique, une expé- 
rience de 2-3 ex* de la Venta, dons nekkai sur le marché concerne. L’angtas est tfnpôrotif. 

Si voire Hérttœ porte sur le recteur mcvchéantomobBe, nous vous demanderons, comme plus, une 
exœlenteconrKiissonce technique et si possible une expérience loba 

□le formcrflon interne Produfc-Marchôs est envisagée. Des dâobcemants Francs et Etrange* sont à 
prévoir. A votre rémunération composée d*in fixe + intéressement sur CA s'adjoindra un véhicule 
société. 

Msrcf (fddresser C V. et prétentions oinsi que le marché scxMô ù Modcsne fSl£QUH 
NEC Electronics (Francs) S. A. 

Tou Chemncaou 204. Rond Paint du fM do Sôvtbs 92516 BOULOGNE 


L’ESPAGNE: Challenge pour un Ingénieur de Vente 

SEC NEC Electronics (France) S. A. 

7ôme grrxpe (félscPcnique monctcàe. w des 3 premiers du senrê-canductBur 

Auÿourcfhul nous proposons â un Ingé nieu r Beefronieien ayant 2-3 ans d'expérience dam la 
vente da * * e mi c on ducteur », de créer notre i mplantation espagnole. 


Basé en région parisienne avant voire c fiectatton definBWa vous qutbc 6 vous déplacer à raison 
de 50% de votre temps sur rEspagne. 

L'Espagnol est impôrattt, r Anglais indlspenfiabte. 

La œnnaissance du morcrié espc^nol serctf opprôciabte. 

Une formation produits-marchés est prévua 

Votre rémLnôrt^ion se composera d'un fixe + r^éressemont CA 

Mord d'adosser CV. etprêtentions à Madame HRUXSJH 

NEC Electronics (France) S. A. 

tour Chenonceaa 204 tond Poiré du Pont de Sèvres- 92516 BOULOGNE 
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consultants 
rial diplômés ht 


Electricité 

Régions : Paris, te Havre-. 

CHEFS D’AGENCE 

Cette entreprise sp&daHsfiv dans la domaine de rfiectricit& éc niMtrumentalion at de 
rautomatfsme réaflse. avec L600 personnes, un CA de 600 Milüom de francs. EDe est 
implantée dans la moitié Non! de b France ainsi qu’en Guyane at aux Antilles 
Son développement et sa zotmctuiMion ramènent i rechercher das ChefedT Agence. 

Une agence ed considérée comme un centre de profit Le Chef «T Agence au chargé de 
développer « de gérer son agença • 

0 génère un courant d'affaires auprès des Maîtres tfOuviages pubUcs et privés, bit les 
études de prix relatives are appels tfofires ouauxmpBChéstiaiObdcqtéégr é.atita a. Ç 
dirige et coahMc TaCtivtlé du penoraiei de TAgence (trnvaaVôtudcs/adinlnlstratif^. -c 

Ces postes oon&ement des IrvgénieaaJAfiaires ou Chefs cTAgence dans le domaine des , 

travaux cfétedricilé dont F expérience professkmnefic est supérieure A 5 sus. 3 

Ds sont à pourvoir dans les régions parisienne et havraise mais le développement de 
Fen (reprise autorise les postulants df autres rédons h faire acte de c andi d atur e. 
Metdifadre«ar lettre de an tfldature LCV. coinpIet phùto et l émunéaM o nACt udte. . 

sous référence M 10/1216 A/B, à: 


EGOR INDUSTRIE 

8, rue de Béni 75008 Paria 


USM NMIIES SIDASSMG IttttHUSE 

WMO KftJHA ROMA VBEIA DÜSSEUURF UMON MAflOT TBCV0 


eoor 

TOKYO MONTREAL 


Pour conseiller nos clients 
un ingénieur d’assistance technique 

Nos produits, à base de graphite, destinés à l'industrie, répondent à des contraintes technologiques importantes, 
certains sont standard et adaptés à des domaines très divers, d’autres sont spéciaux, mis au point en étroite 
collaboration avec nos cAenta. 

A côté de nos ingénieurs de vente, le service d’asçistmcetectmique est prêt à intervenir auprès de nos clients 
dans toute la France mais aussi en Europe, pour aider à trouver les conditions de bonne performance de nos produits ou 
pour mettre au point ceux qui répondront le mieux aux exigences industrielles. Nous cherchons à renforcer cette équipe 
en intégrant un ingérieurde formation, d’une trentaine d’années, ayant des connaissances en électrotechnique et/ou en 
mécanique et sachant utiliser Finfonnatique. 

- Peu routinier, 3 ne devra pas craindre de se déplacer, souvent en voiture, il montrera une bonne autonomie et 
créera, autant dans notre Société que chez les clients, de bonnes relations grâce à ses facilités de contact L’anglais est 
indispensable, l'allemand est souhaité- S’il réussit dans notre Société, filiale française d’un groupe industriel important et 
rentable, son évolution est certaine. Ce poste basé en Région Parisienne lui sera présenté par les conseils en 
Recrutement du Cabinet CLEAS. Ecrivaz-feur sous référence 8472 LM. 


CLEAS 


6, place de la République Domintcaine - 75017 PARIS 


MCMSKE DE SYMTEC ’ 


Hmmoamw «wcnovflMiriMTim d— rwnl i r i yoc|w fceaari» d T n g ia Hrt * 
Bon* afin» àao* (bnb YmaouaùAm das mrdess bar pstmattaat dm déOnlr «t di 
réalisât lama p ro ) *tm iTTnmirii— lîivnt trmt au Fronça qnfà rétranOK (cfchnlo; 
dBahorv. bdtiare nt Indnstrima do fwnwfafmciWrei . loHiitfqn o* roaiir l— .. L 
Compte taua do notre dAv^oppaooat ww tochocchano 

contrôleur de gestion 
export 

TRES HAUT NIVEAU. Tm <taa dJpWm* <Tun* graado dcalo do goMkre « 
von* paaaédoi au !»"*■■ 5 an* d’ctpériiM* du cmtrfilo do gaatlaa doua un n» 
texte dé ptéléroncoprocbodnnWiv. Voua area 4gedou»ant uno ox pé rte nca cxnup 
tahlo. Som rautetltedu Hoaponaoblo Huaudor, vau* aurez pour ntteSoniTcia» 
ti rofflcacHéotTgcoliévoaco do la g a arion flnoncUr a «t do l odmlnfati^ lau da 
toute* 1 m activité* Savate d l'4tran0or ou mloltan avoc loa MpanMhZoa leeaoK 
Sm placo tou» in fcw n wi mla«ionK on totito anlooomio. Dvpafa Bprf*. voaa di* 

pmaiai rte l'nppnl ifv»p<rf» ir^-mrr** . 

udBamt du pnogrommot totosmatista do eauMQo hqdgÜaSxs. Cm pacte, baad i 
Pari*.’ nAÔMtto nn ateé at dao déptocaonoate d Nhonga do omuU 

datés. 

Merci d*oovoyor vota» cc nnlidahiro à SFHET E. Sorrico du Rormlanant. IB, nu 
B^uanlt MOIS Farta oa jnrddacad la nféliwaco MJ7JC. 




ôvv V Chargé du suivi de marchés et de sociétés implantés en Europe ou eux Etat-Unis, vous émettrez des 

^V ( / recommandations boursières destinées aux Gérants de notre Etablissement 

J c ^ * De formation économique, vous avez si possible une expérience acquise dans Tanalyse financière 

ou l'assistance à la gestion. 

Le poste implique de fréquents déplacements et li nécessite la pratique de l’anglais courant. 

Merci d'adresser lettre de candidature, C.V. et prétentions sous réf. 321 AF â : 

I # SOCIÉTÉ GÉNÉRALE , 

^ Service du Recrutement - 7, rue Caumartin. 75009 PARIS ■“ 


ingénierie 


trôîeur 


oritfOi c 

sfi'on & 





Jeune ingénieur AM, MINES... 

Mettre en place er prendre en maki notre informatique 

Nota jeune société (90 personnes) spéemtoée dans le condttonnofnefK et le bou- 

chage par injection plastique pour «ndusoie das pertums et cosmétiques txxwrert une 

expansion fulgurante sur le pta» international. 

- Nous venons d'acquérir m nouvel oüîS irtiormaîjque pour œnéfeyw notre ge«w\ et 

accroître notre développement . 

- Le jeune Ingénieur que nous recherchons sera chargé de mettre en place dans ren* 

treprtse l’ensemble du système. . _ ' 

Lob progr am me s de gestion comrr r orctato et compt ab le sont déjà au pomt Ses efforts 
porteront donc surtout sur la gestion de la production. 

Une première e xpé r ie n c e bd ua ri ote de 2 ou 3 ans en production seraft appréciée. 
Un cantfidtf de vrieur évoluera vite vers des responsabOtés plus loges .mu seto de 

T entreprise. 

Poste basé â Gergy. 

Adressez votre dossier de carefideture, lettre manuscrite. C.V, photo sous 
rtf. 84416 M à notre CûnsaL 

4ecom 206. rue du Fbg Saint Honoré 75008 PARIS. 


É^k t LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE {C.A. 300 MF, 500 personnes) filiale d'un des premiers 

groupes internationaux de la santé, nous confortons notre expansion en développant de nou- 
Oa 1 1# veaux produits et créons le poste de 

LABOttATOmre ^ ^ ^ 

Controleur budgetaire «f 

Auprès du Contrôleur -de Gestion, vous participerez à l'élaboration des plans à long terme et du budget annuel. 
Vous serez responsable du suivi des dépensés et assisterez les opérationnels dans la prise des mesures correcti- 
ves nécessaires. Le reporting vers le Groupe, et la révision, l'adaptation, l'informatisation des procédures budgé- 
taires seront de votre ressort. 

Après une formation de type ESC, ESSEC,... vous avez acquis une première expérience de 3 à 5 ans de l'entre- 
prise industrielle, ou mieux, du laboratoire. Bien entendu, vous maîtrisez l'anglais. 

Si. vous souhaitez vous, investir dans ce’POSTE EVOLUTIF basé à Evreux (27), nous vous remercions d'adresser 
votre 'dossier de candidature (lettre manuscrite, C.V. f photo et salaire souhaité) sous la référence C/CBG/LM à 
notre Conseil Daniel DESJARDINS, qui vous garantit toute discrétion. 

* cpt£M m Raymond Poulain Consuhants 74, m de te Fédération - 7501s paris 


LABORATOIRES 


i 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


Informatiser noire production 

INGENIEUR GENERALISTE ' 

mécanique Région parisienne 



BANQUE PRIVÉE 


bancaire aJp natmo al 


Notre société de dimension moyenne a pour objet la production en petite 
série de matériel professionnel spécialisé concernant les gaz. Elle sou- 


p rendre 


responsable 


fonction sera confiée â un ingénieur diplômé d'une grande école généra- 
liste de préférence en option infarmotiaue et qui souhaiterait- donner à ses 
fonctions une dimension de responsabilité globale à brève échéance. 

Pour informations complémentaires et organisatiuon accélérée d'une 
rencontre, appelez le 763.1 1 .15 aux heures de bureau réference 140. 

RH Conseil 65, avenue de Wogram 7501 7 Paris. 

RESSOURCES HUMAINES CONSEIL 


Banque privée, filiale «Ton g 
impo r t ant , 


Exploitants 
clientèle entreprises 

Noos proposons 2 candidats ayant oa tempérament 
commercial. et un ifd goût pour les contacts de rejo indre 
notre fticccoo codudctosIc. 

Vous devez posséder one formation sapfirioue oa bancaire 
approfondie. Une première expérience d’as 5 " lt * 
iwn» Iq suivi de la « Kwsm* 

- Postes 2 pourvoir à PARIS. • 


Envoyer C. V., lettre manus c rite , photo et prétentions sons 
a*. 8.604, LE MONDE Pnb, Service Annonces Chtaséffi. 
S, me des Italiens, 75009 PARIS. 



qt k modéfisatio*» de syaefancs aérona uti q ue » co mp l exes et la 


VOTRE AVENIR EN INFORMATIQUE 

Unie) jeune tfiptoméje) d'Ecole Commerciale ou 
Scientifique doit mesurer l'importance de ses pre- 
miers choix professionnels : 

- Un secteur de pointe, 

- Une société dynamique. 

- Un environnement humain, 

— De réelles responsabilités. 

- Des produits de haute technologie. 

Pour une VENTE de réflexion et d'action : 

L'INGENIERIE INFORMATIQUE. 

VOUS EN ÊTES PERSUADÉ 

Merci de nous adresser votre candidature et C.V. 
détaillé : INVECTOR - Service du Personnel, 
1, rue de Craiova. 

92000 NANTERRE. 


invector 



ÉLECTRONIQUE C.K.D. 


MJX POINT DE VENTE. 


recherche 


LE RESPONSABLE 
COMMERCIAL 
TÉLÉMATIQUE 

IL LUI EST DEMANDÉ: 

— i<y Millitm<> au«dBiT ii«pnn««liililfc ; 

— «mf-n ir— ■H ty* *i nf n H fm » i « ti<p iw/ 
léMmatiqpcs ; 

— diplôme de r en s eignem e n t supérieur et expérience 

de j*—**"— dm la | hret 

mvean et la vente de systèmes. 

IL LUI EST PROPOSÉ: 

— one activité snr ancréneao porteur; 

— une rémunération mouvante, fiée 2 ses résultats. 

Envuycr cutTïmlum vitae 2 : 
ÉLECTRONIQUE CJK.D. - RP. 437 
95005 CERGY-PONTOISE CEDEX 


Filiale française d* un important Groupe euro- 
péen rech. dans le cadre de son expansion 

dans branche grande distribution 

1 CADRE COMMERCIAL 

Age 36 ans minimum. 

Basé 2 Paris et placé sous rautorité du docteur commaranL 

- Il aura la responsabilité du suivi co mmercial et tech- 
nique dés pain» de vente les plus impartants en 
Francs et le développement de fa cfisntètaL 

- Ce poste s'arfrasse h un homme de prospe ct ion, de 
négociation, rfisponMe et autonome ayant une expé- 
rience opérationnefl» dans la grande rétribution. 

- Pratique de l'anglais ou de TaHamand soiéiaitée. 

- Discrétion essorée. 



Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions A 
AGENCE HAVAS CLOVIS -Réf. 83 
136. av. Chadas-de-Gaulle. 92522 NEUILLY/S&NE. 


Importante Société Industrielle 
FUiak d'on Groupe IntenmthmaJ 
équipé d'tmS/36 
recherche 

ANALYSTE- 

PROGRAMMEUR 

Formation : DUT Informatique. BTS. AFPA. 

Le candidat devra avoir une expérience de 4 à 
ans sur IBM 34 - GAP IL pour prendre en 
charge l'analyse et la programmation des projets 
et en J.v>unwr la maintenance au sein d'une petite 
équipe. 

Ses applications concernent l'Informatique de 
gestion l achats, ventes, comptabilité, stocks, 
pntduction. .. I en mode conversationnel et impli- 
quent de nombreux contacts avec les utilisateurs. 

Méthode W. HUNIER appréciée. 

Lieu de travail : Centre PARIS. 


m 

I. écouté 


nous garantissons la 
qualité de collaboration 
offerte par nos cBents. 


MEMBRE DE LA CMUIBffi SYMNCALf 
oescoNsaLSEmmcdUTOBtr 

4. rue Amiral Courbet 7 SI 16 PARIS Réf. 50/57 


CREDITS COMMERCIAUX 

Société leader dans sa branche 
recherche pour Paris (Etoile} 

REDACTEURS 

CONTENTIEUX 

• Gestion des dc&siers de recouvrement 
a Proposition de solutions amiables ou judiciaires. 
•Suivi comptable et juridique. 

Niveau : DEUG - Capacité - ou BAC avec de bon- 
nes connaissances en droit commercial concréti- 
sées par une expenaxe de 2 à 3 ans dans une 
fonction similaire. 

Adresser lenre manuscrite. CV. détaillé, 
prétentions et photo récente sriéf. 692 à 
COMTESSE PUBLICITE - 20. AV. de l'Opéra 
75040 PARIS CEDEX 0 1 . qui transmettra. 


Aéroports De Pans 


Etablissement public qui construit 
exploite et développe les aéroports^ 

. Recuite pour sa Direction 

TECHNIQUE et INDUSTRIELLE 
à Charles de Gaulle 

UN INGENIEUR (H/Fl 

SPECIALISTE EN CLIMATISATION, 30/46 ans 

chargé de diriger S'équipe de maintenance (34 
personnes) et d'assurer la disponibilité maxi- 
male et l'optimisation des consommations et 
des coûts d'exploitation des équipements des 
bâtiments de l'Aéroport Charles de Gaulle. 

Adresser lettre manuscrite et CV. â : 

Monsieur CARRIÈRE . 

291 , Boulevard Raspail 
75675 PARIS CEDEX 14 


SYSTEMS SA 

Fatale groupe multinational 
(CA. 60 Millions) 
rehenche. 

CHEF COMPTABLE 

200.000F 

Rattaché au Directeur Financier; 

- il animera une équipe de cinq personnes 
-il sera responsable dû reporting améri- 
cain, de la comptabilité générale, clients, 
fournisseurs, de la trésorerie et des problè- 
mes fiscaux. 

Agé de 30 ans rrûnirmmi, de formation 
supérieure (ESC ou DECS ou équivalent) il 
justifie d’une expérience d’au moins 5 ans 
de la cbmptaMité ætgto-saxonne et de l’utl- 
fisation d’outils informatiques. 

Anglais indispensable. 

Adresser CV, photo et prétention&à 
Madame DELIE - B.P. 606 . . 

V 95004 CERGY CBDEX. / 


SOCIETE INDUSTRIELLE 
D'INCANTATION INTERNATIONALE, 
recherche pour sa Direction du Per-, 
sorrrel située en proche banleue 
Sud-Est (accès féR) 

JEUNE JURISTE DiPLOMEOE) 

(Maîtrise Dro$ 

Dans le cadre d'un contrat d'environ 6 
mois. B (ou elle) sera chargé (e) d'état* 
i ne syràhôse de textes légMàtffe'ef dss»-. 
mttés. en vue de la refonte d'un manuel 
tnteme de législation sodde. 

Adresser CV manuscrit photo et prêt, 
sous rôt. 908.ÔCONTE5SE PUBLICITE - 
20, avenue de l'Opéra 75040 Paris 
Cedex 01, qui transmettra. 


BANQUE INTERNATIONALE 

recherche ■ 

pour ses services parisiens 


UNE ENTREPRISE DE TRAVAUX PUBLICS 

de titille iattraatiaaik, btnhcmc Osât 

« *- - 

rccncr cop 

UNE COLLABORATRICE 
DE HAUT NIVEAU 


30/40 tm, cadre 


Mato is e de 


d*aaglaïs, d'espe- 


» Une mode- disponibilité pcnnettant- de nombreux 
dépacancnte à l'étranger; .. . 

-Uoc capacité de secrétariat* large» responsabilités; 

— Une réeOe autonomie de travail ; 

^ Une. expérience dans ro|UÉiliaB.a I*aomiatîoa de 
réunioise* de voyages. 

Ecrire avec c.v„ photo et prétentions à MEKAR n* 3.263. 
.112, bd 75008 PARIS, qui transmettra. 


r GROUPE BANCAIRE 

nechqche 

Jeunes Diplômés 

; : KIT-lCArc«.«qBMaNI « 

Âprt» faààâûna. fcscandGdnts rateras aèrent 
rattachés* la Direction d'une agence etchargfis du 
développement des activités du groupe auprès des 
<fcnate imMm i et «atrepSa». 

Le goût des alMnek et de la finance, b votante de 
Dfiuasir>leur ouvriront<ftatÉressentes perspectfees de 
cnritee au seta du rteeau commercial (80 agences). 
MobftÉ géographique Mbpmtüe. 

Ecrire awêcCV+pheiotsouBftf 10446 (émenBorw 
sur remetappe), à AVtfia-Srstem. 104 rue «nain* 
75061 P>gfe CédexO^qBl tr e natwelira. - 
Réponse assiste JM . ' ‘ 


SOCIÉTÉ DE CONSEIL 


nu 


ÉCONOMISTES 


Les aéroports : c'est notre affaire! 








expérimentés dans l’analyse des taux 
de change et des problèmes monétaires. 
. Anglais parlé couramment : • 
Possibilités importantes 
. progression carrière 

Adresser C V. lettre manuscrite de 
motivations, prétentions, sous féf.MSâ . 
L et A - 33, rue Vemet 75008 Paris. 


SOCIETE 

DE COMMISSAIRES AUX COMPTES 
recherche 


W reviseurs contirmes HF 


Diplômés de l'enseignement supérieur ayant 
acquis Ja pratiqué de l'audit en cabinet. 

Les candidats retenus : 
e interviendront auprès des sociétés dans des 
secteurs d'activités variés, 
e bénéficieront d’une formation diversifiée 
préparant au diplôme d'expertise comptable. 

• Merci d’envoyer CV manuscrit, photo 
et prétentions à COGERCO 
72, rue de Bellechasse 75007 PARIS.. 



ENERTEC 


ScHIumberger 


T 


IMPORTANTE SOCIETE DE DISTRIBUTION 
à Paris, recherche 

collaborateur(trice) 

contrôle de gestion 

Formation universitaire ou Ecole 
de Commerce. ' 

Qynamique, esprit d'équipe, débufant(te] 
actepté(èe). 

Envoyer C.V. * photo + prétentions sous 
référence 810 a CONTESSE PUBLICITE 
20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01 
qui transmettra. 


recher c he dénie cadre de s ot exp t n râ n.na 


RESPONSABLE PRODUITS 


âgé de 2^3 0 ansi de formation dnnriste et justifiant <fnae 
expérience technico-commerciale minirnaic de 5 ans 

lilm, r Mnii q nf 


- - sux T ensemble de b. France. 

- Aurais courant nécessaire, 

- Déplacements fréquents. ■ 

- Patte beafccabmlmtt'Noid-Bg de ftrô. 


Envoyer lettre jnanoscritc, CV^ pbotoet préwa 
REGIE-PRESSE, sous tf*T 69.1 11 M 
-7, me de Montteanzy. 75007 PARIS. 
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OFFRES 

D'EMPLOIS 

tpgSSS 


EXPéfDMBéTÉS 
COSOL-ÛCS 
MM 6 8/GECQS 400 


BKroffl 


Hua tfi amr c.v. au tfl. 
346-75-52. 274. r. du Fg- 
feAntokNL 78012 PMa, 


Lu «n dam MURE «K (YW 
Uhm). 35.000 hibhùitt, 
40 nmd» Part» . . 
UEJ*_ LYCÉE 


secrétaires 


secrétaires 


O Secrétaire 
dedirectim; 

ourddàdevotreœn^étence 

&**** de AMC Fwnce. c’est bien entendu 

avoir KM mafti-Mf» rorfaî l» la ■- - J» ». , .. f » . 


2 ANtMATTUltS UbttMu du 
BJU=.D.. OA.P.AÆ. peur 
animer une maison du quartier. 

Expérience exigé*. 

A t h — *r orexfi da ture «wo w- 

rkxjfum vfta* at photo d'iden- 
tité * M. lu Mrin, ooudhr gé- 
néral 4M YveBn**. HfeM du 
«te, 78135 LES MUREAUX 
CEDEX. 


- üons mtemationatet... mais an<^j 


i f i il' l id 


... un certain charisme 

S?S?Ï de personnalité découle chez vous d*nn bon nfveao de calnrre, crâne 
«tf ete oc soi wtf «cgi, de rtrabil o dg de seconda un cadre supérieur, et ca- 
tamem m t dus réel charme qni insite s la confiance. 


Adregez v^uandidatore (CV-f photo + prétentjom) sous léffaence S6S h 
Jmmeoe POHU, 




Scricys ^Cunsufc 


8 nie delà Mïdioâj&re - 75002 Paris. 


DEMANDES D'EMPLOIS 


propositions 

diverses 


LM poulhBW» d'emplois h 
r ÉTRANGER sont nontxiuM* 


« wr l ta. Demandez une do- 
eumuntazion nr lu revue - 
ipfctMa MIGRATIONS (LM). 
B.P. 231.09 PARIS. 


h-jÉ . i . - y fc Vi 







TT 


CADRE UNIVERSITAIRE 

Iflgéafaar/Ouaüo aiad z» 

pe exp érience de acaricn, tnsrkr 


44 sus. Large expérience de p^îin. tntAntïng , 
cxportarkM. créatKn et centrale de KEeIcs. pcnonuL 
badjj M t. ^ fi nances» ntocation jtmp orTams contrats. 

Cherche collaboration avec tncîiit fran ç»!». cra 
mnhmatînml* p ^ H BT * 


DIRECTION FILIALE SUISSE 


C om taasance des technologies de pointe, domaines 
industriels et commerciaux électroniques et 
fleeatunécMdqnee. Grands projets biens d'équipement et 
produits de série. 

Ecrire joui n° 8.61 5. ie Monde Puk. 

Semce Aanooces Ouate, 5, me des Itafiau, 75009 PARS. 


J.H„33aœ 

LSCJ». - D.E.CJL 
AngL août. du. écrit «t parié). 




SfAGr^ 



"SSIOMMEUc 




8F LANGUAGE COLLEGES 




/ ■ Pour tous niveaux, plus de 1 6 ans 

r et adultes 

■ Début de session chaque lundi, 
toute l'année 

■ 2 à 50 semaines de cours 
Collèges en Angleterre - aux Etats-Unis : Universités de 


\v / ■ collèges en Angleterre - aux Etats-Unis : Universités de w. T y 

V/ SAN DIEGO, NEW YORK, MIAMI, SEATTLE XaT 

^ ■ Cours d’anglais professionnel et anglais informatique 

LANGUAGE COLLEGES -9 ni» Duphot 75001 PARIS -TéL fl) 261.50.22 


Je désire mcsvofr, gratuitement, et sans engagement, votre brochure 

Nom Adresse 

Code postal Ville 






11- 15 rue Sarrette, 75014 Paris. 
TfcL 11 >320.1 4.28. 


** du ZI «ni 25 janvier 1885 

Ca séminaire an destiné aux reaponsables 
non Informât ici* ns confronté* à l'automa- 
tisation des tâchas da bureau. 
CONSERVATOIRE NATIONAL 
DES ARTS ET METIERS 

5arvlca da la formation continua 
292, rua Saint-Martin 
75141 PARIS Cédax 03 
TM. : 274.40.50 


■s 

! 

I 

I 

I 






34, quai d* Dion-Bouton, 
92800 PUTEAUX. 
16.05.0S. 04. 03 (numéro «art) 
La B terri que a: engage au am- 
ant absolu mot Isa in for ma tion» 
qui M sont transmisas- 






fflaigaLJj 


31 a., adartes* Po-maltrisa 
gestion. axpériano* m arke ting. 


i . . 1 1 1 y ■ 


•ft-utor Irn 1 
«■ <■*»« 
™*a 

i l.w«K> ' »l 
> i ;m t 3> 

.jw 

.n*W\»C? 
»• -S*l 

«• m* 6 







M 


Otivmunc des iracrlpdons pour la formation 

ANALYSTES-PROGRAMMEURS 
DE HAUT NIVEAU 

Priorité sera donnée aux cancftdats ayant 
IWEAU BAC +■ 2 (DEUG ou BTS recommandé}. 
Ba&esciendftque ou économique. 

PROGRAMME: ASSEMBLEUR IBM- 
COBOL - ANS - DOS - V5 - OCS - VSAM - DLL 
Méthode d'analyse. Programmation structurée. 
PROJET SUR MATÉRIEL. ®M. 


Enwyer CVpour reccvo* un douwr A. MSP- Servir AOmswon 
ROJEVVE5 lOLIDIC ■ 7SCS0 mOS- TEL (11241 ÛS 66 


l'immobilier 


apparteménts ventes 


ST-BERMAIIHIES-PRfS 

Beau 2 P- da caractère, original 
an n-da-ch., sur cour ancianna 
pavé*. 

NOTAIRE 501-54-30 

LE MATIN. 



jouuuuuuuOuuOOOiA 





NEUF 

JARDIN PUNTES 

1 i 3, RUE POUVEAU 
CONSTRUCTION OO LUXE. 
Livraison Immédiat*. 

3. 4i, 5 P. at DUPLEX. 

Via. témoin ta Jim, 14-1B h 
aauf mareredl at dànanoha. 




Pour «Srigaanta at amoloyéa 
mutés IMPORTANTE BANQUE 
FRANÇAISE rech. Paria at anwi- 
rona STUDIOS, APPTS naa 
■"fucaa. VILLAS, loyar tevé 
accapté. 504-01-34. 


RP MONTPARNASSE 

bnm. pian* da l. tt cft. étaga 
tevé. ohf. oantr. indhndual. Dv. 
dbla. 2 cMxa*. arnréa. oé*.. 
balna. w.-c. 

TéL matin : 544-21-87. 


DES NOTAIRES 

SAINT-MANDÉ 
FACE BOIS ET ZOO 



Jaan FEUiLLADE. 54, av. da La 
Motta-Pïcfluac, 15-, 658-00-75. 
Paia com p tant. 15^7* arrdta 
M MEUBLES mâmaa occupés. 


CHAQUE MERCREDI 
LE PANORAMA 
DES OFFRES D'EMPLOIS CADRES 

Chaque mercredi, « Emplois Cadres » 
publie une sélection des offres d’emplois 
destinées aux cadres, parues la semaine 
écoulée dans le Monde, plus une sélection 
d’annonces du Herald Tribune. 

Un document de synthèse indispensable 
aux cadres qui voyagent et aux entreprises 
nationales ou internationales qui les 
recrutent. 

En vente chez les marchands de journaux : 6 F 


BON DE C(MMAADE «BnpAoâ Cadrés» ninéra 




EMBASSY-SERVICE 

8. av. Mmiiw, 75008 PAR» 
APPAHT8 STANDING 
UNIQUEMENT. 

562-78-99. 


OFFICE INTERNATIONAL 
raah. pour h diraction 
Bmm ripftta d* standing. 
« pMooa m plus. 285-11-08. 


immobilier 

information 


A LOUER 

Trta nombreux appts PARIS 
8AI4JEUE apps tai la camre 
d’adcxTMtkm da l'ASSOClAr 
TKJN FRANÇAISE DES PRO- 
PRIETAIRES 

3, r. Momavidao, Paria- 18* 
504-20-00. 


H. 27 a., tft, maltr. dr. privé, 
opt « C anlN aa daa aff. a + 
4 an. axp. no ta r ia l», étud. ta* 
prop. amb. mm* * tps part., da 
éc. not, cab. Cons. Jur„ Etab. 
banc, ou Cia d'aaxr. 

TéL : (381 83-59-48. 


AH. 2* ans. Neondé an droit, 
dynamitai*, couregaux. amté- 
daux, «période* vint», las 
propoaMona « bidons m. prêt 
à sngagamam total dan* fonc- 
tion motivants, dtarcha «noM 
CAORE COMMERCIAL dans an- 
trapriM aériaua* (métro, bou- 
kK.dodo s’abatanir). 

T éléphona : 62 1-58-78. 


ililîiîïïîïïTMT 


F. 38 b, Hc. lamaa CSjSA. 
tflpL doctsnant. Rarip-VRI (op- 
tion Imaga at son) 7 an* a*, 
rédact. pressa fntér. par P.B. 
dWf. Mo., Irrforr m rt. doc., ch. 
ampL è Paria. 858-89-67. 


S/CHAMP-OE-MARS 

au piad da la Tour Eïffal 
Mparire aoot dans mm. ord 
atand- BP. ppalea 250 m*. 

NOTAIRE 501-54-30 

LE MATIN. 


Part, vand studio 20 m* t* cft 
nia Clar (rua piétonne. 7# 
airdt), 3* ét.. kim. ravalé en 
84. Px 200.0 00 P. TéL h da 


_ AU REBERTY. Savola, 
vds speart. 4 pea* équipé, plaîn 
aud, faca aux pistas daa 
3-Valléaa. (21) 78-22-79. 


appartements 

achats 


^MXa Sihrignol 333*61*40 rToclwiüii 1 a q n PL n - B dadic 1 

ou après 19 h, 821-34-19. préare WVE SES œ \LoCOtlOnS 

é|||§gil fin M IlékiiM ®V®C OU M HM V&VBUX, 

CKARLES-FLOQUET 5ÆgîSÇ r 'ï!î^rî."SS 


Uk dbla, 2 ohbre*. faim, pians 
da nte. asc.. 1.620.000 F. 
Brandon SARL 575-79-94. 


PORTE DORÉE 

Imm. «qualité, 6- ét- sans asc., 
bMu 3 P. 52 m», 420.000 F. 
S/pL mardi 20, 15 h-19 h 
15. nia Emaac-Lacoat*. 


E--Oulnsb DMa. 703-32-44. 

210 ■> + TERRASSES. 



Prénom 


Adressa 

Code postal . , 

Nombre d'exemplaires . 



- LOCATION 
DISPONIBLE 
arwre partteuEar» 

Paria burifluuu 

707-224» 

CENTRALE DES PROPRIÉ- 
TAIRES ET LOCATAIRES 

43. rue Ctauda-Brenard. 
Pwto-6-, Métro CENSBL 


X 7 F (frai* da pore indus) 


J -F- H- BiwL-frenb. rach. travx 
dactyL Kmrlo mémoire thaa 
ou aaerdtariat privé. 
Téléphona : 267-64-35. 


BD DE COURCEILES 

Ezssvr&sst 


Cnmwwfe A fai re p*rwwiattw)treri|deiamMM0BdiLSa^ 

5, medét h*û«* 75427 PARIS CEDEX 09 

Voüt commande vomptmrieadn dus tes plot brefs débit 



IMM. RÉCENT, aéj. + 2 ehhrec. 
Artisan* «Naceuo ta travaux da f «ha. cordtan: tsnaoM 35 m», 
trajtamant d* tMrria « dactylo- I 10v ét,, vus imprenable, 

graphie. TU. : 051-4448. I Tél. : 878-97-62. 




SARL - RC - RM 
Constitution da Sociétés. 
D ém ar c hes « tous servie**. 
ParmansnoM téléphorUqu**. 

355-17-50. 


LyrChmRb, caractère, baad 
5 p.. néSw basa*, mezzanine. 

iiriNn. 3^00 F. 247 -ia-io. 


Ventes 


WPAC SX 293*50-50 + SPt'àUWSfa 
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ENVIRONNEMENT 


Cholet accepterait de stocker des déchets nucléaires 


Le secrétaire d’Etat à PEaer- 
gie, M. Martin Mahy, a reoda 
pahfiques, raNbtd 16 novem- 
bre» les conflaii oa s da tro*- 
»ème rapport de le commAssnn 
mb- k friitrawt des 
déchets nucléaires. Ce rap- 
port préconise notamment 
« d'autres stratégies de gestion 
des combustibles irradiés. teBes 
que le refraftement différé on 
le stockage définitif des com- 
bustibles sans retraitement ». 
Poor les déchets de faible acti- 
vité, cependant, fai recherche de 
sites de stockage en surface 
continue. 

Cholet. - Stupéfiant! Voici que la 
capitale du mouchoir s'offre à la 
France comme poubelle nucféarre! Le 
damier bastion de la résistance ven- 
déenne cède aux avances de la 
société technocratique, les précède 
mSmel Quelle mouche a donc piqué 
cette tranquille sous-préfecture du 
Maine-et-Loire? 

La mouche en l'occurrence est un 
cfonceur» - même ses ennemis le 
reconnaissent — vingt fois réélu à 
tous les mandats (maire, conseiller 
général, député), admirateur de 
ML Antoine Pinay. ancien secrétaire 


d'Etat de M. Valéry Giscard 
d'Estsing et aujourd'hui fidèle de 
M. Raymond Barre : M. Matsice 
Ligot règne sur sa province. Le 
6 novembre, il annonce, en son 
conseil, que Cholet est prête i rece- 
voir ces déchets nucléaires que tout 
le monde refuse, même lorsqu'ils 
sont cStsc à faible activité ». Stupeur 
des conseillers municipaux socia- 
listes et communistes, qui, bien 
entendu, n'avaient pas été consultés, 
c Jamais X n'en avait été question i 
la commission urbanisme et environ- 
nement », constate avec dépit 
M. Octave GamSchaud, conseiller 
muiticipal socialiste, oolfier de barbe, 
et principal de collège adjoint. 

La majorité du conseil n‘en a cure. 
«Les sodaüstes sont habitués à dis- 
cuter, nous on agit», tranche M. Guy 
Ronsin, conseiller général RPR, 
retraité de la chambra de commerce 
et d'industrie, depuis vingt ans dans 
le sillage du maire. L'Idée, en fait, est 
venue d'un tout nouveau conseiller 
municipal (élu en mars 1983), 
M. Jacques Dumas, un ancien du 
Commissariat b l'énergie atomique, 
aujourd’hui chef du service rocher- 


La poubelle aux emplois 

De notre envoyé spécial 





Vous cherchez 

•une305! 
•une 505! 

Nous vous la proposons^à des e w idt lure spériqjesl 

| Nombreux autres modèles disponibles (tous types) : 205 GR, SR. GT 
205XL.Xfl.XT • 205 LACOSTE • SAMBA BAHIA ET SOLARA 


M. GÉRARD 820-07-24 


227, bd. Anatole-France ST-DENIS Métro : Mairie de St-Ouen 


chas A fa division minière de Vendée 
de la COGEMA (Compagnie générale 
des matières nucléaires). Cet ingé- 
nieur géologue, qui préside à la mai- 
rie de Cholet la commission emploi et 
développement économique, est un 
expert en mines d'uranium. Lorsqu'il' 
voit que l’Agence nationale des 
déchets radioactifs (ANDRA) n’essuie 
que des refus de la part des com- 
munes pressenties pour devenir cen- 
tre de stockage, il suggère à son 
maire de proposer le camfidature de 
Cholet. 

Fleurons fanés 

* L'ANDRA est à la recherche cfun 
site, nous, nous sommes i la recher- 
che d'emplois», explique M. Maurice 
UgoL Pour lui, cette candidature 
tombe sous le sens : c D’abord, c’est 
un protêt industriel comme un autre 
Ensuite. Cholet est déjà entourée de 
mines d'uranium. C'est presque une 
vacation. » L'ancien secrétaire cTEtat 
à la fonction publique est persuadé 
qu’un tel centre de stockage. « forcé- 
ment doté d’un laboratoire pour les 
conviées», créera environ cent cin- 
quante emplois et apportera pour 
commencer une subvention de 
30 mdlions de francs. Sans compter 
« un Investissement global de 
250 müBons de francs, soit i peu 
près le budget de la ville » ajoute 
M. Maurice Ligot avec gourmandise. 

Donc, à ('acte patriotique de Cho- 
let (« je ne rends pes service au gou- 
vernement mets à l’Etat», précise 
tout de mime le maire) s'adjoint une 
opération financière dont la ville a 
bien besoin.. Ses fleurons Industriels 
comme Thomson-CSF, Michelin et 
les machines-outils Emault-Somua — 
au bord de la faillite — ne cessent de 
c dégraisser b. La nouvelle zone 
industrielle du Cormier, è 4 kilomè- 
tres de la vide, attend toujours son 
premier ent re preneur. Pourquoi pas 
T ANDRA ? 

Les Chotetais en général n'ont 
guère manifesté d’émotion à cette 
nouvelle immédiatement diffusée par 
Rado-AJouette et la presse locale. La 
décharge nucléaire, prévue « au 
mieux B pour 1990, est édrpsée par 


une menace plus imm édi a t e annon- 
cée lors du même conseil munlctpel : 
la transformation de 20 hectares de 
bois en terrain de golf à dix-huit 
trous. On s'émeut même davantage 
de l'abattage de pins en forêt doma- 
niale de Noirmoutiar,' à plus de 
100 kilomètres de là, que d'un cen- 
tre de stockage hypothétique aux 
portes de la vêle I Même À Sairrt- 
Christophe-du-Bois, la commune voi- 
sine du futur site, on garde la tête 
froide. « Au conseil murricjpai, il n'y a 
pas eu la moindre allusion au protêt 
d’usine-», constate le secrétaire de 
mairie. 

Pas d'oppo si tion alors? Cholet 
serait-elle la seule commune de 
France où le nucléaire" n'effraie per- 
sonne? cA part renseignement Orra, 
rien ne peut les faire bouger...», 
const a te le conservateur des musées 


de Cholet, Bernard FauchîHe. C'est 
aussi r explication, teintée- d'aigreur, 
de M. Pierre Oejean, ingénieur Thom- 
son en retraite et président de l'union 
fédérale des consommateurs (UFC) 
de Cholet : élis ne sont pas sortis da 
1793. C’est toujours Dieu et le roL 
Ils s’inclinent toujours.» . _ 

Il est pratiquement le seul en 
colère ce soif du 9 novembre où, pré- 
cisément, s’est réunie dans une mai- 
son de quartier l'assemblée constitu- 
tive de la Juture association de 
protection de la nature de Cholet. 
Une trentaine d'ornithologues et 
d'amateure d'espaces verts décident: 
ce soir-là d'unir leurs forces pour 
défendre., le lac (artificiel) du Ver- 
don, où les véliplanchistes font 
concurrence aux oiseaux migrateurs! 
Plusieurs participants, certes, citent 
le centre de stockage comme nouvel 
axe de campagne. On créera donc 
une commission... Un imprimeur de 
quarante-sept ans, militant de la 


foire écologique de Cholet, au chô- 
mage depuis trois ans, avoue sans 
vergogne : eS vraiment X y a un 
emploi pour moi avec des déchets de 
faible radio-activité, je prends... » 

Le chômage I A la maison des 
syndicats, les militants CFDT recon- 
naissent que cela préoccupe davan- 
tage leurs camarades que le risque 
nucléaire. Mais 3s ne croient pas 
non plus au laboratoire créateur 
d'emplois, w Peut-être cent vingt per- 
sonnes pendant les travaux, mas 
après, pas plus de soixante-dix». 
affirme M. Luc Gauducheau, agent 
technique i la Thomson, conseiller 
municipal socialiste et délégué CFDT. 
«Les réactions seront (nsjgmfiantes, 
prédit M. Michel Houzé. professeur 
d'histoire à l'institution Sainte- 
Marie. Les Mauges sont le pays des 
usines . i la' campagne. Les gens 
cohabitent avec tes mines depuis des 
années .» A croire que si l’AfÆJRA ne 
relient pas le site, le majorité des 
Chofetais seront déçus! ' 

ROGER CAJMS. 


UNE CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR L'INDUSTRIE ET L’ENVIRONNEMENT 


Usines transparentes 


La première Conférence mon- 
diale de l'industrie sur la gestioude 
r cuvuonn eaien t , réunie à Versailles 
dn 12 an 14 novembre, devait n’être 
qu’une prise de contact entre indus- 

trieb dû monde entier et représen- _ 

tant* de gouvenwneat* chajjçés de général" devraient se considérer 
1 enviiOtmemenL De fait, a r invita- comme responsables des questions 

d'environnement ». Concession plus 


protection de l'environnement ». ; 
no tammen t pour les usines implan- 
tées dans les pays en développe- 
ment. Us estiment aussi que « tous 
les cadres d'une entreprise, à corn-- 
mencer par le président-directeur 


lion dn Programme des Nations 
unies pour l'environnement (dont le 
bureau «Industrie» est A Paris) et 
de la Chambre de co mm e r ce inter- 
nationale (présidée par M. François 
Ceyrac), quelque cinq cents 
«patrons» de l’industrie et de Teaivi- 
roanement ont conclu, leur «confé- 
rence de travail» par une déclara- 
tion d’intentions qui traduit un 
changement d’attitude dans les 
m3îHiT indus tridi 
Américains, Soviétiques, Chinois, 
Allemands, Français, Ivoiriens, tou 
ont' admis que «les sociétés multi- 
nationales devraient être incitées à 
participer aux efforts locaux de 


importante encore : - « L'industrie 
devrait être encouragée à diffuser 
de façon permanente et objective, 
auprès du public et des travailleurs, 
des informations concernant 
l’impact des activités des entre- 
prises sur l'environnement. » De 
très bannes intentions, donc. _ 

Mission c Pluies acides» 

Four le gouvernement français, 
représenté par le premier ministre, 
AL Laurent Fabius, et le ministre de 
l'enviro nne me n t, M“ Boochardeau, 


cette conférence a été l'occasion de 
relancer l’idée d’une conférence 
mondiale de la forêt, émise le 6 mai 
par le président de la République. 
Dans son allocution, vendredi 
1 6 novembre, M. Fabius a insisté sur 
les dangers de la déforestation,-, 
qu’elle soit due à l’action de 
l’homme ou à la pollution indus- 
trielle. « Il faut réduire la pollution 
automobile, a dit le premier minis- 
tre. d'invite à cet égard les construc- ' 
leurs automobiles à faire résolu- 
ment preuve d'imagination m de 
oéativité. afin de pouvoir offrir 
dans les malleurs delais des véhi- 
cules à la fois peu polluants et éco- 
nomes en énergie. » M. Fabius a 
annoncé qu’il nommait auprès de lui 
un parlementaire en mission pour 
étudier le problème, des pluies 
acides. D s’agit de KL Jean ValrofT, 
député PS des Vosges, le départe- 
ment le plus atteint actuellement 
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. ..... Üntont afin de vous permettre 


^Sentetvous oriente* 
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de concrétiser vos projets. 

Vive l’énergie ! Vivent les créateurs d’entreprises! 

AGENCE NATIONALE ^ 
POUR LA CREATION D’ENTREPRISES m 


PGflfTSACCUEU 

des Créateurs d’entreprises 


ouverts au 12/10/84 


142, me da Bac -750^7 Paris 
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^ ÉTRANGER 


En Espagne 


En dépit d'un accord signé 
entre le gouvernement et le syndicat UGT 

La tension reste très vive 
dans les chantiers navals 

De notre correspondant 

Madrid. - AJor* que les mani- nir de nouveaux emplois A remem- 
festaoans pour s opposer à la res- ble de la maiinT œuvre considérée 
trBCtnraùCM des chantiers navals en sureffectifs. Les contrats de tra- 

S chpinc jour en violence en vafl ne «Ht donc pas résiKéa. mais 
Sp le gouvernement et la simplement suspendu#. 

j U gonveraement consent en fait 
luiw» générale des travailleurs) de la sorte A reporter d'un an les 

I 6 J!? mesura ks plus douloureuses de la 
vemwe, » un accord sot la moder- reconversH». emnmii u 


^Parentes 


>. muition da grandes entreprises du 
^ secteur, qui, selon les dernières ea- 
timations, perdront « 1984 52 nril- 
lisrds de pesetas (2800 imiKnny de 
; traites). 

- Cet accord met fin à une nfigo- 
* cia trou qui a duré prés d’un an, et 
> dont K sont successivement retirés 
*' ks trois antres syndicats : les oom^ 

missions ouvrières (communistes), 
ainsi que ks centrales nationaliste® 
7 basques ELA et galicteane INTG. 
N Face A l'agitation sociale suscitée 
par sou projet de recouvesrion, et 
. Uj. désireux de renforcer la position de 
-O;. rUGT qui a assumé un grand ris- 
>qœ politique en acceptant de si- 
gner cet accord en solitaire, k gou- 
vernement a finalement cédé A 
plusieurs des revendications de la 
centrale socialiste. Contrairement A 
ce qui avait été initialement prévu, 
... aucun des grands chantiers ne sera 
^ fermé pendant les douze prochains 
*-•: meus. Durant ce laps de temps,' le • 
V: gouvernement procédera A une 
■'A étude approfondie des perspectives 
• •? d’avenir. Entre-temps, ks nouvelles 

- commandes seront réparties entre 
les différents chantiers en fonction 

- . de leur « rentabilité estimée». Par 
v < ailleurs, le gouvernement s'engage, 

.. far* un délai de trois »"« l à Tour- 


mr de nouveaux emplois A l'ensem- 
ble de la mana-d’asuvre considérée 
en sureffectifs. Les contrats de tra- 
vail ne «Ht dose pas résiliés, msii 
amplement suspendus. 

Le gouvernement consent en fait 
de la sorte A reporter «Ton an ks 
mesures ks {dus douloureuses de la 
reconver si on, comme la fermeture 
de certains chantiers an Pays bas- 
que en en Galice, qui se révélera 
certainement indispensable A 

terme. Mais cette concession n'a. 
pas^suffi à satisfaire ks trais cen^ 

ont i^rejeté Tccep^ par 

rUGT. U est donc vraisemblable 
que l'agitation continuera. 

Les affrontements entre travail-, 
leurs des chantiers navals et forces 
de l’ordre sont déjà particulière- 
ment violents à Bilbao, où ils ont 
pris l’allure d’une véritable guérilla 
urbaine. Armés de billes d’acier, 
de cocktails Molotav, d’écrous et 
de clefs A molette, les ouvriers do 
chantier d’EoxlcaWuna affrontent 
tous les jours la police dans k cen- 
tre de la ville, bloquant k circula- 
tion et .formant des barricades. Les 
blessés se comptent déjà par di- 
zaines cri Biscaye, tandis que les 
incidents commencent également A 
se mutiplier en Galice et aux Astu- 
ries. Tout porte à croire qu’en 
cherchant à s'assurer un répit, le 
gouvernement risque en fait de 
prolonger Tagîtation et d’insuffler 
une énergie nouvelle à ceux qui se 
refusent à accepter comme inévita- 
ble la reconv e rsion industrielle. 

TH. M. 


LA SUÈK VA REMBOURSER 
PAR ANTICIPATION 
IM EMPRUNT . 

DE UN8UJARD DE DOLLARS 

La Suide va rembourser en fé- 
vrier prochain un -emprunt de 
U milliard de dollars, émis en jan-, 
vier 1983, A échéance de 1993, sous 
k forme de -billets* (notes). A 
taux flottant. 

En même temps, elle va tirer sur 
une ligne de créent' de 4 milliards de 
dollars ouverte eu juin dentier par 
un consortium de banques interna- 
tionales. et è ce titre, emprunter 
200 millions de dollars au taux inter- 
bancaire à trois mois. } 

En octobre dentier, k Suède avait I 
déjà emprunté 500 millions de dol- 
lars au taux de Fenro-doUar A six- 
mois. Dans ces deux dentiers cas. ce 
pays A. obtenu des conditions bien 
plus avantageuses que ces de r nièr es 
années, essentiellement sur k mon-j 
tant des commissions bancaires, son-, 
àbkmcat diminuées. 

La Suède, dont la dette extérieure 
s’élève à 16 miiKard» de dollars, da- 
vantage que k France, toutes pro- 
qxHtions gardées, et dont k crédit 
s’améliore auprès de l’étranger, a en- 
trepris de « réaménager» cette 
dette, d’abord en diminuant les 
frais, comme oo l'a vu, ensuite en k 
consolidant et en allongeant les du- 
rées, ce qui permet d’alléger le poids 
! des échéances semestrielles ou an- 


EMPLOI 

AUX RENCONTRES D'AliRILLÀC 

Los ministres du travail ot de l'agriculture élaborent 
ensemble une « stratégie de développement » du monde rural 


nteitÏÏaWp M Quelles. En février dernier, par roulé par 
lyTtirodâ que & exemple, les autorité^snécjoSs aujo«£%i 


avaient pu em p r u nter 500 millions 
de dollars sur quarante ans, une véri- 
table première dans ce domai ne. 

• Le Chffi va iféddomer sa 
dette extérieure. — Le Chili a ou- 
vert des pourparlers avec les ban- 
ques internationales pour rééchelon- 
ner sa dette extérieure, qm atteint 
21 milliards de dollars. 


Anrilkc. — MM. Dde barre et 
Soachoii, respec t i vement: ministre 
du travail, de l’emploi et de 1a for- 
mation professionnelle et secrétaire 
d’Etat à Fagriculture et A k forêt, 

' om signé k 16 novembre, A Anrilkc, 
une convention ' pour l’action 

conjointe des deux ministères en 

faveur, du développement de 
remploi et de ractivite économique 
ien nnlku ruraL 

Le même jour, M. Sauchon, en 
tant que maire d’Aniükc, cette fais, 
et M** Hélène Blanc, commissaire 
dek République du département du 
Cantal, ont signé un protocole 
d'accord pour la création de cent 
cinquante d’utilité caOec- 

| tiye. 

i Ces deux contrats étaient passés 
i après un colloque de trois jouis,. 
«Les rencontres d’Aurillac », 
auquel cinq cents personnes, des 
fonctionnaires, des animateurs 
locaux, des élus, des industriels, 
venus de toute k France ont parti- 
cipé; D avait pour thème « Dévelop- 

E ement local et initiatives ». 

'audience inattendue par les pro- 
moteurs eux-mêmes (I) montre 
assez k vigueur du thème du déve- 
loppement local, lié A k cri», sti- 
mulé par k décentralisation et . 
aujourd’hui pris eu compte par ka 
pouvoirs publics. 

Un emploi industriel sur six est 
situé dans une commune rurale. Si 


De notre envoyé spécial 

L’industrie traditionnelle qu’on y 
rencontre appartient à des secteurs 
en coure de restruct u ration dans des 
régions du monde où la main- 
, d’œuvre est abondante. L'activité de 
production agricole elle-même est 
freinée, du kit des excédents euro- 
péens ou mondiaux. 

Mais, dans le même .temps, an 
constate un foisonnement d'initia- 
tives. de créations de petites entre- 
prises, mouvement hérité du désir - 
et du slogan — de « vivre, travailler, 
décider au pays ». 

Dais k document-cadre diffusé A 
l'occasion de la signature de la 
convention entre ks ministères du 
travail et de l'agriculture, on peut 
lire : « Ce contraste entre les effets 


Ton défalque les agriculteur*, il y a 
aujourd’hui plus d'ouvrière vivant 
dans les co mmu nes rurales (49 %) 

S e dans ks zones urbaines (39 %). 

est ce qu’enseigne le recensement 
de 1982. Ce milieu rural est affecté 
plus spécifiquement par k crise. 


destructeurs de la crise et l effet 
créateur des opportunités nouvelles 
est sans doute fa di d’une politique 
rurale pour les années à venir („.J. 
Or les risques de destruction rééva- 
luent mieux aujourd’hui que les 
possibilités de reprise, surtout 
lorsqu’elles sont discrètes et dif- 
fuses. L’effet multiplicateur des ini- 
tiatives locales est mal connu. » 

Quoi qu’il eu soit, ks deux minis- 
tères ont décidé d’associer leurs 
efforts pour atténuer les •effets 
déstructurants » de la crise, stimu- 
ler ks créations, relier l'économie 
agricole et forestière A une économie 
rurale diversifiée, valoriser les res- 
sources locales, les produits et sous- 
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administrations vont harmoniser 
leurs actions dans trots domaines, 
celui de la formation et de Finforota- 
tion, celui des outils pour l’emploi ou 
k formation, enfin celui du fonction- 
nement des seryiees. 

Les services de l’agriculture, sur 
les expériences d’aménagement 
rural, k délégation A l'emploi sur k 
rie des entreprises, disposent de 
connaissances et d’un savoir-faire 
qui devront être collectés et mis à la 
disposition de chacun, notamment 
au travers d’un fichier d’expé- 
riences, diffusa ble sur un réseau 
télématique. Actions conjointes 
encore pour k formation dre élus, ou 
des agents des services extérieure 
des ministères ou «fana l'organisation 
de manifestations telles que «Les 
rencontres d* Anrilkc ». 

Les outils mis au point par le 
i ministère du travail tels que les 
emplois d'initiative locale (2), ks 
contrats tnsi&IUtioo-foTmaiioQ des 
artisans (CIFA) ou ks contrats 
e mploi -formation-production 
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leurs efforts pour rekn- 
i en milieu ruraL Dans k . 
i possible encore, ces 1 


siéront de répondre an < 

manifestent 

E3^0æ3 

leurapproc 

pe du Qévelopçcmenç Le | 


JL f -M.on portefeuille de vedeun mobilières, c'est moi 
qui Fai constitué ; progressivement. Tout seuL Je le gère moi-même, en 
m'informant, en étudiant, en comparant 

C'est difficile, ça prend du temps, mais f aime ça. Tout allait 


création des comités locaux ou des 
comités de bassin d’emploi. Celui de 
l'agriculture soutient la création des 
chartes intercommunales du déve- 
loppement et d’aménagement en 
nwitwi ruraL Ces deux structures 
sont narorelkment invitées A travail- 
ler ensemble. 

Cet effort de globalisation est 
d e m andé aussi aux services exté- 
rieurs des ministères, car « le chan- 
gement de nature des compétences, 
dû à la décentralisation, doit Inévi- 
tablement entraîner un fonetiome- 




occasions. Bref, je commençais à 



mon portefeuille a trouvé un souffle nouveau. Ma 
mente est devenue daire. Je reçois régulièrement des 
impositions et des réponses concrètes aux questions 
& ça, c’est mon Agent de Change qui me rapporte. 

4, place de la 
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ment de type plus - horizontal » au 
sein de l’administration qu’il 
s'agisse des personnels ou des 
moyens techniques et financiers », 
Ou peut se demander, comme k 
fit M. Delebanc, si voir deux minis- 
tres signer une convention « repré- 
sente un si grand progrès -. *11 
s’agit essentiellement, estime le 
ministre du travail, d’un signal pour 
l’opinion et les gens des ministères 
qm doivent collaborer. » 

Cette nouvelle approche «hori- 
zontale» de l’action des pouvoirs 
publics, les fonctionnaires de terrain 
semblent y être sensibles. La pré* 
sence de nombre d’entre eux dans 
ks différents ateliers et carrefours 
des «Rencontres d’Aurillac», A k 

fois fieux d’échanges et de recyclage 
professionnel, tefnd à k prouver. 
Pour l'opinion, k tâche est plus dif- 
ficile. St les médias locaux (surtout 
les nouveaux) s’y emploient, ks 
moyens d’information nationaux ont 
mal perçu la transformation en pro- 
fondeur apportée par k décentrali- 
sation. Le caractère diffus du mou- 
vement de développement local 
empêche de bien le saisir. Pourtant, 
le rote de l'information dans le dévo- 


di&I dans k mesure ou savoir-faire et 
faire «avoir vont de pair. ■ Le Jour 
où l’on diffusera à l'heure de 
Dallas* des films sur des expé- 
riences locales de développement, 
avec des renseignements pratiques, 
le problème det’lsolement des ani- 
mateurs, et de la communication en 
général, sera peut-être réglé. » Ce 
n’était qu'une boutade lancée par un 
participant aux renco ntr es. Et pour- 
tant» 

JACQUES GRAU- . 

(t) Ces r enc o ntres ont tué organi- 
sées par k ministère de Tagriculture. le 
ministère dn travail, de l'emploi et de la 
formation professionnelle, le groupe 
d'études parlementaire sur J'aménage- 
mens tutu, f Association des maires oc 
France, le Conseil national des écono- 
mies régionales et de la productivité, 
r Association nationale pour le dévelop- 
pement local et des pays, le comité de 
bassin pour l'emploi <TAnnUacei la ville 
d'Auriuac. 

(2) Sur les seize nrilk emplois d'ini- 
tiative locale (EIL) créés, un tieis envi- 
ron concerne I agriculture, la forêt et les 
activités non agricoles en zone rurale 
(dons les domaines du recyclage des 
déchets, des économies d’énergie, des 
services an public, de ranimation cultu- 
relle). 
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PROGRAMMES 

N° SPECIAL 
"VOTRE 
ORDINATEUR" 

VOTRE ORDINATEUR a reuni 
dans ce numéro ses 32 meil- 
leures fiches programmes - 
jeu. éducation, gestion fami- 
liale, dessin, etc. Elles s'adap- 
tent sur tous les ordinateurs : 
APPLE. ATARI, COMMODORE 
64, ORIC, YENO. SINCLAIR, 
THOMSON, etc. Avec ce nu- 
méro spécial, apprenez le 
b.a.ba du basic par la prati- 
que. En vous amusant. 

VOTRE ORDINATEUR, 
LE MAGAZINE 
DE L'INFORMATIQUE 
A LA MAISON. 
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CHf-,2 VOTRE 
MARCHAND 
Di- -rOUHNAlf 
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AFFAIRES 


La Lyonnaise des eaux 
renforce ses positions au Canada 


LE PLAN ACIERS SPÉCIAUX 


La Lyonnaise des eaux et son par- 
tenaire do Canada, le groupe Des- 
jardins, viennent de signer une lettre 
d'intention avec Gaz Métropolitain 
Inc., une société québécoise qui 
exploite tut réseau de distribution de 
gaz naturel par voie de canalisations 
souterraines dans la grande région 
de Montréal Cet accord, qui va per- 
mettre an groupe français de renfor- 
cer ses positions -an Canada, 
conforte la politique d* « internatio- 
nalisation» de ses activités, concréti- 
sées tout récemment par l'accord 
conclu avec la compagnie japonaise 
Dainippon Ink and Chemicals 
(DIC), dont la moitié de la division 
•traitement des eaux» va passer 
sous le contrôle de la Lyonnaise des 
eaux par l’intermédiaire d’une 
société mixte créée à cet effet 
{le Monde du 3 novembre 1984). 

Dans le cas présent, la Lyonnaise 
des eaux, qui est déjà représentée 
hors de l'Hexagone par des filiales 
aux Etats-Unis, au Canada, en Espa- 
gne, dans certains pays du Pacifique 
et en Arabie Saoudite, notamment, 
va Utiliser la société na nadir*™* 
Sonexeau comme pivot cen- 
tradUutour duquel seront regroupées 
les interventions des trois firmes 
locales. Elle aura en échange ' 
l’exploitation et la maintenance des 
usines de traitement d’eau dans.ee 
pays. 


de dollars de chiffre d’affaires et 
qui dispose d’un réseau réparti dans 
une soixantaine de municipalités 
québécoises », nous a précisé le pré- 
sident de la Lyonnaise, M. Jérôme 
Monod. 

• Les opérations d'assainissement 
et.de traitement des eaux sont un 
des grands problèmes du Québec. 
Ce sera là notre premier rayon 
d" action, a-t-il ajouté; mais celui-ci 
pourrait s’étendre par la suite à la 
province voisine de l'Ontario», Fane 
des plus riches et des- plus peuplées, 
dit- Canada. 

S.M. 


O) 1 dollar canadien ■= 6J0 FF. 

1£S ACTIVITÉS NANTAISES 
DE CREUSOT-LOIRE SONT 
REPRISES PAR DES FIRMES 
AMÉRICAINE ET ALLE- 
MANDE 


Filiale de la Lyonnaise des 
et de la société d'investissement 
Desjardins à travers une société 
commune - Sidly, - r entreprise 
Sonexeau va accueüür dorénavant 
Gaz Métropolitain Inc. avec des 
participations au capital qui seront 
respectivement de 40 %, 20 % et 
40 % à l'issue de la fusion intervenue 
entre Sidly et Sonexeau. 

Cette nouvelle structure, qui sera 
opérationnelle le 15 janvier 1985, , 
permettra à la Lyonnaise des eaux , 
de disposer d’un seul outO associant 
Desjardins, «un groupe financier 
coopératif très connu au-Canada, 
présent dans toutes les communes et 
dont le bilan atteint 475 millions de 
dollars canadiens » (1) à ht société 
Gaz Métropolitain, «une entreprise 
de travaux publics de 650 millions 


_ Le tribunal de commerce de Paris 
vient d’accepter la reprise des acti- 
vités nantaises de Creusot-Loire par 
des firmes étrangères. L’américain 
Rockwell, numéro un mondial des 
rotatives offset, qui dispose déjà en 
France d’one filiale (Rockwell Gra- 
phie System), va reprendre la fabri- 
cation du matériel d’imprimerie. 
Une offre française concurrente, par 
Seailles -et Tison, fabricant de 
petites machines à imp rimer , qui 
emploie 200 personnes et a connu 
récemment des difficultés, n'a sans 
doute pas paru donner toutes les 
garanties suffisantes. 

Pour tes aéranéfrigérants. c’est, là 
encore, le leader mondial, 'l'alle- 
mand de l’Ouest GEA qui l’a 
emporté sur la proposition franco- 
belge Hamou-Sobefco. pour, dit-on, 

1 franc, mais avec on plan d'investis- 
sement d’une cinquantaine de mil- 
. lions. 

An total, quelque 320 emplois 
seront supprimés, mais les personnes 
touchées seront «transférées» au 
siège de Creusot-Loire pour pouvoir 
bénéficier des avantages de la 
co nven tion de la sidérurgie 
(CGPS). 


1 LA COOPÉRATIVE LAITIÈRE 
< DÉ HAUTE-NORMANDIE 
î LIMOGE SON DIRECTEUR 
’l GÉNÉRAL 

(Denture correspondant) 

1 Rouen. — M. Pierre Lemaître, 
i directeur général de la Coopérative 
laitière de Haute-Normandie 
i (CLHN-Nova), a été limogé par 1e 
f conseil d'administration de l’établis- 
i sement 

Cette décision intervient alors que 
^ la centrale laitière connaît des diffi- 
cultés liées à la mise en œuvre d'un 
plan de restructuration qui prévoit 
la fermeture d’une des laiteries de la 
coopérative & Dieppe, spécialisée 
dans la fabrication de lait UHT 
(long ue conservation). Il serait 
reproché à M. Lemaître d’avoir trop 
tardé dans la mise en œuvre de ce 
plan, qnr entraînera la disparition -de 
cinquante et un emplois à Dieppe. 

Dans le même temps. M. Michel 
Ledru, - président de la Fédération 
nationale des producteurs de lait et 
président de la Fédération départe- 
mentale des syndicats d’exploitants 
agricoles (FDSEA) de Seine- 
Maritime, a été nommé administra- 
teur délégué de la CLHN, à la tête 
(Tun comité de gestion composé -de 
cinq membres parmi lesquels on 
retrouve M. Daniel Deneux, prési- 
dent .de la Cflî««- nationale du Cré- 
dit agricole, et M. Levasseur, ««H 
président en titre de la CLHN. 

E. B. 

• Informatique ■nrfrifm» • kg 
difficultés de Storage Technology. 

- La Chemical Bank a refusé un 
crédit-relais de 15 mfl lions de dol- 
lars h la société américaine d'infor- 
matique Storage Technology, placée . , 
depuis le 31 octobre sons la protec- 
tion du chapitre ! I de b k» sur tes i 
faillites (l'équivalent de la suspen- j 
si on provisoire de poursuites d»ws le 
droit français). Ce crédit était né- < 
cessaire pour la continuation des ao- j 
tivïtés (fabrication des périphéri- i 
ques d’ordinateur) et le paiement i 
des quatorze mille employés. < 
Dixième société américaine d'Infor- r 
maiiq n e . Storage Technology a. subi e 
l’an passé des pertes de 41 mfllinnq 
de dollars pour un chiffre d'affaires d 
de 887 -milfions de dollars. c 


Pour protester 
contre ftoarcération 


pi A* 

otc 


L’usine de Fos pourrait être maintenue 


La société Asoo-MétaL filiale à à 
51 % de Sacüor, et à 49 % d'Usinor, 
qui regroupe les activités des deux 
groupes dans les aciers spéciaux de 
construction, ne présentera au 
ocnni té d’entreprise, te 20 novembre, 
que les grandes lignes de son plan de 
restructuration. Les détails de ce 
plan ne-seront connus que d’ici à la 
fin de la semaine prochaine, le choix 
entre tes différentes options possi- 
bles n’étant pas arrêté. Les diri- 
geants et les pouvoirs publics s’inter- 
rogent encore sur rapponumté de 
fermer l’usine d’acte» à roulements 
dTJgine-Fds. 

La fermeture de cette usine avait 
été décidée lors du conseil des mûris- 
tres'du 29 mars dernier. Maïs Asco- 
'Métai g’est aperçu que le rapatrie- 
| ‘ment de ses fabrications dnn$ les 
sites conservés des Dunes (Nord) et 
du Marais (Loire), appartenant 
tous deux & la Compagnie française 
;des aciers spéciaux (CFAS) celui 
de Pompey (Meurthe-et-Moselle) 
appartenant à b Société nouvelle 
des aciéries de Pompey (SNAP) et 
celui de Hagoodange (Moselle) à b 
Société des aeters fins de* l’Est 


cubés techniques et commerciales. 

Ne pas fermer P usine’ de Fos 
nécessitera d’en fermer une autre 
pour répondre aux exigences de la 
Communauté européenne. Bruxelles 
demande, .en effet, des F er m etu res 
complémentaires de capacité de pro- 
duction d’acier brut de 


630000 tonnes dans tes produits 
longs et tes aciers spéciaux. Le plan 
aciers . longs étant, lui, « bouclé » 
avec b fermerture du train à fü de 
- Rumbas (500-000 tonnes), û . reste à 
supprimer des capacités de 
ISO 000 tonnes e nvi ro n - . 

Les options qui se prés en te n t, 
aujourd'hui sont .d’arrêter Ladérie 

de Fos,' on celle de -Pompey, ou 

celle de GockcriH-DRC à Haomont 
(Nord), en règlement judiciaire 
depuis juillet 1983, qui n'a pu, jnal- 
gré diverses tentatives ( le Monde 
au 1-8 novembre 1983), trouver 
acquéreur. Cette société emploie 
cinq cent, quarante personnes et son 
dossier est entre les du CIRI 
(comité interministériel de restruc- 
turation industrielle).- * L’avan- 
tage * pour Asco-Métai est que 
. cette umté ne lui appartient pas. 

Quoi qu’il en soit, b France 
s’engagera à amputer tes usures des 
capacités demandées avant la réu- 
nion des ministres des Dix & 
Bruxelles, le 22 novembre, qui se 
promet d’être houleuse entre Fran- 
çais et Allemands ( le Monde du 
15 novembre). 

En tout état de cause, chaque 
usine sera « spécialisée » sur une 
prod uction particulière, ce qui 
entraînera des pertes- d’emplois sur 
tous les sites, avec un total de 2-800 
à 3 500 suppressions sur un effectif 
de 9 800 personnes pour Fensemble 
Asco-MéteL 

EJ_ B. 


Mort d'une SCOP 


Les Ouvriers réunis du bâtiment 
(ORB) disparaissent Le tribunal 
de commerce d’Angers, qui a reçu 
mercredi matin 15 novembre -le 
dépôt de Man, a prononcé Taprès- 
nudi même b liquidation des biens 

de cette SCOP (Société coopérative 

ouvrière de production) née à C bo- 
let (Maine-et-Loire) .il y. a trente- 
quatre ans. La justice est pour une 
foi» expéditive. 

La perte cumulée à fin 1983 était 
de 3 millions de francs pour un chif- 
fre d’affaires de 36xmIuons. Le car- 
net de commandes peut assurer cinq 
mois d’activités, -mais 1e chiffre 
d’affaires. depuis le début de l’année 
représente b moitié de ce que l'on 
espérait. 

■ La situation s*êtait < dégradée 
depuis plusieurs années, avec la 
crise nationale du -bâtiment, qui a 


conduit au rachat par .de grands 
groupe» de plusieurs PME de b 
région. Il y a cinq ans, l'ORB 
employait deux cent cinquante per- 

Aujourd’hui, ils sont cent 
.soixante, dont quatre-vingts coopé- | 
rateûrs. H y à parmi les salariés une 
quarantaine de 'travaiBctira immi- 
grés. 

Le drame de l'ORB, c'est edui de 
bien des PME du b&timent ; - b 
structure «Tune grande entreprise 
régionale .(avec une mdnp de préfa- . 
bricatïon) et une lourdeur adminis- 
trative héritée, des an d-’eupho- 
rîe, sans que de solides réserves 
permettent de résister à b tour- 
mente. 


) PLUS DE 5 000 ARTISANS ^ ' 

\ ET COMMERÇANTS 
f MAMFESTENTAQUMPER 

Plusieurs milliers de commer- 
çants et artisans (5 000 à 9 000 j-* 11 ' 
selon les sources) mit manifesté 
dimanche 18 novembre à Quimper ïV"’ 
pour demander la libération de 
M. Yvon- Le Lez, président du f.- 1 *'' 
comité de défense des commerçants 
et artisans du Finistère, incarcéré le *' 

14 -nov e mbre à b suite du saccage 
de F étude d’un huissier de justice. -in- 

Les manifestants, venus «te toute ~ 
h France, ont organisé un meeting Vj - : - ■ 
avant de défiler en ville & l’appel de 
plusieurs organisations profession- yr-T-/ 
nelles, dont le CID-UNAT1. le >- ‘ : 
SNMPL et différentes chambres de : 

mènera. Une délégation a été reçue 
i-la préfecture. 

M. Pierre Desrues, délégué régio- 
nal du SNPMI, a proposé b tenue -ÿiF 
d’une manifestation nationale à 
Paris • comme celle pour la défense ÿgBîW •' ' 
des écoles libres ». La proposition a V 
été approuvée par acclamations par s&T''- " • ’ 
l'ensemble des participants. 

-. Dans une motion signée par tous S®-"* i,: ‘ 
les syndicats présents, tes 

sommer- 

çants se sont déclarés • solidaires » .~,- c -, 
et ont indiqué que si d’ici à b fin de L ‘ 

1 984 tes comptes de ‘commerçants et \ . . 

artisans -bloqués pour non-paiement 1 
des cotisa tionjHdeïl lesac - n’ étaient 
pas débloqués it. k des négociations 
sérieuses n’étaient pas ouvertes 
immédiatement », ils s'engageaient 
tous » à faire la grève des cotisa- • 
tioas début Janvier 1985». • £*•-' • - 

Environ 400 commerçants et arti- •• v ^ . . 
sans ont, d’autre part manifesté le ' " " 

m&ne jour à Lorient devant b pri- !'-m 

son et ont commis des déprédations *** ■ 

dans un bâtiment annexe. 

— ■ . — 

• Pétrole : PURSSa’atteiat pas -J... 
ses -objectifs. — L’URSS (premier -r 1 *" k 
producteur mondial) a produit . 

512 m illions de tannes de pétrole au 1 > 

omns dés dix premiers mois de 
Tannée, mdique 1e mensuel Ekomi- " 

rütcheskaia Gaxeta. ce qui ne per- ..... 
met pas de constater un redresse- '■‘V 1 ' 
ment de la situation de ce 
fiect cuwriéde ^économie soviétique. --VT»'!*.» 
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UE CHEF D'ENTREPRISE: 

Les entreprises sont désormais continuellement 
sia- h sellette: les médias s'intéressent à leurs activi- 
tés avec, une attention nouvelle. De sicrcro^, leur 
personnel et leurs réseaux se montrent particulière- 
ment sensibles à ce qui se dit d'elles. Fautrû réagir 
à cette évolution? 

DECIDER'S: 

Aujourd'hui, le consensus. français autour de 
l’entreprise se réalise enfin; elle est reconnue 
dans son rôle moteur de l’économie. Cela la 
libère mais crée aussi des nécessités, un devoir 
informatif. L’époque du “vivons cachés, pour être 
tranquille” est révolue. Cela fat des années que 
les Etats-Unis, le Japon, l’Allemagne et la Grande 
Bretagne ont compris cela. 

LE CHEF D*ENTREPrâSE: 

Nous constatons chaque jour que Videntité de 
Ventreprise perçue à l'intérieur est un facteur de 
motivation du personnel Quant à sa réputation à 
l'extérieur, elle intervient directement dans les choix 
des acheteurs français ou étrangers. 

Limage compte donc partout . Mais Venvironne- 
ment sur lequel s’inscrit cette image apparaît varié et 
complexe. Clients , distributeurs , importateurs, admi- 
nistration, associations , financiers , politiques: char 
çun peut influer à un moment ou un autre sur le 
- développement de Ventreprise. Quelles solutions 
proposez-vous? 

. DECIDERAS: 

Eh créant Dedder’s, .Pierre Homsy er Ber- 
\j|naid Rideau ont voulu répondre clairement par 
|Bb concept très simple r dans la communication 
^Srorporater.riën né dok être négligé. Il faut réper- 
torier, analyser, apprécier toutes les occasions qui 
Ipaiettent en relation l’entreprise avec les milieux 
Igbù se fabrique son image. Le discours des diri- 
gjgeants, la mobilisation du personnel, le compte- 
fÿïçndu des activités par la presse, la connaissance 


des dossiers par les pouvoirs publics, l’informa- 
tion diffusée dans tous les créneaux stratégiques 
(finances, syndicats, associations), le logo, la cam- 
pagne institutionnelle, une manifestation, les rela- 
tions avec les médias doivent être intégrés dans 
'une communication globale pour promouvoir le 
capital-image de l’entreprise. 

LE CHEF D’ENTREPRISE: 

Ü convient donc de ne pas agir au coup par 
coup , ni en fonction des seules circonstances ; il faut 
gérer son capital-image selon une stratégie à moyen 
et long terme. D'accord, mais comment procédez- 
vous? 

DECIDERAS: 

Le capital-image d’une entreprise ne peut 
se construire en quelques jours. U convient de 
composer avec le temps pour s’en faire un allié. 

Première étape: un audit complet d’image. 
Un sondage n’est pas la panacée: il s’agit de 
conduire une investigation dans tous les secteurs 
.où l’entreprise se trouve engagée, sans en oublier 
aucun. A partir de cette étude déployée dans 
tout le cercle relationnel de l’entreprise, on passe 
à la seconde étape: la définition d’un modèle de 
communication adapté pour être déployé dans le 
temps. Secteur par secteur, les actions sont défi- 
nies et programmées. Troisième étape: la réalisa- 
tion. EQe est sans. cesse évaluée dans ses résultats 
et la trajectoire stratégique corrigée si nécessaire. 
Mais l’entreprise reste libre de choisir ses par- 
tenaires pour les diverses missions à exécuter. 
La spécificité, de Dedder’s ^esr de pouvoir inter- 
venir sur n’importe quel "créneau, avec ses moyens 
propres ou ceux, réputés, du groupe Homsy 
Delafosse et Associés pour les campagnes 
institutionnelles. 

LE CHEF D’ENTREPRISE: 

La méthode est appréciable, mais suffit-elle? 
A l'évidence les relations publiques des années 1 970 


sont périmées . Les techniques de communication 
doivent se spécialiser et ^améliorer. Etes-vous sur de 
pouvoir agir plus efficacement qu'une agence de 
publicité classique ? 

DECIDERAS: 

Certaines agences de publicité modifient 
le titre de quelques collaborateurs ou changent 
l’appellation d’une filiale pour proposer ce genre 
de services. Decider’s, c’est une équipe pluridisci- 
plinaire qui fonctionne comme un cabinet d’avo- 
cats. La confidentialité est la règle- L’ouverture 
dans tous les milieux où se situent les décideurs 
et les pôles d’influence est assurée en permanen- 
ce, grâce à la compétence des hommes qui ani- 
ment Decider’s. 

LE CHEF D’ENTREPRISE: 

Votre expérience diffère, en effet, de celle des 
agences de publicité , lorsqu'on évoque la communica- 
tion corporate: Decider's élargit le champ d'action 
pour couvrir l'ensemble de nos problèmes . Mais 
concrètement comment agissez-vous ? 

DECIDER'S : 

Decider’s cherche d’abord l’information dans 
l’entreprise car elle y existe toujours. Encore faut- 
il déterminer la bonne, choisir sur qui l’achemi- 
ner, assurer sa transmission. Decider’s maîtrise 
l’ensemble des techniques et des moyens. 

Ainsi, en fonction des objectifs, Decider’s 
conseille l’action la mieux appropriée. Par exem- 
ple, l’entraînement d’un dirigeant d’entreprise à 
l’expression orale et audiovisuelle peut peser plus 
lourd qu’une campagne publicitaire institution- 
nelle de 20 millions de Francs! Decider’s ne 
confond pas Faction en profondeur â long terme 
et la mobilisation rapide pour un coup de feu : 
ses équipes sont rompues à toutes les sortes 
d’interventions. Nous sommes les première à avoir 
une approche aussi complète en France. Nous 
ferons tout pour demeurer les meilleurs. 
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Pour poursuivre ce dialogue contactez directement Pierre Homsy ou Bernard Rideau. 
Decider's 216 boulevard Saint-Germain 75007 Paris. Téléphone: 544.38.67 ou 544.14.28 
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FBBFECTUBE ÜEï T SA VOIES 
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Avis tfonvertare d'enquête publique - Aménagement de la chute de St- 
Albaides-VIllanfe 


Électricité de France a déposé une demande de concesatm pour f aménageront et f exploi- 
tation de b chute de SfAIban-des-Vïnaitls sur le Gbmdoo, dans k département lie la Sanac. 


de b dérision en date du 17 mai fi>84 de M. le ministre de Oodustrie a de 
. k dossier de la dmte de Si-Alban-des-Villards présenté par Ékctftridté de 
France à fappiri de ladite demande de concession sera «mm 2 enquête pobftpe, confonné- 
dispositions légales et régkmenüires » viguenr. 


Le dossier soumis i enquête co mp ort e ra mie étude d’impact aar réu nionn eront coofonné- 
meffl aux dispositions du décret do 12 octobre 1977 pns pour rapplicatioB de h U do 
10 juillet 1976, relative à h protection de h nature. 

I. - L’enquête pubfiqne s’ouvrira à ta préfecture de h Savoie, où k dossier d’enquête sera 
déposé do 12 novembre 1984 au 11 janvier 1985 indus. D sera joint à ce dossier naicgâtre 
d’enquête dans lequel k public pourra oonstgoer scs observations. 

Le doeier pourra être consulté uns les lundis, mardis, mercredis, jeudis, vendredis non 
fériés, ainsi que k dimanche 2 décembre 1984 et k 6 janvier 1 985. 

En outre, dis la SKuamrc de l'arrêté d’ouverture d’enquête par M. le préfet, commissaire 
de h République du département de la Savoie, k: dossier d'enquête a été rendu accessible à 
quiconque en a fait la demande 1 b préfecture, a le reste sans tinmauon de durée. 

. Pendant les mêmes périodes d’enquête et ks mêmes jotas, te dossier poaira egalement être 
consulté à la sous-préfecture de St-JeajHkMaurirane, ainsi que dans les communes de St- 

Mb&intarViQards, StXZeionbaiKks-ViUaTt^ et Si-fcâamc-dt-Oiines. 

Pendant ces périodes, k dossier pourra être consulté aux heures ci-après r 
Préfecture de la Savoie : 

de9hàllh45etdel4hàl6b30 
Sous-préfecture de St-Jean-de-Mauricnne : 

de 9 h à 1 1 h 30 et de 15 h à 17 b 30 
Mairies de St-AJban-des-ViUards : 

de 8 b 30 à U h et de 15 hà 17 fa 30 
St-Cokm baihdcs-VîlIards : 

dc9bà II b30etdel5bà 17h30 
St-Eticnne-de-Cumcs : 

de 9 h à 1 1 h 30 et de L5 h à 17 h 30. 

Les dimanebes 2 décembre 1984 et 6 janvier 1985, k dossier pourra être consulté l la 
sous-préfecture de Si-Jeao-de-Manrienoe de 14hâ 18 b et daœ les mairô des communes de 

St-Côkxnbandes-ViQards et St-ttkfloe4&€utnes de 8 à 12 h, de St-Albainks-Yaiard» de 
14 h i 18 h. 

Les dimanebes 2 décembre 1984 et 6 janvier 1985, k dossier pourra être consulté i la 
sous-ptérectore de St-Jean-de-Maurrame de I4h à 18 h et dans ks mairies des communes de 
St-CokmbaiHks-Vînards et St-EriemedoCumes de 8 à 12 heures, dcShAlbaiHks-ViUanls 
de 14 h à 18 h. 

Dans chacun de ces Eenx de consnhatka. ta registre snhsküaîre sur lequel k pubfic pou» 
consigner scs bteemnou «a joint an décria. 

1 - Pendant la durée de l'enquête, les observations pourront également être adressées par 
écrit au président de la co mmis si on d'enquête! la sous-préfecture <fe Sl-Jean-de-Maariome. 

Les observations fûtes sur k pnqet jxwnoql en outre être reçues par un des membres de la 
commis»™ d'enquête, pendant les trois derokn jouis ouvrables de l'enquête, du 9 janvier 
1985 indus, an 11 janvier 1985 indus entre 9 heures et 11 bernes 30 et 15 bernes et 


1 janvier 1985 indus entre 9 __ 

17 heures 30, à la sons-préfecture de St-JeaiKfeMuirie&ne ainsi qui la mairie de St- 
AJban-des-YiUards aux mêmes bonnes. 


La commission d'enquête sera composée de trois membres : 

Président: Monsieur Toulouse Jean, architecte honoraire — 266, rue de la 
République, 73300 St-Jcao-de-Mauricnne. 

Membre s : Monsieur Godard Denys, géomètre expert DPLG - 327 me 
Saint-Pierre, 73300 St-Jean-de- Maurienne. 


Monsieur Crine! Séraphin, ingénieur TPE en retraite - Le Mi- 


rjorct, me Bonn eux. 73300 Si-Jean-de-Maurienne. 

3. - Après la dfitme de l'enquête, des copies du rappan de k canunârian d"» 
aant ses conclusions motivées et les réponses du pétitionnaire aux observations 
cous de l'enquête seront déposées dans chacune des mairies des gammes fa 
qu’à h sous-préfecture de St-JeaiMtoMaiirieime et i la préfecture de la Snroie. 

La communication de ces documents pourra être faite 8 toute personne en f anant k de- 
mande au préfet, commissaire de la République du dépanemeit de k Savoie. 

CHAMBÉRY, l£ 180CT. 1984 
LE PRÉFET, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
JEANDUSSERRE 
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LE XV» CONGRÈS CONFÉDÉRAL DE FO 


La victoire et la grogne 


L'histoire se r é p é terai t-elle ? Le 
XV e congrès confédéral de Force ou- 
vrière, qui va se réunir à partir de 
mardi, se déroulera aux mêmes 
dates — du 2Q au. 23 novembre — et 
au même lieu — Paris - que celui de 
1963, lorsque M. André Bergcron 
avait accédé aux fonctions de secré- 
taire général. 

La différence est que le syndica- 
liste le plus populaire de France, si 
l'on en croit toutes les enquêtes 
d’opinion, va solliciter un huitième 
mandat et que te Parc floral de Vin- 
cennes va remplacer la Mutualité 
pour accueillir. Q est vrai, plus de 
4000 participants, doot au moins 
3 200 délégués. Un record. Alors 
qu’une bonne centaine d'interven- 
tions sont attendues, les débats de- 
vraient se polariser sur le rôle dn 
syndicalisme, faction face à la poli- 

J... .i.. . _ i * 


plus le prétexte que la cause. Quoi 
qu’fl en soit, la FEN. accusée de se 
comporter de plus en plus en «con- 
fédération». est bel et bien visée 
dans cette offensive auprès des en- 
seignants, menée avec le concours 
actif de trotskistes du PCI, et le 
congrès confédéral va être une for- 
midable caisse de résonance pour la 
campagne en cours. 


pour la politique- conventionnelle, les fédérations professionnelles 
estimant, & juste titre pour le secteur entendent bien dire leur mot- 


tique du gouvernement et fensei 
ment (dans la perspective des 
lions dn 3 décembre). 

La résolution générale sur le syn- 
dicalisme (dont le projet a été ré- 
digé par M. Roger Sandri. secrétaire 
confédéral chargé de l'organisation) 


ne traduira pas le moindre déplace- 
ellesde 


EXPORTEZ EN ARABIE 

IWMmi aui'iM tmorauhm toqpia haptu a i l nn cc Hn wc U ta m m rt m tr iOh 
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ment des pos i tions tradi Donne 
FO telles qu'elles avaient- été rappe- 
lées dans -un manifeste — • le syndi- 
cat qui reste un syndicat », — en 
janvier 1983, et dans une déclara- 
tion au précédent congrès de 1980. 
Comme la protection sociale, la poli- 
tique internationale et certains 
thèmes sociaux traités en commis- 
skms, l'enseignement fera l'objet 
d’une résolution spécifique. 

Avant les éjections du 3 décembre 
qui devraient lui permettre de réali- 
ser une percée au moins dans l'ensei- 
gnement secondaire - oh elle pré- 
sente 2 000 candidats, le double du 
primaire, — FO va ains i réaffirmer 
avec solennité son choix de dévelop- 
per la syndicalisation des ensei- 
gnants. M- Bergeron répétera sans 
doute qu'il n'y a ni OPA ni tentative 
de déstabilisation de la FEN. Mais il 
ne manquera pas de lui faire porter 
le chapeau de cette rupture du 
«contrat moral» qui lors de la scis- 
sion de la CGT en 1947, avait prévu 
tacitement que FO laisserait la FEN 
syndiquer les enseignants. La modi- 
fication de la composition du conseil 
supérieur de la fonction publique — 
au profit de la CGT et au détriment 
de FO — a précipité la rupture, 
même si. pour certains, elle cn.a été 
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Au-delà de cette bataille, le quin- 
zième congrès de FO va offrir pin- 
sieurs visages. Ce sera à la fois celui 
de la victoire et de l'unajjimisme, 
celui de la déception et de la grogne. 
Ce sera enfin un congrès-charnière 
pour nûstotre de FO. Victoire parce 
que, depuis 1980, la centrale dé 
M. Bergcron, dans un paysage de 
crise du militantisme syndical, a for- 
tement consolidé ses assises {voir 
article de Jacques Kergoat dans 
« le Monde de l'économie » ). 

Avec 1 150000 adhérents revendi- 
qués, de 15000 à 16000 sections 
syndicales et syndicats, eOe peut 
effectivement prétendre à la 
seconde place sur l'échiquier syndi- 
cal. Loin de l'affaiblir, les consulta- 
tions sociales nationales l’ont ren- 
forcé : 17,78 % aux élections 
prud’homales de 1982, 25.17% aux 
caisses maladie et 24,89% aux 
caisses famille en 1983. 16.9% dans 
les entreprises du secteur nationalisé 
en 1984 pour les élections aux 
conseils d'administration. Certes, 
FO a encore du chemin à faire dans 
les entreprises du secteur privé, mais 
là aussi elle a réalisé nue progression 
sensible et indéniable {le Monde du 
15 mai 1984), même si. depuis quel- 
ques semaines, quelques résultats 
montrent que cette tendance n’est 
nullement irréversible. 

Au Parc floral de Vincerines, 
M. André Bergeron va donc jouer 
sur du velours. Il a de bonnes 
chances d’être réellement plébiscité 
et de retrouver lois du vote sur sou 
rapport général au score proche de 
son record de 1969 (94%), supé- 
rieur en tout cas à ceux des précé- 
dents congrès (89,9% en 1971, 
84,74% en 1974, 87,2% en 1977 et 
88,89% en 1980). 'La victoire 
conforte rnnammisme. 

Une telle situation s'explique à la 
fois par le bilan positif des quatre 
dernières aimées et par un renforce- 
ment de fan ton té de M. Bergcron — 
avec une accentuation de la person- 
-nalisation, - qui a su cimenter 
l’unité interne en défendant les prin- 
cipes traditionnels du syndicalisme 
dans une opposition totale et affi- 
chée à ceux de la CFDT. Les 
«minoritaires», comme en 1980 
déjà, ne devraient pas présenter de 
contre-projets de résolution (& 
Vichy, en 1977, deux textes des cou- 
rants « socialiste-CERES » et «révo- 
lutionnaire» avaient obtenu «sem- 
ble L 6 %), qu'il s'agisse des 
anarcho-syndicalisies proches de 
M. Alexandre Hébert, secrétaire 
général de l’UD de Loire- 
Atlantique,' ou des trotskistes du 
PCI. Symbiose complète. 

Mais 1e congrès de FO devrait 
aussi être celui de te. déception et de 
te grogne. Réuni pour la première 
fois depuis le changement politique 
de 1981, le congrès va dresser un 
bilan sévère dont cm trouve tes traces 
dans le volumineux rapport général 
de 575 pages (qui ïndut le livre de 
M. Bergcron i 500 jours, publié en 
septembre chez F lammari on). Dès 
l’élection de M. Mitterrand, Force 
ouvrière, satisfaite de l'alternance, 
n'avait pas dissimulé quelques 
inquiétudes. Social-démocrate pour 
l'essentiel au niveau de ses diri- 
geants, de son appareil et d’une 
bonne part de ses militants, FO 
cultive une tradition réformiste inti- 
mement plus proche de 1a SFIO- 
maintenue que du Parti socialiste 
conquis par M. Mitterrand. Au 
niveau des adhérents, le centre gau- 
che le dispute quasiment à parité au 
centre droit. 


public, que son dépérisse m ent s'est 
nettement accentué en 1984. Les 
craintes d'une aggravation .du chô- 
mage et d'une « explosion sociale • 
résultant directement du rigorisme 
gouvernemental alimentent quoti- 
diennement le discours de FO, -le 
comité confédéral national de jan- 
vier. 1984 ayant, considéré que « la 
politique économique et sociale du 
gouvernement a considérablement 
aggravé les conséquences de la 
crise ». Les difficultés dn dialogue 
social n'ont cependant pas empêché 
FO de ratifier - malgré des réserves 
au sein de la commission exécutive 
— au début de 1984 1e nouveau sys- 
tème -d’ assurance -chômage qui a 
abouti à une baisse globale de 
l'indemnisation. 


Dans l'immédiat, MM. Sandri 
(organisation), Gitler (femmes et 
tourisme) et Rouzier (internatio- 
nal) vont quitter le bureau confédé- 
ral. qui va se trouver provisoirement 
ramené de quatorze à douze mem- 
bres avec l'entrée d’un seul nouveau, 
M. Jean-Louis Duffaud, venant de 
rUD de l'Hérault. D'aucuns s'atten- 
dent à voir le successeur dans le- 
futur responsable de l’important sec- 
teur organisation. Mais M. Bergeron 
Il bien noyer te poisson afin 
ne donner prise à aucune inter- 
prétation de ce type. La répartition 
des tâches au sein du bureau confé- 
déral. — qui sera élu comme la com- 
mission exécutive, par le comité 
confédéral national (fédération, plus 
UD) le 24 novembre — 


pourrait 

Pour autant, FO est restée modé- bien n’avoir lieu qu’en janvier pro» 
rée dans son action, davantage que cham. 


du temps de M. Barre. Si elle a 
refusé de nouveau, en janvier 1983 
- en dehors de rencontres puis de 
manifestations communes sur la 
Foilogne, — tout contact avec la 
CFDT, elle a tenu trois «sommets » 
avec la CGC et la CFTC sans qu’ils 
soient suivis de ripostes unitaires. Si 

Pari de Vincennes déjà, une pre- 
tudes dans lafmictimt publique» dte mière bataillera se livrer awoorde 
sœt contentée d’une grève nationale b exécutive. 

dW heure au niveau mt^rofes- comprend 35 membres. Or 

sionneî le 18 mai 1983. A Vin- _ ce qui çst un record - il n'y a pas 

moins de 56 candidats (27 sortants 
dont une femme, 29 nouveaux dont 


Logiquement — et statutaire- 
ment, — te congrès de la succession 
devrait avoir lieu à la fin de 1987, 
mais il n’est pas impossible qu'il soit 
avancé ou reculé en fonction de 
récbéance politique des élections 
présidentielles (déjà ce vingtième 
congrès a été retardé d'un an)... Au 


cehnes,-la tonalité des interventions 
s’annonce déjà très dure contre 1 e 
gouvernement — et sans doute 
contre 1 e patronat, sur les salaires et 
la « flexibilité » de l’emploL La 
Fédération de la chimie a déjà indi- 
qué qu'elle mandatait le congrès 


aucune femme). A elles seules, les 
UD présentent 32 candidats (dont 
21 nouveaux), ce qui correspond à 
un désir de rééquilibrer une commis- 
sion exécutive actuellement domi- 


« pour prendre toute initiative inter- «fie par tes fédérations (21 membres 
professionnelle «*««*** Pour ^^,4 ^ UD). Mais il peut 

marquer le méœniemcnuM pro- y avoir d'iutres interprétations /des 
fond de la classe ouvrière a t égard ^ les UD eUes-mêmes 


de la politique sociale actuelle ». 
L’UD de Loire-Atlantique soutien- 
dm « toute initiative » confire la 
« politique réactionnaire du gouver- 
nement et du patronat ». 


Unet pérk)de~charnière» 


Face à cette grogne, M. Bergeron 
- sur une analyse similaire à celle 
de la Fédération de la métallurgie — 
est plutôt réservé. Il ne prendra pas 
les devants comme an congrès de 
Vichy oà d avait annoncé d'emblée 
une grève nationale de vingt-quatre 


qui se concurrencent parfois dans 
une même région, réapparition de 
nouveaux hommes liés à certains des . 
« prétendants », voire un jeu politi- 
que. Cette dernière hypothèse appa- 
raît comme la moins crédible. : 
l'« entrisme» du RPR (réel dans 
certains syndicats mais limité' en 
général) et du PCI (plus percepti- 
ble dans l'enseignement) est insigni- 
fiant dans l'appareil, où les cartes 
restent pour l'essentiel distribuées 
entre' les sympathisants - membres 
ou DOT - du PS ou de la Gauche 


heures pour 1e 24- maT 1977. SU * «« nostalgiques de, 

constate; en effet une montée du hiSFlO. Une autre époque... 

mécontentement, U estime que c’est MICHEL NOBLECOURT. 

d abord les militants qui rêvent d en-r 


découdre par une grande grève. Or, 
dans te contexte actuel, 3s ont peu 
de chances d’être suivis par loirs 
troupes- Le seraient-ils,, ajoute on 
dirigeant fédéral, il y a peu <T espoir 
de voir 1 e go uv ernement changer de 
politique économique. En tout état 
de cause, si la pression s’avère irré- 
sistible, M. Bergeron, qui commence 
à être déçu par M.' Fabius, fera en 
sorte qu'aucune date né soit fixée 
pour une grève nationale interpro- 
fessionneüe. 

Les assis» de Vïncenn» mar- 
quent enfin une.- « période- 
chàrmère » dans l'histoire de FO. 
M- André Bergeron va rempiler 
pour un ultime mandat. Mais, déjà, 
lu bataille de succession est bel et 
bien engagée. Aux deux «préten- 
dants» connus - M. Marc Blondel 
(quarante-six ans) , ancien responsa- 
ble de 1a Fédération d» employés et 
cadres, et M. Claude Pitous 
(quarante-huit ans), ancien respon- 
sable des PTT, respectivement 
membre du bureau confédéral 
depuis 1980 et 1982 - s’ajoute de 
plus en jdus. avec une bienveillance 
dans certain» unions départemen- 
tales, un troisième; M. Claude Jenet 
(quarante-deux ans), qui a quitté 
son UD de te Vienne en 1980 pour 
prendre en charge au sein du bureau 
confédéral I» relations avec te 
presse. M. Bergeron choisira son 
successeur ma is, 1 e moment venu. 


M. HENRI KRASUCKI 
A ASSISTÉ AUX OBSÈQUES 
DE KEMAL 0ZGUL 


Conflits 


• Le meilleur service que nous 
pouvons rendre à ceux qui détien- 
nent maintenant le pouvoir est de 
rester nous-mêmes », avait affirmé 
M. Bergeron dès le 14 mai 1981. FO 
est effectivement restée elfe-même, 
et on ne peut lui reprocher d'avoir 
glissé dans une dérive politicienne 
ou dans une opposition systémati- 
que. Elle n'a pas changé der langage ' 
avant et après le 10 mai 1981. mais 
elle s’est trouvée vite en conflit sûr 
la présence dra commumstes au gou- 
vernement, 1 a manière de concevoir 
tes natiqdafisatlons, « ce prétendu 
nouveau droit des salariés » Issu des 
lois Aiuoux, et, bien sûr. Fémcr- 
geqcé de la rigueur en jum 1982 
(blocage d» salaires) puis son bas- 
culement . dans l'austérité en mars 
1983 avec, au milieu du tunnel. 1a 
stagnation,- voire la baisse du pou- 
voir d’achat. FOa signé depuis 1981 
trois accords salariaux dans la fonc- 
tion publique. Pour 1984. elle, vient 
de ratifier l’accord salarial à la 
RATP, ;m ais elle garde de 1982 et 
1983 tesouvenîr <T« années noires» 


Les obsèques de Kcmal Ozgul, 1e 
jeune ouvrier turc tué le 10 noveoh' 
ore dans une -usine d’Epôoe (Yve- 
lin»), ont eu lieu dans cette vtUé le 
17- novembre, en présence de 
M.. Henri Krasudd, secrétaire géné- 
ral de la CGT. Le cercueü, accom- 
pagné par M. Krasuclti et une délé- 
gation de la CGT, devait être 
transporté 1e 19 novembre en Tur- 
quie. 

•Les représentants d’un certain 
patronat (...) ont une lourde et 
grave responsabilité dans cette 
affaire ■ exactement comme les 
auteurs des campagnes racistes, 
dégradâmes et dangereuses dans le 
récent meurtre de deux autres 
Turcs, à Château brîant a déclaré 
M. Henri Krasucki, qui s'est élevé 
contre tes * hypocrites - qui « ont 
trouvé sc an daleux que les travail- 
leurs. â l’appel de la CGT. riagis- 
sent au meurtre de Xemal 
Ozgul (~), car ils auraient voulu 
que nous pleurions en silence en 
cachant les véritables causes de ce 
drame ». . 

Le secrétaire général delà CGT a 
egalement mis en cause - la clique 
militaire sanguinaire qui règne en 
T^îwfe». et rappelé que Kemal 
Ozgul, d'origine kurde, était un 
«■ opposant - à ce régime. 


En Haute-Saône f ancien permanent de la CGT 
art licencié par «on organisation 

De notre correspondant 




ruD- 

CGT de Hanic-Sadne vient à son 
de découvrir tes rigueurs de 
] économie (tes caisses éfaurtMiM. 
taies du syndicat sont 
cencrâm eue-même son seul 
non, qui a été pendant plus de 


) en li- 


quatorze ans, jusqu’à février der- 
mer, «a secrétaire génêraL M. Mi- 
chel HoueL en fait, avait démis- 
aoflné de son poste te 1 » mars 1983 
alors qu'avisait rentrée à TENA où 
une embauche comme inspecteur du 
travail. Ayant échoué dans ses tenta- 
tives de reclassement, il reprit ses 
f onctio ns en.se faisant adjoindre une 
coimmssioB juridique et eu restant 
salarié de la'CGT. - 

Est-ce cette position de repli qui 
lui a fuît perdre son poste en février 
1984, tocs' d'une simple réunirai de 
bureau, auprofit de M- Maryvonne 
Damora. fonctionnaire des PTT*» 
JLaCGTn’aji 
cation à cette 
les a 


mental, 1» 22 et 23 juin dernier, qui 
conforte M* Damora au secrétariat 
général, avec la bénédiction de la 
Confédération nationale. Mais 
M. Houei et s» amis parient de 
• nwliais falsifiés - et viennent à 
tour tour le 5 novembre de consti- 
tuer un antre secrétariat départe- 
nwntaL ou l'ancien patron de TUD- 
COT demeurera permanent chargé 


Aujourd’hui, deux bureaux dédi- 
rent représenter IXFD-CGT en se 
optant te voiture de service, les fi- 
chiers de section, le matériel de pro- 
pagande, la boîte aux lettres. Ce qui 
la Confédération de M. Kra- 
sucta à parier de - travail de sape » 
« de « fractionnisme ». En deman- 
dant aux sections syndicales qui le 

w A . soutiennent de bloquer leur quexe- 

i’a jamais donné de justifi- P®** départementale, M. Houê] aura 
stte mise en minorité, que “JHuernent donné le prétexte à 

Damora d'obtenir à son encotK 


■(M.. Hôud et Mme uamona sont 
communistes) ne suffisent pas à ex- 
pliquer. 


tre un licendement économique, ef- 
fectif le 13 novembre à mûuüL 

ANDRÉ MOISSÉ. 
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Une boussole très fiable 


«Hoagcnie»... D fallait y 
penser. Une maladie qui ne mè- 
nerait pas forcément la France... 
à l'agonie maïs pourrait lui ren- 
dre la vie très difficile. C'est à le 
prouver qu 'André Fontaine et 
pierre Ll viennent de consacrer 
un livre bâti à partir de maté- 
riaux du IX* Flan, mais dont 
l'architecture est assez éloignée 
de la plupart des rapports 
construits nie de Martignac. D a 
été en effet élaboré pour le 
grand public, ses auteurs - tous 
deux journalistes — appliquant 
ce qu'ils préconisent à la fin de 
leur livre: la nécessité d’une 
meilleure communication. 

Cette volonté quasi pédagogi- 
que aurait pu rendre le propos 
fade. Ce n’est pas le cas parce 
que André Fontaine et Pierre lï 
ont su émailler leur étude de pe- 
tits faits vrais mais oubliés, et de 
tableaux révélateurs qui vous 
■ éclatent au visage ». 

• Nous ne sommes pas seuls 
sur la terre ». affiche la pre- 
mière partie. Une preuve? la 
boisson de notre petit déjeuner 
(café, thé, chocolat) est tou- 
jours importée ! Le ton est 
donné. D’autres formules frap- 
pantes parsèmeront ainsi les 
pages. « // aura fallu prés de . 
dix-huit siècles pour tripler ta 
population mondiale. Ce même 
résultat a été obtenu, d notre, 
époque, en l'espace d’une vie 
humaine », lit-on au début de la 
deuxième partie sur « L’état du 
monde », mine de renseigne- 
ments précieux non seulement 
sur la démographie, mais sur 
l'énergie, la mutation indus- 
trielle, l'émergence du savoir, 
puis sur chacun des pays ou des 
ensembles de pays qui comptent’ 
sur cette planète : « Tout ce 

S tf] faut savoir » sur les Etats- 
nis, l’URSS, le Japon, l’Eu- 
rope, les tiers-mondes (Chine, 
Inde, Islam, Afrique sud- 
saharienne, Amérique latine) . 

Relevons quelques-unes des 
observations précieuses qu’offre 
cette série dlnstantanés : « Au 
cours des dix dernières années. 
l’Europe n'aura créé que deux 


millions d’emplois contre cinq 
millions au Japon et dix-neuf 
millions aux États-Unis. » Ou 


v '■&. m 


encore; » Un équateur de la mb _ 
sire longe les fromières méri- 
dionales des Etats-Unis, de 
l'Europe, de I'UjRSS. de la 
Chine et du Japon. Grosso 
modo, il y a autant d’hommes 
de part et d’autre : deux mil- 


eônsomme au nord les neuf 
dixièmes des biens de ce 
monde. » 

Des graphiques et des cartes 
attirent l’cëiL Signalons rw»y oh 
l’on suit . la progression ef- 
frayante des villes de plus d’un 
million d’habitants dans tes pays 
en développement de 1 970 à Tan 
2000 ; la chute brutale des com- 
mandes mondiales "de chantiers 
navals de 1974 i 1979 ; la mon- 
tée en puissance depuis 1972 des 
importations américaines - de 
produits en provenance des pays 
du tien-monde (ce qui permet 
de corriger k stéréotype sur le 
«j’m’eo fichisme» des Etats- 
Unis à l’égard des pays en voie 
de développement) . 

Et la France, dans tout cela ? 

« Le nécessaire est possible », 
affirment nosantenrs en ouvrant 
la dernière partie de leur ou- 
vrage. Deux impératifs: comp- 
ter sur s cri, agir sur l'environne- 
ment. L'inventaire de nos forces 
et la renaissance de nos fai- 
blesses ne portent pas à fat mé- 
lancolie. 

Nous avons bien sûr un retard 
dans les technologies de pointe 
qui intéressent k consomma- 
teur. mais beaucoup moins rf«w« 
celles qui touchent 2 l'équipe- 
ment (nucléaire, télécommuni- 
cations, logiciels), sauf toutefois 
dans la robotique. Porter la re- 
cherche au niveau de celle des 
grands pays industriels et mieux 
former les travailleurs parais- 
sent les tâches les plus urgentes. 

La France a encore des mes- 
sages à délivrer au monde, 
culturels, bien, sûr, mas aussi 
politico-économiques. André 
Fontaine et Pierre Li dégagent 
bien ainsi' trois lignes d’action ; 
la recherche d’une régulation 
économique à l’échefle mon- 
diale; la consolidation de la 
construction européenne *, l’équi- 
libre des rapports Nord-Sud. 

Ceux quriie frétillent' qu’aux 
appels politiques reprocheront 
peut-être à nos auteurs de pren- 
dre leurs distances vis-à-vis des 
idéologies. Rappelons que la ma- 
tière première fournie était très 
composite puisque extraite 
d’une commission d'une quaran- 
taine de membres aux options 
très, diverses. Le but, an. reste, ■ 
était de faire -k point La bous- 
sole fournie est particulièrement 
fiable. 

PIERRE DROUIN. 
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AVIS D'APPEL D’OFFRES : 
DEUXIÈME PROJET FERROVIAIRE SNCZ 

Dans le cadre d'un financement de la Caisse centrale 
de coopération économique (CCCE), fa Société nationale 
des chemins de fer zaïrois lance un appel d'offres pour la 
fourniture d'un lot de wagons porte-conteneurs ainsi 
qu'un lot de pièces de rechange y afférent. ' 

Ne pourront être admis à participer à - cette adjudica- 
tion que les entreprises ayant, d'une part, leur siège so- 
cial ou leur domicile en France ou dans un pays de la 
zone franc, ou dans l'Etat où est réalisé ('investissement 
et dont, d'autre part, le capital est détenu et la direction 
effective assurée par des ressortissants de ces Etats - 
et/ou des ressortissants français. 

Le dossier complet d’appel d'offres est constitué de : 
1°) Le cahier général de charges pour (es marchés de 
fourniture ; 

2°) Les conditions techniques générales pour la 
construction de wagons porte-conteneurs à haus- 
se tt es rabattantes ; 

3°) Un jeu de plans tel que décrit dans les conditions 
techniques générales. 

Le dossier d'appel d’offres sera mis en vente (e lundi 
5 novembre aux endroits suivants : 

1. OFERMAT. 38. rue La Bruyère - F 75009 PARIS 

2. AGENCE SNCZ. 108. rue d'Arlon - 
8 1040 BRUXELLES Z 

3. Bureau de liaison SNCZ - Avenue du Port, KIN- 
SHASA 

4. Département des approvisionnements SNCZ, LU- 
BUMBASHI 

Le prix du dossier est fixé à 1 000 FF ou 7 000 FB ou 
4 000 Z. 

L'ouverture des offres aura lieu en séance publique le 
mardi 15 janvier 1985 è 9 h 00 locales, dans la salle de 
réunions de la délégation générale SNCZ. place de fa 
Gare, à LUBUMBASHI. 

APPRENEZ L’ANGLAIS 

• programme de formation 

• préparation aux examens universitaires 

• cours spéciaux, vacances de Noël à Londres 

— lEAYFAIR INSUTUTE, SA. nm Vlpxxt 7S00& Téi. 2S5-16-7B — 


Nourrir les hommes 


(Suit* de la première page.) 

Or certains de ces Etais disposent 
de matières premières qui nous font 
défaut. Pourquoi l'Europe, qui im- 
porte les trois quarts de son pétrole 
et la moitié des minerais dont elle a 
besoin, n'échangera tt-ete pas Sa sé- 
curité d'approvisionnement contre 
une autre, faits de produits agricoles 
su profît de ceux qui en sont dé- 
pourvus, et cela per voie contrac- 
tuelle et sur des bases qui évitent fa 
dégradation des termes de l’échange 
au détriment des pays en voie de dé- 
veloppement ? La plus élémentaire 
des justices, c'est aussi d’assurer un 
prix équitable eux produits agricoles 
exotiques plutôt que cf assister, na- 
vrés mais passifs, à l'effondrement 
économique des pays dont le cacao) 
ta café, l’arachide sont tes principales 
ressources. 

Mais le développement d’échan- 
ges équilibrés. s'H est souhaitable 
parce qu’il est moteur d'expansion, 
ne constitue cependant qu’un 
moyen, pour l'instant très /imité, de 
répondre è l'aspiration au mieux-être 
de plus dp 400 millions de personnes 
gravement sous-afanamées. L'assis- 
tance alimentaire reste indispensable 
et pour longtemps encore. La Com- 
munauté y consacre quelque 
700 millions d'ECU sur les 26 mü- 
Bards d'ECU de son budget, ce qui 
est bien insuffisant. 

(d encore, la façon de donner vaut 
mieux que ce que l'on donne. Hélas I 
nous ne sommes pas maîtres de l'uti- 
lisation sur le terrain de cette manne, 
qui est quelque fois providentielle 
pour les spéculateurs de toutes 
sortes ou pour les gouvernants afin 
de mieux asseoir leur autorité ou de 
mieux assurer leur réélection. 

Est-ce un motif pour l'Occident de 
refuser à l'Ethiopie communiste une 
ride afimentaire, sous prétexte que 
les opposants au régime, dont les ré- 
gions d* origine sont les plis touchées 
par b famine, auront des difficultés à 
en bénéficier ? Souvent pour de sàn- 
i ptes raisons de topographie ou d'éloi- 
gnement, les campagnes, qui sont 
toujours les plus démunies, sont 
écartées da la cfistriiution. parfois 


même, handicap supplémentaire, 
l’aide extérieure concurrence abusi- 
vement sur le marché leur petite pro- 
duction et tas mine en même temps 
qu'elle les décomge. Les donateurs 
ont k devoir de s'en soucier. Leur in- 
térêt n’est pas de tuer b production 
locale, car l'assistance n'est pas une 
fin en soi. Sa totale pérennisation 
n'est pas plus financièrement possi- 
ble qu'elle n'est moralement accep- 
table. 

C'est pourquoi la meOteure utilisa- 
tion des dons alimentaires consiste- 
rait, pensons-nous, à les vendre dans 
le circuit traditionnel è des prix rai- 
sonnables. non seulement pour com- 
pléter l'approvisionnement du pays 
concerné, mais pour donner aux au- 
torités les moyens financiers d'accor- 
der è leurs propres producteurs ün 
complément direct d e pri x, les en- 
courageant ainsi à développer leur 
production. Ce système de defideney 
payaient aurait l'avantage d'étabür 
lea conditions de la réduction è terme 
de la dépendance extérieure des pays 
en voie de développement pour la 
nourriture de leurs populations. 

Parmi les dons, la fourniture de 
poudre de lait suscite bien des 
controverses, surtout lorsqu'elle est 
apportée i des populations qui se 
sont physiologiquement déshabi- 
tuées du lait et ne disposent pas 
cf eau potable pour fabriquer une 
boisson acceptable. 

Pourtant, il n'y a pas de pro- 
blèmes techniques et sanitaires 
qu'on ne puisse résoudre, qu'on ne 
sache résoudre au prix d'une recher- 
che appliquée. Le lait est un afiment 
complet facile à distribuer dans les 
grandes agglomérations des pays en 
voie de développement, à condition 
de réaliser auprès de celles-ci de pe- 
tites unités de reconstitution à partir 
de poudre de lait dégraissée et de 
butter-oS. De telles unités fonction- 
nent déjà, et les organisations agri- 
coles françaises vont tenter de les 
multiplier en Afrique en associant les 
Africains à leur gestion, ce qui aurait 
en plus l’avantage de créer une acti- 
vité industrielle et des emplois. 


Ce faisceau de solutions complé- 
mentaires et convergentes peut être 
critiqué et le débat s’instaurer è n'en 
plus finir, sans avantage d'ailleurs 
pour les populations concernées. 
Mais il est un point qui rencontre un 
accord général et nourrit les dis- 
cours. sans pour autant entraîner une 
mobilisation correspondante sur le 
terrain, c'est l'appui au développe- 
ment des productions agricoles, no- 
tamment vivrières. 

C'est ici que s'exprime très 
concrètement la solidarité des pay- 
sans français è l'égard de leurs frères 
du tiers-monde. En 1975, pour pé- 
renniser et approfondir las actions de 
secours engagées lors de la première 
sécheresse au Sahel, ta FNSEA, tas 
chambres d'agriculture, le crédit, la 
coopération, te Mutualité agricole et 
tes Jeunes agriculteurs créaient AFDI 
(Agriculteurs français et développe- 
ment international). Cette associa- 
tion s'appuie sur quatorze associa- 
tions régionales et soixante 
associations ou comités départemen- 
taux qui, mis en contact avec des 
groupements paysans, d'Afrique 
pour la plupart, établissent avec eux 
et finançant des petits projets dont ta 
modestie est paradoxalement « à la 
hauteur» du problème posé, parce 
que ces réalisations, placées sous la 
responsabilité des hommes de la 
terre, répondent è leur demande et 
correspondent à leurs besoins. 

Ainsi, des puits ont été créés, des 
périmètres maraîchers rénovés, des 
magasins de stockage construits, 
des coopérat i ves et mutuelles sont 
nées da l'initiative des ims et de l'ap- 
pui des autres. Mais, plus encore que 
tes microréalisations, ce sont tes 
lier» entre les hommes qui sont por- 
teurs d* espérance, d'autant que tes 
échanges s'apprécient désormais en 
termes da coopération et non plus de 
dépendance ou d'assistance. 

Ces sédatives, pour exemplaires 
qu’elles soient, n’ont pas la préten- 
tion d'apporter une réponse à la me- 
sure d'un tel défi. Pour y parvenir, S 
faudrait leur donner une dimension 
que tes ressources possibles du seul 
monde .paysan ne permettent pas 


d’atteindre. Les Etats eux-mêmes 
renco ntr e n t vite une fimite h teur gé- 
nérosité. Celle-ci. mesurée è ta ri- 
chesse créée, se réduit en pourcen- 
tage chaque année. Peut-on alors 
trouver un relais dont le caractère pé- 
renne garantirait le nécessaire suivi 
des actions de terrain ? 

Oui, répond la FNSEA, mais c'est 
un vaste plan de développement è 
l'échelle mondiale qu'il faut mettre 
en œuvre, à l'image de ce plan Mar- 
shall qui a permis à l’Europe, après la 
dernière guerre, d'entreprendre son 
redressement économique. 

Si nous ne manquons pas d’ac- 
teurs pour te partie agricole de ce 
pian — te preuve en est faite, — nous 
avons aussi te souci d'en trouver te 
financement. A notre sens, il pourrait 
procéder d'une remise en ordre du 
commerce mondial des produits agri- 
coles, commerce très perturbé par 
des pratiques de dumping qui n'ont 
même pas te mérite de profiter aux 
pays en vote de développement, sou- 
vent trop pauvres pour .acheter, fût- 
ce à vil prix, les denrées alimentaires 
inefispensabtes. 

En fait, ce sont des pays déve- 
loppés et solvables, dont l'agricul- 
ture reste chroniquement déficitaire 
— telle rURSS — qui profitent de 
l'anarchie des marchés moncBaux. 
Une bonne organisation de ceux-ci 
par tes principaux pays producteurs 
(cinq pour tes céréales) aurait un effet 
direct h te hausse sur les prix prati- 
qués jusqu'à ce que sort atteint te ni- 
veau de prix de revient te plus com- 
pétitif. Le gain ainsi obtenu, tant par 
■ les Etats dispensés de subventionner 
leurs e x portations que par tes pro- 
ducteurs mieux rémunérés, pourrait 
alors alimenter un fonds destiné à 
des actions exemplaires dans tes 
pays en voie de développement. 

C'est une grande ambition. Ce 
type d'organisation dérangerait sans 1 
doute des habitudes et peut-être 
même des intérêts ; mais que d'es- 
poirs naîtraient là où règne la misère, 
que de mauvaises consciences s'en 
trouveraient disculpées là où l'abon- 
dance s'apparente à une calamité. 
FRANÇOIS GUILLAUME. 


AVEC 450F 

DEVENEZ COPROPRIETAIRE 
D'UN MMEUBLE DE BUREAUX, 
FIFTH AVENUE A NEW-YORK 
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450 F est le prix (valeur 30 avril) de 
l’action Rodamco cotée en bourse. L'achat 
d'une seule action Rodamco suffit pour devenir 
copropriétaire d'un portefeuille immobilier 
international diversifié qui comprend des 
programmes commerciaux de première 
catégorie. Rodamco possède, par exemple» par 
le biais de sa participation dans Hexalon, 
l'immeuble de bureaux, 745 Frfth Avenue, à 
New-York. Rodamco gère un actif net de l'ordre 
de 3,3 milliards de F, dont la moitié environ a 
été placée aux USA avec des résultats très 
satisfaisants et d'excellentes perspectives. 

Comme il ressort du rapport annuel . 
les investisseurs ont pu récolter les fruits de la 
politique de Rodamco: le résultat global d'un 
placement en actions Rodamco aura été de 
24,3% sur 12 mois. Un résultat intéressant? 
Pour de plus amples informations, il vous suffit 
d'envoyer le bon ci-dessous. 

RODAMCaiE FONDS IMMOBIUB? 

DU GROUPE ROBECO 


Rodamco, Postbus 973, 

3000 AZ Rotterdam, Pays-Bas. 


Nom: 


I caractères <r imprimerie s.v.p.) 


Adresse: 


. Code postai et ville: ...„ ....... _ . J 
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Avis d’appel d'offres international 
République fédérale islamique des Comores 

Le Directeur Général des Travaux Publics de la République Fédérale 
Islamique des Comores invite les entreprises à soumissionner pour la four- 
niture de matériels de manutention et d’un remorqueur pour le port de 
Mmsuxmdu. 

Lot bp 2.1 - Neuf élévateurs de 4 m™*? 

Trois élévateurs de 12 tonnes. 

Lot n» 11 - Six tracteurs de 75 CV. 

Lot n» 23 - Vingt remorques de 8 tonnes 
Huit remor qu es de 25 tonnes. 

Lot n" 2.4 - Deux grues mobiles de 40 tonnes & 3 mét r és. 

Lot u» 2.5 - Douze trauspalettes de 3 tonnes. 

Lot n° 3 Remorqueur de port de 1 500 CV. 

Les soumissionnaires devront être acceptés par les organismes de 
financement, la BADEA pour le Un n* 2, la KF AED pour le lot O* 3. 

Les soumissions pour un on plusieurs kxs sont passibles. 

Les dossiers d’appel d'offres (eu français) des lots 2 ou 3 peuvent 
être obtenus à partir du 19 novembre 19S4 auprès du 
BCEOM - Division PVN 
15, square Max-Hvmans, 75741 PARIS (France) 
m : (I) 32&-14-10- Telex : 250618 F 
sur présentation d’une demande écrite et accompagnée d’un chèque ban- 
caire de 500 francs français. 
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CONJONCTURE 
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REPUBLIQUE MAm 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS 
AVIS D'APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 
LOTB3 


Le ministère des TPTC annonce aux intéressés que le lot B3 concernanl l’appel 
d’offres international lancé le 14 j uin 198 4 n’a pas été adjugé. Le dossier technique 
restant inchangé, le ministère des TPTC invite les fournisseurs nationaux et étran- 
gère il soumettre leurs offres pour la fourniture de véhicules légers de contrôle et 
Station objet du lot B3 devant équiper le service métropolitain de collecte des 
s solides (SMCRS) dans le cadre an p 


i projet de drainage des eaux pluviales de 


résidus 

Port-au-Prince. 

L'éqiapemenf à scqnérir comprend : 

— 7 véhicula tout terrain diesel. 

— 6 pick-up 4x4 diesel, 

— I fourgon atelier vitré diaeL 

Tout le matériel devra être livré en état de marche au siège du SMCRS à Port- 
au-Prince - Haiti. 

Le projet étant partiellement financé par un prêt de la banque ïmeraméricaine 
de développement (BID), seules les fournitures provenant des pays membres de la 
B1D seront acceptées. 

Les soumissionnaires intéressés peuvent consulter ou obtenir les documents de 


base (contenant les détails et spécifications des équipements A acquérir) et les 
conditions de cet appel d'offres an 'siège du service du génie urbain 49, avenue John- 
Brown (3 e étage) Port-au-Prince. Haiti tous les jours ouvrables de 8 h 00 AM à 
2h00 PM A partir du 19 novembre 1984 contre une valeur de cinquante dollars US 
(US DLRS 50.00) â verser par exemplaire en chèque certifié et non remboursable. 

Le type d’appel d’offres est à prix unitaire pour k matériel demandé. L'adjudi- 
cation s’effectuera sur la base de l'offre la mieux adaptée aux conditions d’utilisa- 
tion et moindre coût à l'acquisition ainsi qu’à FexploiCauon. 

La remise des affres est fixée au 20 décembre 1984, jusqu'à 1 fa PM heure lo- 
cale. L'ouverture aura lieu en séance publique dans la salle de conférences du ser- 
vice du génie urbain k même jour à 1 h 30 PM. 


L’OftEOTATTO DU BUDGET 85 
N'ÉTAIT PAS LA LUTTE CONTRE 
LES INÉGALITÉS, a déclaré 
ILCbudeEvnfPS). 

Invité du «Grand Jury RTL- 
le Monde », le 18 novembre, 
M. Claude Evin, député PS et prési- 
dent de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales A 
l’Assemblée nationale, a reconnu, à 
propos de la réduction d'impôts pré- 
vue dans le projet de budget pour 
1985, que « l’orientation première 
de ce budget n’était pas la lutte 
contre les Inégalités ». - 

Le député PS a, de nouveau, 
regretté que le gouvernement, puis 
le groupe socialiste, aient proposé la 
suppression de 1 % pour la Sécurité 
sociale en affirmant : « Je pense que 
nous avons perdu là une chance de 
poser d’une manière nouvelle le pro- 
blème de la protection sociale. » 

Pariant d'autres sujets d’actua- 
lité, M. Claude Evin devait notam- 
ment aborder le dossier de la moder- 
nisation des entreprises et a souligné 
que celle-ci « ne dois pas se faire au 
détriment des conditions de travail 
des salariés ». ■// n’y a pas de 
temps à perdre pour réaliser cette 
modernisation, afin de rester com- 
pétitif, mais ce n'est pas une raison 
pour négliger la négociation 
sociale ». a poursuivi M. Evin, qui a 
déploré que « l’introduction des 
nouvelles technologies soit parfois 
un moyen de régler les problèmes de 
sureffectifs » et estimé que la négo- 
ciation sur remploi engagée chez 
Renault constitue « un exemple à 
suivre qui doit être étendu ». 


LA POLITIQUE DES PRIX EN 1985 

Le lent cheminement vers le liberté 


La gouvernement prendrait-il 
un risque ara libérant complète- 
ment les prix des produits indus- 
triels ? Telle est bien la question 
qiie s'est longuement poeée 
M.' Bérégovoy avant la réunion, 
hindi 19 novembre, du Comité 
des prix. Car sur le désir du mi- 
nistre de l'économie et des fi- 
nances do choisir dans ce do- 
maine — comme dans 
d'autres - la solution ta plus li- 
bérale, le doute n'est plus 
permis. 

Pour rendre confiance aux 
chefs d'entreprise, pour retrou- 
ver auprès deux une crédfoflïté 
assez largement entamée par les 
excès - t structurels » et ver- 
beux — du début du s eptennat, 
pour consolider la reprise de F in- 
vestissement qui aê dessine, 
M. Bérégovoy est prit à donner 
beaucoup de gages et 1 prendre 
quelques risques : assouplisse- 
ment du contrôle des changes, 
baisse des taux d’intérêt, libéra- 
tion des prix. C’est la raison 
pour laquelle de nouvelles Bbére- 
tions de tarifa de produits manu- 
facturés (électroménager, télévi- 
seurs, autoradios, bijouterie, 
certaines pièces détachées pour 
F automobile) et de services in- 
dustriels (location de véhicules 
d'entreprise et de travaux pu- 
blics, bois industriels, photogra- 
phie professionnelle...) devaient 
être annoncées en ce début de 
semaine. 

La conjoncture est favorable : 
les entreprises volent depuis 
quelques mois leurs résultats 
s'améliorer rapidement grâce, 
d'une part, au frainage de leurs 
charges salariales et fiscales, et, 
d'autre part, à des augmenta- 
tions de prix qui, pour les pro- 


duits manufacturés, avu is ie n ent 
7 % l'an (au niveau des prix da 
détafl). Les profits s'améliorant 
nettement depuis six mois, on 
peut penser que l'industrie, si 
elle bénéficiait d’une totale li- 
berté, n’aurait pas - n'aurait 
plus - besoin da recourir à cto 
fortes haussas de prix. 

La gouvernement n’a cepen- 
dant pas voulu sauter le pas. 
Non seulement les services (au- 
tres qu'industriels) et la com- 
merce resteront strict e ment ré- 
glementés, mais l'industrie ne 
retrouvera .que pr o gressivement 
sa totale libtortâ de manœuvre. 
Nous a'en sommes pas encore 
là et des secteurs aussi névralgi- 
ques que F automobile ressenti- 
ront enrouement cette attente. 

La crainte demeure an effet 
dans les milieux gouvernemen- 
taux que des hausses de prix se 
produisent non seulement dans 
les firmes dont ta situation fi- 
nancière ne s'est pas améliorée 
- ou pas suffisamment, — mais 
aussi dans celles qui, même si 
tours pro fi ts sont redevenus sa- 
tisfaisants, relèveraient leurs ta- 
rifs pour autofinancer des inves- 
tissements importants. Il semble 
que certains industriels aient ex- 
primé auprès des pouvoirs pu- 
blics cette volonté tactique. Du 
coup, ta gouvernement a estimé 
que la conjonction de ces deux, 
motifs de hausse aurait pour ré- 
sultat d' alourdir les prix de re- 
vient de l’ensemble de F écono- 
mies par diffusion dans toutes 
les entreprises. C'est pour éviter 
que ne se produise pareil engre- 
nage que M. Bérégovoy a dû 
modérer ses entoura «libérales» 
ou fibé ra t ri cas... 


Ajoutons que l'amélioration 
des profits des entreprises an 
1984, quand alto sera tout à 
fait officielle, aura pour résultat 
de rendra les salariés plus exi- 
geants en matière de rémunéra- 
tion. La risque n'est donc pas 
mince — malgré la montée du 
chômage - que se produisent 
quelques tensions sur les sa- 
laires. 

Les pouvoirs publics n’ont 
donc peut-être pas tort de pro- 
céder lentement en matière de 
prix, comme en matière de 
contrôle des changes. Car tout 
accident de parcours qui sa ré- 
péterait (plusieurs mauvais résul- 
tats en matière de commerce 
extérieur ou de balance des 
paiements c oura n t s par exempte 
ou en matière d'indice des prix) 
mettrait la gouvernement en 
mauvaise posture et le placerait 
devant un choix délicat : ne rien 
faire et laisser des dérapages 
graves se produire (sur les 
changes ou d'inflation) ; revenir 
sur ce qui a été accordé, enca- 
drer de nouveau, contrôler. Mo- 
quer. L'effet serait alors désas- 
treux parce qu’il apparaîtrait 
comme l'échec de la poétique li- 
bérale mise en œuvre par le 
nouveau gouvernement. 

Entra deux maux, il faut, dit- 
on. savoir choisir la moindre. Le 
gouvernement a choisi. Reste à 
savoir quand l'économie fran- 
çaise trouvera une conjoncture 
plus favorable i la libération to- 
tale des prix. La question 
conserve toute son importance, 
comme on le voit pour l’indus- 
trie automobile. 

ALAM VERNHOLES. 
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FAITS ET CHIFFRES 


TELEX PARTAGE 

ETRAVESERVICE TELEX ■ 347.21.32 


Affaires 

• Wonder : l'intersyndicale ob- 
tient un plan sodaL — L'intersyndi- 
cale (CGT, CFDT, CGC) de la so- 
ciété Wonder (piles électriques) a 
indiqué, le 19 novembre dans un 
communiqué, qu’elle a obtenu de 


M. Bernard Tapie, nouveau PDG, 
l'engagement d’élaborer . un plan so- 
cial concernant 642 suppressions 
d'emplois (sur 2247 salariés). Ce 
plan sera remis aux élus du comité 
central d'entreprise et négocié lois 
de la prochaine réunion de cet orga- 
nisme le 28 novembre. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


• v\ 


Avec nous 
détenez le privilège 
cfêtre associé. 


Pour augmenter son capital, la Société 
Générale procède du 12 au 23 novembre 
indus à une offre publique de souscrip- 
tion Û 1071894 certificats d'investisse- 
ment privilégiés, jouissance: 1” juillet 
1984. Le prix d'émission est de F 560. 
Les certificats d'investissement privilé- 
giés de la Société Générale bénéficient 
d’un dividende prioritaire cumulatif de 
F 25 par certificalen année pleine (F 1250 
an titre de 1984). auquel peut Rajouter, 
avaia toute (fistribotion aux actions onfi- 
naires. un tflvldende complémentaire fixé 
annuellement par l'Assemblée Générale 


Les certificats drnvestissement privilé- 
giés suivent le régime fiscal des actions: 
avoir fiscal, abattement de F 3000, CEA. 
détaxation du revenu Investi en actions 
françaises. 

L'admission des certificats d’investis- 
sement privilèges à la Cote Officielle de 
la Bourse de Paris aura Beu dans le cou- 
rant du mois de décembre 1984. La note 
d’information (visa G0B n” 84-257 en 
date du 19 octobre 1984) peut être obte- 
nue sans (fais auprès des Banques et 
Agents de Change BAIX) du 5 novembre 
1984. 


CERTIFICATS D’INVESTISSEMFIVT PRIVILÉGIÉS 
DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

POUR ÊTRE MIEUX ASSOCIÉ AUX RÉSULTATS 



SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


Équipement 


• Centrale nucléaire de Oraux 
(Vienne) : . début des travaux fin 
1985. - L'ouverture du chantier de 
la centrale nucléaire, de Ci vaux 
(Vienne) aura lieu durant le dentier 
trimestre de 1985, a annoncé 
M. Raoul Cartraud, président (PS) 
du conseil régional de Poitou- 
Charentes, le 17 novembre. M.' Car- 
traud a indiqué qu’il avait eu confir- 
mation de cette date par un télex de 
M" Edith Cresson, ministre du 
redéploiement industriel et du com- 
merce extérieur. Le ministre précise 
que "les travaux de génie civil 
nécessiteront au départ un effectif 
d'une centaine de personnes sur 
place, et atteindront cinq cent cin- 
quante à sept cents personnes au 
moment de la commande de la 
cuve». Lors de son voyage en 
Poitou-Charentes, en novembre 
1983, ML Mitterrand avait pris des 
engagements devant les assemblées 
régionales sur la construction de 
cette centrale dont Favenir était 
devenu incertain avec la réduction 
du programme électronucléaire 
français. 


Étranger 


• Ca n ada : le gouvernement vent 
démasquer les faux chômeurs. — Le 
gouvernement canadien envisage 
d’engager mille fonctionnaires pour 
démasquer les faux chômeurs et 
récupérer des arriérés fiscaux dans 
l’espoir de faire rentrer 600 millions 
de dollars canadiens dans les coffres 
de l'Etat en 1985. Le ministère des 
finances entend placer des fonction- 
naires supplémentaires dans les cen- 
tres d’emplois du pays pour vérifier 
a les bénéficiaires d’allocations de 
chômage y ont bien droit. 

Social 


• Perturbations sur la figue C 
Ai RER. - Le service SNCF de 
banlieue de la ligne C du RER a été 
tris perturbé, le lundi 19 novembre 
en raison d’un arrêt de travail dis 
agents de conduite de la région de 
Parîs-Sud-OuesL Ces agents reven- 
diquent des nominations au grade 
supérieur. 

• L'équilibre financier de 
FUNED1C. — Sitôt terminé le 
congrès FO, M. André Bergeran 
de m a n d e ra audien c e an présidait de 
la République, au premier ministre 
et au président du CNPF, 'pour 
aborder les questions de « t’équilibre 
financier du système d’aide aux 
chômeurs, mass aussi [de] la situa- 
tion des chômeurs enfin de droits 
et (...) de ceux qui ne peuvent pré- 
tendre à rien». Dans sa déclaration, 
prononcée à Marseille le T7 novem- 
bre, le secrétaire général FO a 
estimé que • l'équilibre financier de 
l’assurance-chômage sera assuré 
jusqu'aux vacances de 1985». 
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L’OUVRAfiE DE SYNTHÈSE TANT ATTENDU 

POLITIQUES SOCIALES dws la FRANCE 
DONTEMPORAME - U s«cial fsc« à la ctiM 

Par IfichelLaroqueENA- Docteur 
en Droit - Maître de conférence ; 
à n.EP. de Paria 

Extrait de la Préface de 
Madame Nicole Qtiestiaux 
“Michel Laroquo à fait de la poétique — . 
sociale son métier; son tivre se .1 

veut un passeport pour ce champ -Z 
de connaissances, un encourage- 
monta In curiosité, un outil - . A ' 

, pour de nouveties vocations”. - i: . 

Aux Editions stn Sciences 

et Techniques Htunhwn (310 pages) 


LA V,T 


6, ht. Leon Heuzey- 75016 Paris 
1 527.10.15 - Prix puUc 105F 


T • ; 


0 AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 3iÊ 
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Le contai d'administration de cette 
SICAV, réuni le 7 novembre 1984, a ar- 
rêté les comptes de Fexet cwe dos 1e 
28 septembre 1984. Le dividende pro- 
posé aux ac tionn a ir es s'établit à 10,79 F 
par action, dont 0,17 F d’impôt déjà 
payé, soit un dividende net de 30.62 F. 
Ce dividende net est exonéré d'impôt 
pour les organismes sans but lucratif. 

L'assemblée ordinaire est convoquée 
pour le mercredi 12 décembre 1984 à 
10 heures dans les locaux de la CNCA, 
(91-93, bd Pasteur, Paris 15 e ) sur l'or- 
dre du jour suivant: - 

I e ) Lecture des rapports du cnmefl 
d’administration et du commis- 
saire aux comptes sur les comptes 
du premier exercice social ; 

2°) Lecture du rapport spécial da 
c om m is saire aux comptes ; - 

3*) Approbation du b ilan « des 
comptes de Fcxcrcice clos le 

28 septembre 7984 ; 

4 e ) Affectation des résultats et fixa- 
tion du dividende ; 

5 e ) Nomination d’un administrateur. 

Dans le cas où le quorum ne serait pas 
atteint pour cette assemblée, une 
deuxième convocation est prévue, au 
meme endroit, 1e vendredi 21 décembre 
à 10 heures. 



ou 

bVÉe. _ 

du Crédit agricole mutuel ou à ;i pj 
CNCA pour faire immobiliser leurs H . \ 
très au moins cinq jours avant Passer» 
triée. i t 

Lia vis préalable h l'avis de cawotj' 
tita est paru au - BALO - du 12 noveje.' 
bre 1984. ' 






Los actionnaires sont informés qu<> 4 
dédskm prise par l’Asaembléc 
dinaire du 7 juin 1984 d'adopter^ 
forme exclusivement nominative 

rfcnsemWe des titres de la Société, a r* V 
effet, selon les modalités <rapplicai<£« ' , 
r etenues par le Conacü d’admin5tratt,> ... 
i compter du 5 novembre 1984. 

En raison des contraintes malérie,. 
««rentes à cette opération. « danL’ 1 1 
but d'éviter des düTkadtés & FoccasS, 
des transactions sur le marché bours^u 
■H a été déddé, en accord avec la Cha: * ' 
are syndicale des agents de change, -, ; 
fixer an 22 mars 1985 la date à partir C 
négociations portant sot ■t 
*«res de la société s'opéreront oelHfr : 
ment sons k forme nominative. ; «„ 


A 


Epargne Long Terme 

Sicav du CnOt Mutuel 

RC MRS B 329 846 218 

Siège Soda): 8890^ n»GSaAflnet 75017 PARIS 


SnWlONAU3QSS*TaiBRE-Be* 

ZgSSXË r*"***---- r -jagi 

+ 5 jg r 

^icav owwte au publfc le -15 juin 1B84) 


Oeposifêw: Caisse Centrale du Crédit Mutuel 
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MARCHES FINANCIERS 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE U BANQUE DE FRANCE 

!TiiûpnpMmiM4»»vnDon. 

(an nAons de francs) 



ACTÏ 

Il OR «t CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 

Am: 

or : 

Dbpon&Btés à wi à Titran- 
te'- 

ECU 

Avançai au Fond* «to sta- 

bSndandHCfaangas 

2) CRÉANCES SUR L£ TRÉSOR . 
dont: 

Concoaraw Trésor (Wb6e. . . 
3} CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE REH- 

NANCEMENT 

dont: 

Effets awomptia 

41 OR ET AUTRES ACTIFS DE 
RÉSERVE A RECEVOB DU 

FECOM 

5) «VERS 

Tond 

PAS8F 

1) B81ETS EN CIRCULATION .. 
21 COMPTES CRÉDITEURS 

EXTÉRIEURS 

3} COMPTE COURANT DU THÉ- 

SOR PUBUC 

4) COMPTES CRÉDITEURS DES 
AGENTS ÉCONOMIQUES 

ETFMAMQERS 

dont: 

Comptas courants dos nto- 
bfissamaids astrwnta à h 
BomtButioti das ritnrvas ... 
SI ECU A LIVRER AU FECOM... 
SI RÉSERVE DE RÉÉVALUATION 
DES AVONS PUBLICS EN OR 
7) CAPITAL ET FONDS DE 

RÉSERVE 

8} DIVERS 

Tool 


Au 8-1 1-1984 

406 5*1 
2SB0S7 


73645 

18 4M 
181S1 

Tt 540 


IM BSD 
SS2T7 



195 BIS 
14475 
23385 

77934 


- 12054 
73646 

302 814 


e •- 'ir . 



LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARS 

HSTITUr NATIONAL DE LA STATISTIQUE 
■ET DES ETUDES ECOWUQUES} 

Mro* grateatKii* basa 100 an 19*9 

9wk. Wnor. 


1MamEaflç.irMtttMiitbla 1B323 

VaiaontengirH 3427,2 

Basa 100:23 dsnmbra1972 

Vataon transi mena «erâbia 3X12 

P mii l swMmMM 21A7 

Yda u n Nu ngira» 463,7 

Base 100:31 décante# 1381 
Mes dm raton tnpatoa* 
à rwr.ior. (baie KM au 31-12-1*31).. 1922 

Poannlwi kitaiiilteaa 1822 

Mtrn taa C i * n ia T63J 

MWhr(« MM 

ChWa 2312 

Wtta. net. c&mùv. m petite MAS 

CanatnKtim mécanique* 1482 

MrawiianqM 201,5 

tonttHMtciMlnt 122 

tadniv.daeiiBMm.DMNn. 3092 

Apoafcmtaira... 2544 

«nanti» 1212 

Transporta 1732 

2214 

«74 

242.1 

-aefaodar 1807 

ipruftutoi Z1U 

Ban 100: 26dâaaèra 1360 

Va t ad r a f tetato aeàrsiranu fai 111.1 

eqnMta<TEtat 1112 

Emprunta aanaÉta«ndiaM> 111 

SodMa 1112 

Basa 100:31 timbre 1972 

EupnMta gtranlli «t aaiitaWi 374 

106,1 


1137,8 


«WeïS**** 1 * 

m*- J *-**nï ; 


"ftr 


1822 
1914 
1682 
MS 
2274 
1132 
149 
20S4 
M72 
3092 
2SB 

129.7 
1B14 

221.7 
MM 
SU 
MAI 
221.7 

111,1 
1114 
1109 
1112 

974 
MU 

COMPAQ* DES Marre DE CHANGE 
Bsae 100:31 décentra 1961 

ta rirai IBOjS Ml 

PmdafeadBbna 1714 1702 

1162 nos 

1644 IBM 

HMadaMMorndunÉtai 1694 1BA5 

Btanada canon. nMdnfataa 2542 2544 

elanads canon. aAaaruairai 2444 2464 

Sanfeaa 1624 1634 

laditaa fl attera 226,1 2264 

de a goot fl an aspWtnt 

pTmcî patat niu t rétraagm 167 165,1 

Vdanatadmrtalaa 1604 Ml 

BOURSGSHEGRMUJæ 
Bara 100: 31 timbre 1981 
MesgMnl 1501 180 


VALEURS 

% 

daacm. 

Xth 

cdgpn 

3* 

2635 

03» 

5* 

4301 

3962 

3 < aman. 45-54.. 

71 

08» 

Sap.7%1973... 

9074 

.. 

5i»&»%77.., 

118» 

4292 

330*78/93.... 

9620 

3437 

8A0K7B/».... 

9630 

81 » 

1080%79/M... 

9940 

21» 

13.25 % 60/90 . 

103» 

6 082 

13.80% 3 3/CT... 

106 95 

1210 

080*81/»... 

10770 

71875 

10.75% 81/87... 

112» 

3121 

16^0% 82/90... 

117 

13 677 

MKJdnS2 

177 

7058 

EJ)f.7A%61... 

144 

12578 

EJ3-F. MJi % 80-32 


61» 

Ch.ffote3% 

137 60 


CfBBquasjMM.82. 

10320 

4919 

QCfotui 

103» 

4 919 

OBSkmt 

10360 

4919 

CMjanr.82 

103» 

4919 

VALEimS 

Caen ' 
Prie- 

JS 


... 

A&F.fitCantJ .. 

I AGP. Via 

Apr. he. Marias. .. 

Annp 

André RQudtaa . .. 
lA(ipfc.HpM. .. 

[ArCon 

AL Cb. Loire 

lAinadmAa/..... 
(AMvPubfcité... 
bdnC Monaco... 

lOGlImâvvM' 
Baoqna HypodL Eic 

Bbnzy-Owt 

ONP. 


• l' U 

Va*' 


LA VIE DES SOCIÉTÉS 


MICHELIN SE PORTE .MIEUX. - 

Après on premier semestre sam grand rcGef 
marqué par une stagnation des ventes en 
vohune et un chiffre d’affaires accru de 
7,9 %à 20,73 milliards de francs, le groupe, 
apprend-on de sonne sûre, aurait réalisé 
une excellente performance pour le troi- 
sième trimestre. On ignore l'augmentation 
exacte du chiffre d'affaires, mais ceDc-ci 
serait très farte. Pour Iob naïf mois, die res- 
sort à II %. La progression de la marge _ 
- brute serait- également importante. Four le-- 
premier semestre, elle atteint 61 1 minions 
de francs - die était négative de 279 mD- 
lioos au 30 juin 1983, — en fait 251 milKoiw 
de francs si l’on tient compte des 360 mil- 
lions de pertes de changes. 
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INDICES QUOTIDIENS 

(DGEK, Imm 186:29 d£c- 1983) 

1S ww. 16 WW. 

119 1183 

Valeurs étrangères 91,3 91,6 

C" DES AGENTS DE CHANGE 
(Une 100: 31 déc. 1991} 

15 ww. 16 ww. 

Indice général 1805 181 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
Effets privés du 19 novaahrt Il 1/4% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

| 16 ww. i 19 nw. 

1 doUar (en yens) 1 242^6 1 24326 


Hors impact des variations monétaires, la 
MBA, pour l'exercice 1984 en entier, avoi- 
sinerait 1 milliar d de francs. En d'autres 
termes, son montant pour le second 
semestre serait de l'ordre de 750 millions de 
francs. Cette amélioration importante des 
résultats, dont tout permet de dire qu'elle 
s'est effectivement produite, est imposable 
an succès du pneu MXV, & celui du pneu 
tout temps (XA4) aux Etats-Unis, qui 
démarre trts fort, enfin an score réalisé par 
Mïcbdin sur 1e marché poids lourds améri- 
- cafard ent ’ l e gro upe - dé tiendrait maintenant 
une part supérieure à 45 % (contre 25 % à 
Goodyear). 

Dans les milieux financiers. Ton mur- 
mure, enfin, que Michelin aurait obtenu des 
grandes banques de la placé, avec raccord 
du gouvernement, on réaménagement de sa 
dette avec transformation de la dette & 
court tenue en dette & long terme. 

BASF. — Pour tes neuf premiers mois, 1e 
bénéfice avant impôt du groupe p ro gresse 
de 75,6 % pour atteindre 1,84 miffiaid de 
deutschemarics. Ce résultat a été obtenu 
avec un chiffre d'affaires consolidé accru 
de 16.1 % A 31,97 milliards de 
dentschemarics. Le développement de l'acti- 
vité a été particulièrement marqué aux 
Etats-Unis (-t- 30%). 

Pour l'exercice 1984 en entier, BASF 
escompte dépasser le cap des 40 milliards 
de deutschemarics. 


BOURSE DE PARIS Comptant 16 NOVEMBRE 


Actions au comptant 


Caff 



JCAILE 

■CUipsnonBam. . 
"Crioutfata® ■■ 
Catana-Unara 
tassai SA ... 
CnwRoqurfoff . 

CEGJtig. 

C£AL 

Cmn.Btanqr • ■ 
CeotrenMd ... 
Canton' 

fcf.C. 

ICJ-f. fontes.. 

jCJvS. 

[CG.V. 

□notai AL) . . . 
OantancyttLl 
Champs* 0#yl ... 
Qû&Gda Purina 
Cllfarime.. .. 
ütcmffU 


JOafradd ILy) .... 

fag « 

Camptuc 

Cornu LÿKhMsm. 
COmntalUI... 

ItanSAlÜ .. 
OrifiriCFJJ... 
Crid.Gfo.lnd... 
CLlMwnriQU 
CWkfiri 

DwbbySJL .... 
DareyActiLp. .. 

DvDMch 

Degmuom 

DatatantaSA .. 
[Primai Vtajm . 

In«a 1 InnViM 
■UBLDUOCnM «. 

lDiaa.Tiav.PubL . 
Due4arood>o ... 
Eaui(laa.Vic% . 

unUnal 

lEcco 

EconomaBCUn 
Bacootaoia .. 
BwrofinMt .. 
Bf-AranQH .... 

lEULUMm: .. 

IfVaitiftlw Plia 
tJkUBÉ«nsm . . 

Ep*w»W 


48 601 
6S0 
5250 


101 


60 
227 
333.80) 
45 201 
7M 
6 
72 


445 
244 
288 
295 
134901 
2650 
200101 
467 
sta 
ns 

152701 
400 
94 90! 

260 10j 

949 
300 
3920| 
849 
102 
42 
IM 
273 
680 
11740, 
425 
991 
108701 
83 601 
425 
175 
638 
420 
28250! 
185 
250 
39160| 
1275 
47 
215 
552 
525 
13830 
- 3S5 
955 
409 
127 
746 
727 
140 
609 
486 
15850! 
146 
1560 
1150 
2905 
525 
Z75 
549 
180 
905 
132 
260 
1001 


46 50 
676 
5750 

74 «d 
236 20 d 
334 
4940 
710 
660 
72 

92 

446 

247 
285 
296 ' 
133 
2B5D 
20010 
467 
320 
105 

395 
92 80 
240 10 

967 
300 

3990 

849 

10250 

4030 

185 

26510 

700 

122 d 

tôsô 
110 
82 60 
425 50 
181 
638 

283 

185 

253 

399 

1325 

48 

219 

552 

528 

13290 

381 

968 
419 S0 
120 
746 
725 
14030 
800 
448 
160 

1600 
1162 
2985 
526 . 
279 
550 
19490- 
910 
133 
270 
1001 


VALEURS 


EpÉparibfaott 

Enutten... 

[Egmcom 

EntpAreund. . 

Etant 



fom.VfctarR.ri . 
FMaas. 

;w> 

Fasc 

Focao (CMl «n) 

faute* (CW ... 


Forc-Lyonori» ., 
Fonda 


Fnsea fUl , 


GAN 


Gfr.Aim.HddL.. 
GarfandtLy] .... 

iGtatt 

&. fia. C otât. .. 
GdaMDri.CoM 
Gdt Mori- Paris. . 
State* Vleara.. 
G-Tmp.lnd. .. 


HgpdmEiinaiB.... 
Hyrinc. St-Deris. . 
knsndoSA 


■ n mah U M . . 
tanMhnte 

hnnofin 

hdMnWtaClB . 
tovMLtSritaL) .J 


Ufins-Q ti 

ImtatMcu .. 

forças 

La Brossa Dupe w 
UteBonrifras .. 
UxriWifeninob.. 
llMéprota.. 
LocafinindÈn»... 


ifodttlNri 

iDUBVutDfl , 

Laura 

LuttanSA ... 
MscttasBril ... 
Magasns Uripria . 
RtagonSA ... 
Mariwnesrtrt .. 
MwocrinaCto ... 
Mfrri Déployé .. 
M.H. 


NnriWbnnt .... 
NofoOtaLdal... 

rrcritt 

NabalBoad . 
iNodst-GongiB 

OP6 Paribas I 

Optarç 

(kigny-Du«!riaB . 
PdrisNoMBDri. 
Pois Francs .... 
PotaOrtni ... 
fotfo.Gatt.hL 
IttMMH ... 
PtthM I sreori .. 
raasWnhr ... 
Piporifridriadc .. 

PUA. 

iPnriw 

fon*Dsi«*fonJL 
Providence SA . 

ftMcta 

RASoutR. ... 
HasanilBifas. . 

BéwSon 

Rfcrifoèan .... 
ftod m o ro s Bi SA 
Bodwm-Carç» . 
Rosütolfa) ... 
jRouÿirstni... 
RamriotSA .. 

Ssar 

SacAor 

SAFAA 

Site-Akan 

SAIT 

SmApOmI 

SdntflepliaB . 

Sains du Md . 
Saxsfi .... 

Snam 

SnririamlM 




Cm* 

inc. 


310 
556 
6S5 , 

2705j 
37090! 
1380 
113 
112201 
102 50| 
330 
1050 
256 
298 
1800 
218 
167 
1240 
5630! 
T43 
851 
154 
1000 
385 
1113 
473 
1466 
340 
33 
410 
244 
230 
80 
375 
10)5 
177501 
227 90! 
26130 
41 
244 
183 
358 
570 
2310 
446 
1100 
759 
(20 
15 20] 
374 
59 

11620! 
123 
296 
575 
235 

328 

348 
115 
625 
520 
321 501 

3220| 
76 
76 
146 201 
4Q70( 

311 SOI 
86 

210 
148 
63501 

349 701 
6 B0[ 

74 80] 
16380 
11960 
164 
292 
120 
166 

329 501 
197 601 
137801 
137 M| 

350 
120 
180101 

91 
610 
1465 

150 
6890 

345 GDI 
132 
98 

33801 
136 
48 
959 
4180| 
4 

181 ED| 
259 
241 
15 
8890| 
270 

151 
40 
78501 


Dnriar 


STB 

657 

27 

381 

1400 

111 i 

115 

TÛ250 

350 

UX» 

260 

306 

218 
185 
1240 
54500 
137200 
849 
154 
981 
369 GO 
1280 
475 


3210 
405 
245 
230 
88 30 
375 
1050 
175 
227 90 
ai 30 
a 4o 
253 BD 
181 
359 
660 
2300 
440 
1120 
790 


VALEURS 

Coq 

prit 

Dente 

coud 

SCAC 

112 

110 

Sente Itateme;. 

2» 

201 

«P-W 

175 


Sarv.Eqdp.Vfo ,. 

32 

3070a 

Sdi 

39 

36 

Scotal 

31240 

308 

Snm Atate ..... 

551 

550 

Snuim 

Ma 

143» 

SÿtFtatttaj 

228 

223 

SHACAcifrcèl .... 

13050 

12810 

SaMfinandfrv .... 

468 

466 

Soflo 

213 

207 

Sobni 

570 

570 

SJLFIP.M 



Sterç/ 

832 

830 

Soudan Antog. 

8310 

8310 

Swabd 

EK» 

5» 

Spte« 

125 

127 

SJ»JL 

3» 70 

3» 70 

SpiaSngnak* ... 

153 

159 

Swnl 

3» 


rdnkigsr 

940 

921 

Tastnt+rajutt» ... 

401 

4M 

Tlraraieikhli. .... 

82 50 


Tour E/kl 

365 

365 

Ldkier SJyLD. 

91 10 

» 

Uflte 

2BO 

255 

UginGungnon ... 

2030 

20» 

Linbal 

670 

670 

UnkM 

95 

- » 

UAP 

1193 

1240 

IteonBraanria ... 

7240 


Union Hâtât. 

33110 

326 

Un. kom. Fiança ... 

324 

325 

Un. bld- Ota» .... 

399 

392 

Utinor 

294 

282o 

U.TA 

265 20 

2750OC 

Mot 

245 

248 

Vta 

68 

5340c 

WdannanSA ■ ... 

255 

256 

boa. rii Maroc ... 

1» 10 

151 

Brem. Omn-Mr. .. 

3510 

2510 


( Mi m fa nes , 


AeWBritoedM* . 

teOanef 

AJGF.5000 

W6s» 

XGF.I 


Étrangères 


Jalta 

lAmiâiM taxai . 

[AJMLL 

lAmcSHtawi , 


(23 70 

AEG. 

359 

15» 


287 

3» 

Alcan Aken 

287 

i» n 

JUgentana Bank ... 
Am. Pttrtena 

1020 

640 

26B 

300 

570 

2» 

333 

3» 

1» 10 

AmmemeMmi .. 

Banco Centrai 

Bbpco Sentante . .. 

fe— Bnp |**_, an ni 

SCO rOP tsptnOI i . 
Branue Othwana .. 

B. Ma 1 . htamsL ... 

13510 

111 

79 

112 

8» 

310» 

63» 

6» 


109 10 

52B 


12 

325 

3210 

76 

Br. Lambert 

CatandHdringa ... 

39440 

9010 

36170 

“ÎM 

312 

82» 

21010 

1» 

65 

335 70 

COoÉtco 

Commutant: 

fan and Kraft 

Do Beats {ponj.... 

DowChanicri 

Orateur Bank .... 
FammcTArç. .... 

Rnouowner 

GfoBatapra 

107 

6» 

615 

47» 

291 

618 

64» 

2» 

306 

5» 

655 


133 

77 

168 
116» 
152 20 
293 

Goodyear 

SacsudCo 

Gdf 01 Canada .... 

Hambeat 

Honenvallnc .... 
Hoognan 

263 

4» 

1» 

6520 

596 

196 

165 

830 

2» 

Lundattriei .... 
kft.Mn.Own .... 

Johameobuig 

510 

378 

1012 

1325 

135 


2» 

'355 - 
120 
16120 
»» 
621 

Umounni 

UtesGpenear .... 
Mtriraid Bank Pic... 
MtaraFflanotre. .. 
NaLNadariamtai .. 

545 

1740 

48 

78 

716 

1»» 


27 18 

144 

6810 

343 

PakbœdHoWnfl .. . 

1» 

4»- 

PhranhAatuanc. .. 
niai 

7915 

11» 

*98 

Proctar Gante .... 

564 

38» 

3260 

ff refan,. 

(8580 

135 


197 10 


3» 

"47 05 
414 

‘266 

244 

17 05U 

SbaBfr.IpnU .... 
SAF.Akwhdafl .. 

83 

186 

376 

âwiCyofCao. ... 

148 

116 

Sud. ARunfttas ... 

286 

3»» 



88 

270 

152 

38 

Tbynanc. 10» .. 
Tonry «toK- inc ... 
VUbMomasnt ... 
Wsgons-Uts 

"iéB5 

630 

410 

Waâfand 

62» 


275 

280 

1040 


135 

111 

'ÎÎ890 
' 30850 

iôâ 

*383 30 

375 30 
106 

830 
49 60 
278 
614 


319 

574 

13290 

260 

Ü9 

9350 

592 

562 


1320 
255 , 

*1740 

48 

75 e 

*147 10 
27 95 
182 
396 
7915 

*565 

3955 

186 

198 

408 

Ml 

3» 

*113 

248 < 


1655 
655 
420 
69 90 


VALEURS 


Oms 

ta*. 


Dante 


VALEURS 


Cm 

prit 


Dante 

cm* 


SECOND MARCHÉ 


JULP.-flA .... 

Cabanon 

CJULL 

C.MLBKL.. 

Dsfm 

foritaCLTA.. 
GsyOtflnmi-.- 
Itafakmfaler 
Mfratoff. Iteim 



1766 

330 

535 

250 

346 

1780 

750 

1550 

ISO 

300 

308 

404 

558 


1830 

Z75 

216 

660 



Hors-cote 

220 


295 

285 

4890 

46 

11 


19 

10 o 

517 

5T6 

» 

" 3600 

» 

.... 

205 

.... 


12450 

*142 

‘à» 


VALEURS R ÏÏ?M VALEURS 


Émotion Rachat 

Ftaand net 


SICAV 16/11 


Mi 

Captai foi 

Ca tariwImW JJ .. 
CODWftiBaBD ...... 

Ctraa 

CWtawr 

CntahncM. .... 

Miter 

iDRun-faoca 


Droax-Séariti — 
bnuosMictiaB ... 

w 

jEl-ri: 

Epkoorüciv .... 
bwteéisaattiw 
lEparçaaCaptal .... 
jEparçnaCMfct. .... 
ffiagnfrhdgttr. .... 

jEpsrçaMte 

Epopa-Long-TaiM . 

RwanMlbia 

lEpamMU* 

ÉPtewVte* 

^*"•*9 


hiariRBim 


FnnHnwâu... 

jforetet 

lFr.-0U.bwJ... 

Fimc 

Ifiaottir 

facriten ..... 

Fiwmr ; 

RacdAœcâKXK 

fwMrato... 

Btetaa 

Gâtai Aimteim 
GataMnlitea .. 
Gaat-foatanatt ... 
Gatt.S8.Fnna ... 
ilaiianaCiiua • 


Hrim 

m m 

SriB-teUtan.. 

hxLtrançûa 

taitump ....... 


kurrotambdosL 

hrott-W 

h wtt ObiBMWt ... 

tans. Phcmaut 
hnstStHnori . 


♦ : Prix précédant. 


. 24911 

23781 

. 27363 

29122 

. 37021 

353 42 

. 39717 

37916 

. 28084 

248 01 

413 15 

39(42 

. 37185 

35499 

27634 

21606 

19541 

185 55 

4*3 11 

42874 

23430 

22388 

. 1235331 

1229192 

2505257 

2505257 

31515 

3» 86 

. 2315 M 

2309 25 

137551 

137561 

. 68217 

65 1 24 

. 29049 

27732 

SOS BS 

867 85 

38128 

36399 

39743 

3794! 

12729 15 

12702 75 

. 33947 

324» 

69778 

666 K 

197 96 

188» 

120 55 

115 08a 

23872 

22865 

5446201 

54353 30 

570987 

689314 

24294 TC 

24Z2I44 

6109 65 

804818 

130507 

124589 

44365 

42353 

65238 

522» 

11» 41 

110779 

19667 

17821 

88578 

84561 

34948 

33363 

126261 

12»» 

887569 

847321 

42316 

40397 

110595 

«55» 

99033 

86903 

«219 

154 B4 

28298 

28724« 

42294 

40375 

70983 

10638 



.25170 

24029 

23958 

228 72 

46428 

443 23 

. 8535774 

85194 75 

109439 

MK 21 

. 11006 58 

10843» 

. 5849699 

58351 05 

. 11805 

11517 

. 57622 

55009 

. 48831 

46617 

41352 

39477 

. 1057 4C 

«67 40 

02823 

1268 

78164 

758 B7 

40557 

38718 

51435 

58648 

1353305 

13267 70 

1015281 

9532 42 

31272 

29854 

42623 

40595 

1209149 

12067 38 

1407213 

1404404 

79517 

75911 

664741 

534» 


USttocn-wma .. 
LWtafrécntei .. 


Ultw-Jn m .... 
Uffim-Ouip. 


Lrtnt-ted. .. 
fofBB-Iokya .. 


Uonhoumnla , 


Uwk patriote 


Motte: 

lUéOteaa 
tetutaUniaSA 
Natn.-Amc ... 
Htté.-fovw .. 
Nafo-hUL .... 
Ktta-abkgatkre 


Nna-foon ... 
ObfooopSnw ... 
OMfcn 


OnariOata .... 
taritaaSrffenvé 
Ate l pap» .. 
PutaGmaon .. 
foan ri ai IMta 
WteRicaww 
PanahMtim. .. 


PJLE-St-Horai .. 


kooihl 2C-fveort 
n f M Tiwterita 
Séor.UdAa ... 
5Acmtiu».... 
58K.IUi.Div. .. 
Stecteritoattan. . 
SfctVaLFiwç... 


mfr.otétr. .... 

Scarôno 

ScavEOOO 

Shaban 

Staan 

Stmma 

State 

Si-lll 

sia 

SJLL 

SdmiMt 

taw 

Sopinr 

Soflite 

SoUhnta .... 

Tadrarê ....... 

UAP. taris* ... 
UriAnocMont . . . 

Utere» 

Uniter 

Urifoiani 

Unjprioa 

UpFJaptn 

UdflfoDM 

Utem 

Untar 

UnmOUgtas. 


Vatag. 


115 95 
119824*3 1 
684 32 
21B 27 
229 22 
14692 
1067(7 52 
199 59 
ND183 
1271551 
21217 E5 
59780 38 
485 Si 
331 M 
55416 95 
455 25 
11415 
582439 
1295203 
84155 
461* 
6245819 
52351 
1099 1! 
112156 
185 54 
106 K 
40112 
1290232 
644 55 
130080 
249 35 
451 91 
50144 SD 
279 79 
27926 
1201663 
535094 
417 11 
12046 07 
32IH 
17961 
21351 

usa» 

46732 
51010 
232 BS 
35685 
32734 
20222 
339 M 


77*43 
1025 03) 
451 
33422 
65509 
110651 
41B5J 
1060 9G 
36071 
115* 
297» 
755 64 
115950 
65973 
114289 
169066 
187852 
14789 
115197 
37506 
122553 
131043 


11069 
1852443 
634 20 

205 44 
2 IB 83 
14028 
108638 88 
19054 
956 40 
1271551 
2115474 
56218 18 
47122 
33160 
5541695 
43556 
10697*| 
5912 56 
12823 79 
90481 
44101 
62456 18 
499 87 
1077 58 
tara 72 
15803 
10211 
384 84 
1285092 
51989 
1275 
24811 
43142 
6014490 
267 10 
27926 
1195685 
5271 88 
39626 
119S640 
31372 
175 23 
20383 
USB 24 
448 13 
49697 
22230 
34071 
31250 
19305 
32420 
953 40 
73897 
97855 
43138 
31908 
81831 
105533 
39959 
103168 
33451 
11590 
26862 
72157 
1135 65 
62987 
109105 
161399 
181675 
14769 
111409 
35906 
1225 30 
1307 


9*13091: 




--'ta/ 

^ • 1-îN 

fc* • 



„• U/* 7 

ü- 4 



Dana la quatrième «donna, figurant la» varia- 
tion* an pourcantnpaa, daa coure ds la aéoatca 


Règlement mensuel 


e : coupon détaché; * : droit détaché; 
o : offert; d ; demandé. 


CompoH 


1710 

3810 

1480 

1QB2 

1501 

1290 

1300 


669 

670 
102 
m 
260 
530 
820 
760 
280 
630 
560 
187 
310 
490 
Z7B 
1190 
17» 

820 

2650 

1700 

915 


660 

79 

430 

320 

30 

295 

1180 

1050 

126 

220 

200 

1E1 

«00 

23Ô 

25 501 
ISO 
2250 

tu» 

670 

115 

655 

535 

230 

22S 

1050 


A5XM73.. 

|CJIE3%... 

BtabriT.P. 

'Rente TJ>. .. 

Rhnne-PDd.TJ > . 

St-GobanT-P. 

'Thomson TJ*. . 

Aeew 

Agença Kava 
«rtipkh .. 
Ali.Si(wm. . 
ÆLSiU . 
WriJonhU. . 
AflPfoQit ... 
Anan. Prioux . 

Ë &wepr. . 
h**.-Br. . 
Equqsâm. . 


VALEURS 


QsBancare .. 
r H.-V. . . . 

Béghh-Str... 

Bé 

BJA 

IBkcdtKfoU 
Boo^anSA . 
Baunati.... 

B5JL 

Oaiafsar .... 

Caatai 

Caria 

autan 

IGFAQ. .... 

CJ.D.E. 

C.6LP 

□urgnunSA 

Qtes-QiML ■ 

Camnntranç. 
CLT./tetri .J 
OutaMédOR.. 

Codatd 

ICbémag 

Cta 

CmpL Eanrçx. 
CompcMod. . 
Crid. Foocta .J 
CridsF.bn. . 
ICriritNat ... 
Crauaovloira . 
..... 
OamerfrSanta 

,Dter v 

Dock* France . 

•DiLC. | 

’Sumtt 

EantGînJ .. 
BFAquhaioa.. 

- franfflsj . 
Epadrtfen 


Qnra 

priefo 


1725 
3980 
1480 
1016 
1470 
1Z79 
1283 
238 801 
721 
55! 

665 
96 

19514 

240 

628 

631 

748 

279 

658 

584 

190 

298 


1175 
7765 
650 
J24W 
1892 
910 
551 
461 
673 
94 
419 
235 50f 
34 8Ô| 
310 
(268 
1031 . 
131601 
234 
180 
157 SQ| 
438 


238501 

ho» 

1 25501 
1217501 
2340 ■ 

Il 181 

1792 ■ 
116M 

\snm 

236M 

la»É 

1070 


1720 
3980 
1490 
9» 
1472 
1278 
(275 
238 001 
725 
550 
885 
97 601 
199 
248 
627 
825 
785 
270 
855 
575 , 
198 90) 
300 
«1 
243 
1176 
1780 
650 
2450 
1878 
906 
582 
464 
680 
81501 
42010} 
338 
35 60) 
311 6Ô| 
12 » 

1038 
130 
230 
190 
15694 

443 


23210) 

595 

*213 
2370 
1197 
796 
117 901 
848 
535 
238 50) 
230 
1076 


Dante 


1720 
3965 
1490 
992 
1472 
1279 
1275 
23850 
733 
550 
665 
9760 
199 20 
248 
529 
B25 
770 
270 
685 
571 
203 
300 
492 
240 
1175 
1760 
6GB 
2456 
1875 
906 
582 
454 
688 
8150 
42010 
38 
35 60 
31150 
12 » 
1038 
13090 
230 
180 
15810 
443 
858 
23210 


21450 
2370 
IMS 
796 
117 50 
8» 
538 
23650 
22990 
1076 


* 

+ - 

Corapan- 

ssrioa 

VALEURS 

Cm 

priefo 

ftarata 

coras 

Dater 

CM 



tater 

2840 

2840 

2840 

- 037 

645 

EwoSAF. .. 

672 

578 

576 

+ 067 

345 

(hrefnnca ... 

881 

9» 

9» 

- 226 

670 

EuronuKhâ .. 

850 

848 

848 

+ 013 

7» 

EwrçratPI .. 

858 

845 

B4B 


9» 

Facom 

939 

939 

939 

+ 0SS 

710 

Ffchsatejtha. 

7» 

735 

735 




209 H 

2» 

208 

+ 027 

270 

FtoteUh.... 

291 

296 

298 

-018 

48 

faldte |Gfe) 

47 SC 

47 IC 

47 30 


75 

Ftetenat .... 

79 

79 

79 

+ 166 

310 

Francarap.... 

296 

297 

287 

+ 210 

235 

Gri. LatayWB . 

3» 

302 

302 

+ 333 

8» 

SfoGéophys. 

B» 

781 

7» 

+ D57 

2» 

GTWTj*rflpo» 

237 

237 

237 

- 072 

2» 

GuyenM-ûtsc. 

320 

31990 

319» 

+ 294 

1720 

HactaHa 

16» 

17» 

17» 

- 322 

346 

rifcânlLaJ 

346 . 

348 

346 

- 046 

87 

knéte 

85 51 

B46C 

8450 

- 222 

3» 

tan-Pte»*.. 

382 

3SZ 

383 

+ 684 

1310 

tetUétara .. 

1336 

1386 

1385 

+ 067 

4» 

Mrabte 

4» 

4» 

460 

+ 061 

TB90 


1530 

2030 

2360 

+ 041 

W2 

ÏLeMma.... 

144 IC 

142 fit 

142» 


836 

Lab-BaCan .... 

830 

825 

825 

- 028 

375 

LteueCcppéa 

370» 

371 

371 

+ 123 



766 

788 

7» 

+ 1» 

20» 

Lrçjnnd 

1833 

19» 

19» 

- 089 

10» 

Ltetar 

996 

iœi 

MOI 

- 021 

310 

Lutte mu 

33490 

340 

337 

+ 374 

B96 

LKinduc 

735 

753 

753 

- 151 

716 

Lysmfon ..- 

646 

6» 

656 

+ 222 

ISO 

ufoputax... 

168 

168 * 

169 

- 297 

12» 

Mtenttafcy).. 

129B 

1298 

1298 

+ 026 

110 

MraiurtW 

102 7C 

101 

102» 

+ 074 

HH 

tac Wmfal .. 

(07 TE 

1» 

10860 

+ 229 

19» 

tante 

1871 

1920 

19» 

+ 048 

13» 

H, fin Peiûi 

14» 

1440 

1445 

+ 244 


Hum 

1788 

17» 

1760 

+ 048 

_ 

Hdrata 

7» 

766 

766 

- 063 

19» 

taSlW 

1969 

1967 

1961 

- 170 

206 

«tend Bk SA 

223 

224 

22410 


64 

m Pesante 

70 

70 

70 

- osa 

ino 

— - 

UUOIrl 

1794 

16» 

1800 

+ 1 14 

345 

Hot.fow&> 

443 

451 

451 

-015 

36 

Itotenax 

94 

94 

9340 

- 2» 

006 


802 

5» 

5» 


3» 

taris. MkdM .. 

312 6t 

3» 

308» 


64 

ftnPEtt 

•7» 

715C 

7145 

- 137 

335 

Natta Wy) ... 

396 

398 

398 

+ 128 

117 

tutelSd . 

131 2B 

136 

138 

+ 1 18 

670 

OoddMt (Gén/ 

678 

679 

878 

+ O» 

345 

XctaCtey..-. 

233 

285 

2» 

+ 086 

920 

JnmE.Pte* 

838 

842 

842 

- 091 

173 

teMta.. 

179 9C 

1799C 

179» 

- 018 

24» 

Orialtl 

2520 

2498 

2500 


110 

•apaLGamon 

129 

123 

123 

+ 039 


■ariHMwnmp 

810 

B15 

82S 

+ 056 

.... 


287 

287 1 287 


% 

+ - 


+ 062 
- 010 

- 023 

- 139 

+ 058 

- 052 
+ 240 

- 042 

+ 033 
+ 066 

- 250 

-003 
+ 119 
-+ 085 

- 116 
+ 026 
+ 374 

+ 873 
- 111 
- 060 
+ 018 
+ 3 
-015 
+ 050 
+ 062 
+ 2 44 
+ 139 
+ 059 

-018 
+ 074 
+ 203 
+ 262 

- 090 

- 303 

- 040 

+ 049 

-023 
+ 1 80 

- 063 

- 199 

- 128 
+ 063 
+ 0» 
+ 365 
+ .04* 

- 170 
+ 047 

-079 

- 390 
+ 185 


Compte) 


600 

760 

230 

54 

130 

198 

50 

370 

138 

375 

17» 

235 
163 
1570 
220 
» 
1200 
1810 
T27Ü 
1530 
1» 
1330 
305 
520 
3 TO 
570 
8850| 
56 
121 


fanboat .... 
jPemaHlhnl 
|FéadtelFn| 

- tarife) 
iPénotaBJ». 
PaugaatSA 
fodrio 

S5ï:::: 

IPJML fofrnl . 
Pressa Ori . 
Prêterai Sc. 


KUitinn 

rauenjH .. 
Pianodta .. 
Radotedu. . 

Refit- (Fuel . 

Radon» (la) - 
ItousaaHIcM 
'ftmaal-CitU. 

bvferçririab . 
Sade 


2 » 


710 

470 

325 

166 

1700 

545 

3210 

470 

47S 

500 

22S 

440 

375 

10» 

345 

8» 

295 

220 

79 

80 
850 

1000 

1» 

4» 


VALEURS 


teKodaa... 

|Sanofi 

SA* 

ISfcdqaMCfe 
Sdmidw... 
S.C.OA ... 
|C1L£Æ. .. 


RRUHL 

5ÆÆ.-SJL... 

Sgn.Bd.B- 

sac 

Sam 

Shnor 

S&ftaajgnri 

State» 

Sodntw 

jS auroaPfr riar. 

mdnLwnac. 
p fe Ban. .... 

ITJLT. 

UfA 

UÜ 

lues. 

vaifr» 

tVUkmc .... 
V. CScqwn-P. . 

|Vwprfr 

BMUw.... 
lAnraKinc. ... 
(AaK.&trea 


Cnn 

priefo 

fonte 

cmn 

Dnür 

cnn 

X 
+ - 

600 

606 

604 

+ 06 8 

730 

728 

729 

- 054 

237 

239 

240» 

+ 147 

S62I 

56» 

67 

+ 142 

127 

127.91 

128 

+ 076 

207 

206 

205 

- 096 

4821 

48 

48 

- 041 

381 

384 

386 

+ 104 

136 K 

137 

137 

+ 036 

370 

386 

366 

- 108 

17» 

1725 

1725 

- Q 28 

1021 

104S 

1035 

+ 137 

284 

2» 

2» 

- 140 

17611 

189 S 

1»» 

+ 704 

1623 

1612 

1608 

- 092 

221 K 

226 

225 

+ 158 

U 

»B£ 

8110 

+ 137 

1201 

1220 

12» 

+ 1» 

1861 

16» 

1150 

- 068 

13» 

1290 

(290 

- 146 

1596 

1605 

1605 

+ 062 

196 

194 90 

194» 

- 066 

7378 

1385 

1365 

- 094 

320 

326 90 

3» 

+ 312 

532 

540 

539 

+ 1 31 

329 - 

334 

334 10 

+ 155 

5» 

S» 

E» 


88 K 

. L_ . 

„ „ „ „ 


63 8C 

64 2C 

54 40 

+ î 11 

126 10 

131 

131 

+ 368 

339 

343 

343 

+ 117 

278 SC 

273 IC 

273 10 

- 193 

636 

82 8 

826 

- 107 

51 H 
722 

53 9C 
7» 

53» 

708 

+ 466 
- 193 

498 

496 

495 

- 0» 

327 

328 SC 

329» 

+ 076 

16&9C 

168 

1» 

- 053 

1B90 

1724 

1724 

+ 201 

571 

2940 

575 

2940 

575 

2940 

+ 070 

488 K 

4»2£ 

4» 

- in 

460 

4» 

4SI 

+ 022 

489 K 

490 U 

48250 

+ 0S9 

220 

220 

220 


433 

432 

432 

- 023 

20» 

2085 

209Q 

+ 048 

385 

368 

309 

+ 109 

2064 

2064 

2064 

- . „ 

337 

3» 

3» 

- 0» 

663 

662 

682 

- 015 

29S 

288 

288 

- 237 

23830 

243 

243 

+ 197 

as 

85 

95 

- 116 

2320 

23» 

23» 


330 

910 

910 

- 216 

990 

9» 

» 

- 040 

1U9C 

183 8C 

164» 

- 126 

351 50 

36330) 

364 

+ 071 


ICoapan-, 

ntkn 


188 

137 

BBS 

■57B 

615 

485 

29 

450 

320 

52 

12 » 

96 

3» 

495 

765 

110 

295 

410 

430 

520 

320 

146 

315 

615 

925 

84 

38 

173 

38 

620 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


M. JACK LANG A NEW-YORK 


COMMENTAIRES 


2. < Homo Aérâtes », par André Cham- 


farand; < Ne pas faire n'tnparta quoi 
de nos «unes n ud fah » , par Cri- 
tias; Courrier. 


étranger 


POLITIQUE 


10. Les assises du RPR. 

12. Lm Sections an NouveB^Gdédonie. 


SOCIÉTÉ 


13. Mesures de sécurité cont re le SIDA 
en RFA et en Australie. 

14. EDUCATION : M. Chevènement veut 
continuer la rénovation des collèges. 

40. ENVIRONNEMENT : Cholet accepte- 
rait de stocker des déchets 
nuc léa i res . 


CULTURE 


17. MUSIQUE: le Festival de LiBe. 

19. COMMUNICATION : la percée de 
M. Robert Hersant dm la presse 
belge. 


SPORTS 


16. TENNIS : le nouveau départ de Nosh. 
- CYCLISME: las Six jours de Paris. 


89 FM 

à Paris 


Allô «le Monde» 

232-14-14 
Lundi 19. 19 h 30 : 
(appels possible dès 19 h) 


L'armée française 
hors des frontières 


JACQUES ISNAHD 
et MICHEL TATU 
répondent aux questions 
des auditeurs et des lecteurs 


LE MONDE 
DE L’ECONOMIE 


21. LE RAPPORT DU HAUT CONSEIL DU 
SECTEUR PUBLIC : des entreprises 
nationalisées sous l'emprise de la 
rqueur. 

23. A travers les revues françaises. 

25. Le raagarüme, compromis entre las 
néo-consarvateure et le «big busi- 
ness». 


ÉCONOMIE 


41. EMPLOI : aux rencontre s cfAiAac. 
les nt rôt ère s du travd et de l'agri- 
culture élaborent ensemble une 
«stratégie de développement > du 
monde rural. 

42. AFFAIRES: la plan sir les aciers sp£ 
ému*. 

46. CONJONCTURE: la poétique des prix 
en 1985. 


RADIO-TÉLÉVISION (19) 
INFORMATIONS 
.SERVICES >(20): 
Météorologie; Mots croisés; 
. Journal oiïicid > ; Loto. 

Annonces classées (27 i 39); 
Carnet (26); Programmes des 
spectacles (16); Marchés finan- 
ciers (47). 


Le num éro do « Monde » 
daté 18-19 novembre 1984 
a été thé à 415729 exemplaires 


Leprenùer 
magasin de tissus 
adroite. 

en remontant les 
Champs-Elysées 
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“COUTURF 

( Loriginalitê et \ 
l l'esprit de la mode y 

RODIN 
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A B C D E F G 


Décrispation culturelle entre la France 
et les Etats-Unis 

De notre envoyée spéciale 

New-York. - M. Jack Lang, tendus ». les Américains, selon lui. 


DOLLAR ASSEZ FERME: 
PLUS DE 9,12 F 


Sur le vif 

Tour de taille 


M. ARME 

Lee rebontfcseraents data criMtcha- 
tfienne. 

6. mmm 

7. Amériques 

BRÉSIL : ta misère séculaire du Nor- 
deste. 

8-3. EUROPE 

AUTRICHE : tension avec ta Tchéco- 
slovaquie après un incident de fron- 
tière. 


New-York. — M. Jack Lang, tendus ». les Américains, seb 
ministre délégué à la culture, a la voyant comme » une alternative à 
annoncé, le 16 novembre, à New- l'entertainment > (1), tandis que 
York, que ta France et les Etats- « nous ne faisons pas cette distinc- 
Unis organiseraient un grand fcsâ- tion ». 

val culturel en 1986, -armée du • Conscient de ce que sa présence 
centenaire, année de la liberté et sa fonction peuvent avoir 

arnt de la rameuse statue, actuelle- ^ etna&t dans le pays dn libéra- 
mert en cours restaurâtes, - le üsmovi. Jack Lang a proposé cette 
meilleur symbole de l amitié entre aéfinition : . Pourvoi uTntinistre 
nos deux pays ». la culture dans ce lieu réservé 

Venu deux jours à New-York aux artistes? La notion mime de 
pour inaugurer une salle exclusive- ministère de la culture sonne bizar- 
ment consacrée au cinéma français rement dans une oreille américaine : 
(initiative privée soutenue par le e l/ e fait craindre une sorte de minis- 
mimstére) , M. Jack Lang a, en fait, tire de la vérité onvellienne. la prise 
profité de son séjour pour mettre un m charge par l’Etat de ce oui doit 
terme aux polémiques et au mérou- ^ter la part la plus secrète, la plus 
lentement qu’avaient suscités, de priv ée de chaque homme, la pour- 
voit. et <T autre de l’Atlantique, deux 

suite du bonheur : certes, voire 
déclarations suocessnres : ceUe qu’il Déclaration d’indépendance la 
avait fatte en 1981, refusant de venir garantit à chaque citoyen, mais elle 
au Festival du film améncam de se garde de définir le bonheur. Un 
Deauvdle, et celle, plus importante, -ministère de la culture, en cette 1 
qui 1 avai t amené à dénoncer J984t doi{ ^ garder d’être un 

I . impérialisme » culturel des ministère du bonheur ; il peut tout 

au plus être un ministère de la I 
poursuite du bonheur ~ » 


I . impérialisme » culturel des 
Etats-Unis, à Mexico, en 1 982. 

Le New York Times, qui, 
en 1983, avait consacré un article 
virulent aux ambitions culturelles 
du gouvernement français et de son 
ministre, a cette fins accordé une 
large place i un entretien avec 
M. Jack Lang. Le quotidien new- 
yorkais prend acte de ce' que 
M. Jack Lang revient sur le tenue 
d’« Impérialisme » (qui > était 
peut-être un peu choquant. Je sais 
que ce mot a des connotations spéci- 
fiques » en Amérique). 

Dans cet entretien, M. Jack Lang 
a pu préciser son point de vue, en 
expliquant qu’il ne retirait rien de 
ses propos de Mexico, mai» en ajus- 
tant mieux ses déclarations i la poli- 
tique mise en œuvre depuis son arri- 
vée nie de Valois. * il n'y a pas de 
honte à être puissant ». a-t-il notam- 
ment expliqué. Reconnaissant la 


kShm «tfrefa de* Etats-Usfc à la 
reflk fc v iA eu â , tértpiu Mem, 
et Si cm eufrijOT Ae^M<aM>. 

raie fABenpe est I n tenta n t pour 
fr»i»T cette Mette, et, en fi» 4e mil 
■fie. In devise méritehe était te r m e 
de 2^830 DM à 2^7 DM et de 945 F 
à «4230 F. 


CLAfflE DEVARRfEUX. 


(1) Le divertissement, au sens large y 
compris dans ses aspects commercmm. 


• Entretiens Crocker-Nujoma à 
Lusaka. - Le secrétaire d’Etat amé- 
ricain adjoint aux affaires afri- 
caines, M. Chester Cracker, est 
arrivé dimanche 18 novembre & 

I jiaalra, où il doit s’entretenir du 
problème namfinea avec le chef de 
l’Etat zambien. M. Kenneth 
Kaunda, et le président de l'Organi- 
sation du peuple du Sud-Ouest afri- 
cain (SWAPO), M. Sam Nujoma. 
M. Cracker a eu ht semaine dernière 
à Pretoria des entretiens confiden- 
tiels avec le ministre sud-africain 
des affaires étrangères, M. «P4» 
Botha, consacrés à une p ro p o siti on 
de retrait graduel des quelque 
trente mille soldats cubains 
d’Angola qui avait été avancée la 
semaine précédente par le président 
angolais, M. Dos Samoa. M. Crac- 
ker devrait trans m et tr e les contre- 
propositions sud-africaines aux auto- 
rités angolaises à la suite de sa visite 
en Zambie et de ses entretiens avec ' 
le président de la SWAPO. (AFP.) , 


SELON BRUXELLES 


Une rébellion de soldats zaïrois 
serait à l'origine des troubles au Shaba 


position dominante des Etats-Unis, 
M. Jack Lang a répété à plusieurs 


M. Jack Lang a répété à plusieurs 
remises, au cours de son voyage, 
! qn il y avait encore un •déséquili- 
bre». 

Le discours le plus marquant du 
visiteur français a été prononcé au 
Lincoln Center. L’endroit n’est pas 
indifférent (c’est le grand centre 
culturel new-yorkais) et montrait 
bien la volonté, du côté américain, 
d’accepter la réalité du terme * ami- 
tié». En présence de M. Martin 
SegaL président du Lincoln Cerner, 
mais aussi de M. Daniel Terra, 
ambassadeur, représentant M. Rea- 
gan. M. Jack Lang a cité les grandes 
expositions organisées conjointe- 
ment entre les deux pays, les invita- 
tions réciproques de danseurs presti- 
gieux, évoqué tes liens renforcés des 
cinématographies, et indiqué, à juste 
titre, que jamais les échanges cultu- 
rels entre la France et les Etats-Unis 
* n’ont été aussi étroits, aussi 
nourris, aussi féconds ». 

M. Jack Lang a consacré un long 
développement aux différences de 
tradition en matière de gestion 
publique et privée de la culture, aux 
différences de conception même du 
mot culture, source de - mat en- 


De notre correspondant 


Bruxelles. - Les désordres (pii se 
sont produits la semaine dernière 
dans la province zaïroise du Sbaba 
(le Monde daté 18-19 novembre) 
sont commentés avec la plus grande 
prudence dans la capitale belge, où 
l’on est loin d’accepter sans réserve 
la version des événements donnée 
par Kinshasa. Le ministre des rela- 
tions extérieures, M. Tindemans, a 
certes écouté avec intérêt les * pro- 
testations» de l'ambassadeur du 
Zaïre, dénonçant les • responsabi- 
lités » belges dans cette affaire, et a 
promis de procéder & une enquête. 
D est assez clair, cependant, que l’on 
soupçonne ici le maréchal Mobutu 
de se livrer à une exploitation politi- 
que des événements tout à fait injus- 
tifiée. 


A Bruxelles, on remarque notam- 
ment que l’affaire surgit peu de 
temps avant la visite que M. Fran- 


temps avant la visite que M. Fran- 
çois Mitterrand doit faire au Zaïre 
les 11 et 12 décembre. D'antre part, 
l'accord belgo-zaïrois de coopération 
militaire doit être renouvelé à la fin 
de l'année. Il est donc inévitable que 
Ton songe à une manœuvre - â vrai 
dire peu nouvelle — du chef de 
l’Etat zaïrois pour tenter de mettre 


VOTRE SièGE SOCIAL A PARIS A PARTIR DE 180 F HT PAR MOIS 
Réceptio n et réexpédition du coiariar 
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la France et la Belgique dans une 
situation de rivalité. 

Les autorités belges réagissent 
avec beaucoup de satijg-froid aux 
accusa ti ons de Kinshasa selon les- 

3 ueUes r« invasion » de la province 
a Sbaba aurait été fomentée par 
des rebelles venus de Bruxelles. Le 
gouvernement de Kinshasa a tou- 
jours reproché à Bruxelles de se 
montrer trop indulgent envers -les 
exilés du Zaïre. En fait, les respon- 
sables belges ont, tout eu respectant 
le droit d'asile, fait constamment de 
leur mieux pour empêcher que leur 
territoire ne devienne une base 
d’opérations pour des mouvements 
subversifs au Zaïre. Cela a même 
valu à M. François Lumumba, le fils 
de l'ancien dirigeant zaïrois, d'être 
l’objet d’une mesure d’expulsion. 

A l’heure actuelle, es tout cas, les 
accusations formulées à Kinshasa se 
s’appuient apparemment que sur les 
déclarations de quelques prisonniers 
du mouvement rebelle affirmant 
que l’attaque contre Moba aurait été 
organisée par deux émissaires venus 
de Bruxelles. Les organisations de 
réfugiés zaïrois à Bruxelles soutien- 
nent, de leur côté, que l'on c’aurait 
pas eu affaire au Sbaba â use inva- 
sion, thèse d’autant plus vraisembla- 
ble que le franchissement du lac 
Tanganyika paraît être une entre- 
prise extrêmement difficile, compte 
tenu du système de surveillance 
mise en place par les troupes za 1-. 
roises. 



Dans ces conditions, estime-t-on à 
Bruxelles, 3 est possible qu'une 
rébellion de soldats zaïrois se. soit 
produite «m conjonction, avec des 
maquis que l’année de Kinshasa 
n'est jamais parvenue à éliminer 
jusqu’à présent. 


PiageT 


JEAN WETZ. 


Montre pour 
homme en or 18 
.carats, étanche, 
avec mouvement 
è quartz extra-plat. 
Changement de 
fuseau horaire 
instantané. Autres 
modèles pour 
homme et dame 
avec lunette ronde 
ou carrée. 


CYCLISME : un record du 
monde pour Jeamüe Longo. - La 
Française Jeanme Longo a battu, 
samedi 17 novembre au Palais des 
sports de Bercy, le record du monde 
des 3 km, départ arrêté sur piste 
couverte en 3 ma 49 sec. 646. 
L’ancien record appartenait à la 
Soviétique Salioumise en 3 ma 
55 sec. 835. 




SOCIETE 


«i£$ CADRES DU MONDE» 




La» anodes de te Société dvBe à 
capital variable * les Cadres de 
Monde » sont convoq u és au s&ge 
social de la Sod&é, 5, rua des to- 
ienaPrôS*. dans la ssfe de la can- 
tine. le LUNDI 3 DÉCEMBRE 1984. 
i 16 heures, par 1 y ntâr une atsam- 
blée. générale ordinaire réunie 
■ n aon fcaia n g nc avec Tordre du 
jmrreirant: 


• .StuatiOR générais de rantra- 
.prisa; 

• Discussion or les ré so lution» 
Soumises i TA. G. axtraoHff- 
naira de fe SARL et vota. 




Vousavez vu la déclaration de 
Chirac dans Impact médecin ? B 
(fit que si son rouge passa mai, 
c'est parce qu'9 est trop maigre, 
trop sac. Les gens préférant les 
rondouitords, suivez son regard. 
Peut-être. Ma», moi, 'â la place 
de 8arre. je serais quand même 
très ambôtée. Figurez-vous 
qu 'après vingt ans de recherches 
et d'observations cfiniques extrê- 
mement pointues et poussées, 
une équsie ds chercheurs sué- 
dois a établi que l'espérance de 
vie est inversement proportion- 
nelle au tour de taSa: ' 

■Vous ma direz : ah, bravo, 
grande nouvelle I Ça, 9 y a long- 
temps' qu'on le sait : plus on est 
gros, plus on crève tôt Vous n'y 
êtes pas. C’est scientifique. 
C'est le rapport calculé au centi- 
mètre près, en t r a le tour de han- 
ches et le tour de taille. Si le 
second égale ou dépasse le pre- ' 
mier, SOS danger 1 Etre un peu 
trop gras, trop enveloppé, c'est 
OK. ça va, i condition de ne pas 
promener un ventre de six mois. 
En revanche, avec des jambes 
d'araignée piquées dans une 
brioche, vous allez droit è 
l'infarctus. Huit- oent cinquante- 
cinq hommes ont été passés è la 
totee. au mètre de couturière et è 
la balance du Professeur Larsson 


depuis 1964. Et il. est formel. 
Ses mensurations sont beaucoup 
plus révélatrices que toutes les 
analyses de laboratoire, question 
taux de cholestérol, graisse ou 
sucre (tans le sang et hyperten- 
sion. 

Le quinquagénaire en forme 
d'entonnoir aux hanches lestées 
de .poignées d’amour dont la 
ceinture disparaît sous l'abdo- 
men et qui a besoin d’une solide 
paire de bretelles pour ne pas 
perdre son froc court (e risque 
(29 %) de mourir avant soixante- 
dix ans. Ce risque n'est plus que 
de 6 % pour les gros bras et les 
gros culs. 

Depuis le temps qu’on nous 
fait honte à nous, les nanas, avec 
le test du crayon : posez-en un 
sous chacun de vos sein ; si c’est 
pas hé. qui tombe, c'est votre 
poitrine qui s'effondre. Voilà un 
autre test, celui du pantalon, qui 
va en angoisser plus d'un. 
Comme le dit très drôlement le 
Sunday Times, a vous croisez ir> 
mec en gabardine, jambes nues 
émergeant d'un faizar drapé è 
ses pieds, c’est pas forcément 
un eodMbhionnfete. c'est peut- 
être un cardiaque f 


CLAUDE SARRAUTE. 


APRES LE SOMMET D'ADDIS-ABEBA 


Le président du Mali souhaite le retour 
du Maroc dans l'OUA 


L'armée zaïroise a poursuivi, les samedi 17 et dimanche 
18 novembre, ses opérations de « retissage » aux alentours de Moba, 
riBe du Shaba (ex-Kifenga)-occi»pée pendant trois jonrs par des éléments 
armés qui, estime-t-on notamment à Bruxelles, seraient des soldats 
rebelles agissant en conjonction avec des maqids présents depuis long- 
temps dans la région. I 


A son retour è Bamako, le samedi 
17 novembre, le président. malien, 
' M. Moussa Traoré, a affirmé que le 
vingtième sommet de l’OUA. avait 
été • l’un des rares à avoir abordé 
avec sérieux les véritables pro- 
blèmes du continent ». D a èsticné 
• déplorable» le retrait du Maroc 
de l’OUA, et, de même que le pre- 
mier ministre du Zimbabwe, 


était en tête et était en mesure 
d’obtenir la majorité des deux 
tiers ». 


M. Robert Mueabe, ü a exprimé 
f espoir que •Ta sagesse nrévau- 


r espoir que •Ta sagesse prévau- 
dra » et que Rabat reviendra, l’an 
prochain, au sein de l'Organisation. 

En ce qui concerne l’échec de 
M. Bioudin Beye, candidat du' Mali 
au poste de secrétaire général de 
l’Organisation, M. Traoré a fait 
observer miTJ s’était retiré de la 
course dès le sixième tour de scrutin, 
ce que n’avait pas fait. Tan dernier, 
le candidat gabonais, M. Paul 
Okumba. Mais le président Omar 
Bongo a affirmé, quant à lui, à son 
retour â Libreville, que M. Okumba 
avait été, cette année, victime d’un 
complot, le président Ny erere ayant 
mis un terme au scrutin • alors qu'il 


A Alger, enfin, un communiqué 
du Front Polîsario fait état d'une 


série d'attaques et de pilonnages, 
du 5 au 13 novembre, dans les 
régions d’El-Argoub, de Bou-Craa et 
d’Amgala, an Sahara occidental, et 
de Zag, dans -le Sud marocain: - 
(Reuter. AFP.) 


• Un commando intercepte le 
train Ajaccio-Bastia. - Une quin- 
zaine d'hommes armés, en treSlis et 
cagoules, se réclamant de l’ex-Frcmt 
de libération nationale de la Cône 
(ex-FLNC), ont immobilisé, lundi 
m a tin 19 novembre, à l’aide de bran- 
chages déposés sur la voie, le train 
de Ajaccio-Bastia entre les com- 
munes de Tavera et Bocbgnano 
(Corse-dn-Sud). 

D’autre paré, cinq attentats à 
F explosif ont eu lieu durant la nuit 
de dimanche è lundi un centre 
c ommer cial de Bastia, des 

dé gâ ts importants dane on cabinet 
d'expert automobile, as imiprin de 
sports et fagence du Crédit agricole; i 
ainsi qu’à deux autres magasins, i 


• Philippines t La santé du pré- 
sident Mar cos. - Le président 
Mar ces, soixante-sept ans, pourrait 


subir une transplantation cardiaque 
aux Etats-Unis, après avoir été 
opéré des reins en secret mercredi 
dernier, a affirmé, le lundi 19 no- 
vembre, à l’AFP, sou ancien minis- 
tre de l’information, M. Francisco 
Tatad. L’opération des reins a été un 
succès, m ai s des vaisseaux cardia- 
ques pourraient avoir été touchés, 
r en da nt nécessaire une transplanta- 
tion ca r diaque, a-t-il ajouté, citant 
des sources # tout à fait sûres ». Un 
porte-parole du palais présidentiel a 
cependant démenti, lundi, que 
M. Maxcos soit gravement souf- 
frant. - (AFP. Reuter.) 


LES HOMMES PETITS 
OMT ENFIN 
LEUR PRET-A-PORTER 


Si vous êtes petit fort ou mince, vous n'êtes plus condamné au 
sur-mesure pour être bien habidé. 

Au 167 rue Saint Honoré, Roland Evefine, maftre^aifleuc 

explique:*Pourquoidétiuirerharmonïe<funvëternentenlerao- 
«wnJssant? J’ai cnÉé, pour tous les hommes dort la taille est 

courte, un rayon spécial ‘prêbà-poitw'teostumes coupés spé- 
aedaueradans les phs belles draperies anglaises (de 1590F 
f??^ F 2L V ^i? 0,ÎS J cashme ^ sWfand. hante tweed 

(de 1590 F S 4000 F): pardessus classiques et sports, lodens 
tyroliens, casnmere, vigogne, teddybear (de 1700 Fà59GÛ F)- 
^ ax* , imperméables Date, Burbenys_ 

v <gfegl f Quel plaisir de partir tout de suite 

avec un vêtement bien coupé, ben 
proportionné” 


ROLAND 

EVEUNE 


167 Rüe Saint honore - 
75001 ftARJS TEL (1) 2604726 

(PLACE D(I^ TH&tRE FRANÇAIS) 


CHABLIS 


Grand Vin de Bourgogne 


L'eu 


des V' 


U. .«■ •• 

... . ■ I 


S- 1 ' 

. 7 . • 1 • 


Si '.i ■ 


A Rabat, la Chambre des repré-, 
sentants (Parlement) a approuvé la 
décision de Hassan U portant sur Je 
retrait « immédiat ex définitif » du 
Maroc de l’OUA â la suite de 
l'admission de la. République arabe 
sahraouie démocratique dans 
l'Organisation. Rendant compte du 
sommet, M. Reda Guedira, chef de 
la délégation marocaine, a déclaré i 
la séance extraordinaire de la Cham- 
bre : » Notre retrait ne met pas fin 
au problème du Sahara et Vadmis- 
sion.de cette république fantomati- 
que aggrave la question beaucoup 
plus qu’elle ne la résout. » 
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